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Deux ministres critiquent 
les projets sur l'immigration 

Xavier Emmanuelli craint une montée du racisme 


L'Egypte attribue à des is lamis tes 
l'attentat meurtrier du Caire 

Au moins dix-huit touristes ont été tués devant un hôtel 






DEUX MINISTRES ont pris 
leurs distances avec les proposi- 
tions de la commission d’enquête 
parlementaire sur F immi gration. 
Xavier Emmanuelli, secrétaire 
d’Etat à l'action humanitaire d’ur- 
gence et proche de Jacques Chirac, 
dénonce dans un entretien accor- 
dé au Monde le « danger de verser 
dans le racisme» que comporte 
une mise en cause globale de Pim- 
migration. Franck Borotra (RPR), 
ministre de l'industrie et pioche 
de Philippe Séguin, s’est nette- 
ment démarqué des propositions 
parlementaires en estimant qu'« il 
y a tout ce qu’il faut dans les lois 
Pasqua pourfaireface au problème 
grave de l'immigration clandes- 
tine ». En revanche, Alain Lamas- 
soure, porte-parole du gouverne- 
ment, a déclaré, jeudi 18 avril, au 
micro de RTL: «Ce n'est pas une 
mauvaise chose que le débat soit 
porté sur la place publique. » 
Quant au ministre de F intérieur, 
Jean-Louis Debré, Q a assuré, mer- 
credi 17 avril à l’Assemblée natio- 
nale, que le gouvernement n'est 
pas «engagé» par te rapport de la 
commission d’enquête pariemen- 


g Travailler moins, 
selon Nicole Notât 

La secrétaire générale de la CFDT 
plaide, dans un point de vue au 
Monde, en faveur d'une réduction 
«massive et diversifiée» de la durée 
du travail. p. 12 

e La sécurité 
nucléaire 
en Rassie 

Dix ans après la catastrophe dé Tcher- 
nobyl, les chefs d’Etat des sept pays 
les plus riches du monde vont tenter, 
les 19 et 20 avril à Moscou, d'obtenir 
des Russes et des Ukrainiens des ga- 
ranties sur la sécurité nucléaire, p. 2 


taire mais que l’immigration ne 
doit pas être « un sujet tabou ». 

L es députés sont eux-mfimes di- 
visés. Si Michel Péri car d, président 
du groupe RPR de l’Assemblée na- 
tionale, a répété, mercredi, son 
soutien aux propositions de la 
commission et espéré que 1e gou- 
vernement en retiendrait « beau- 
coup », Gaies de Robien, son ho- 
mologue â l’UDF, et Bernard 
Bosson, coordonnateur des dépu- 
tés centristes, ont fait entendre 
leurs réticences tandis qu' Hervé 
Novell!, coordonnateur des dépu- 
tés du Parti républicain, assure 
que ces derniers sont « solidaires » 
des travaux de la commission 
d’enquête. M. Le Peu considère les 
propositions de la commission 
comme des «qffets d’annonce ». 
les socialistes paraissent embar- 
rassés. lors de la réunion, mercre- 
di, du bureau national du PS, ceux 
qui réclamaient l’abolition des lois 
Pasqua n’ont pas été suivis. Une 
majorité a préféré demander une 
mise à plat de la législation sur 
Fimmigration. 

lire page 6 


DIX-HUIT PERSONNES, en ma- 
jorité des touristes grecs, ont été 
tuées et une quinzaine d’autres 
blessées, jeudi 38 avril, près du 
Caire, lors d’une fusillade dans un 
hôtel proche des pyramides de Gui- 
zeh, selon un bilan provisoire. 
«Plusieurs inconnus ont tiré sur les 
touristes devant l’hôtel Europe » et 
dans le hall, à environ 5 km des py- 


ramides, au sud-est du Carre, a affir- 
mé l’agence officielle MENA. Selon 
une touriste grecque citée par 
F Agence France-Presse, le groupe 
était arrivé d’Israël lundi 15 avril La 
direction de Fhôtd a indiqué que 
des Polonais figuraient parmi les 
victimes. Selon des témoins, quatre 
assaillants sont descendus d'une ca- 
mionnette, armés de kalachnikovs 


et de revolvers, fis ont tiré à bout 
portant avant de prendre la fuite. 
Selon tes services de sécurité égyp- 
tiens, cette attaque porte la marque 
des islamistes égyptiens qui, depuis 
1992, ont lancé une campagne 
contre le gouvernement et pro- 
jettent d’établir un Etat islamiste. 

Lire page 28 


Lepetitprmedu Japon, sa femme, l'empereur et les poissons-chats 


TOKYO 

de notre correspondant 
Si la réinterprétation de Paillante nippo- 
américaine à la suite de la visite de Bill Clinton 
à Tokyo tend à faire du Japon un pays « nor- 
mal », dest-è-dire assumant ses responsabilités 
internationales en matière de sécurité, la fa- 
mille impériale semble aussi se normaliser. Du 
moins le comportement de ses membres se 
rapproche-t-ll de celui des familles rayâtes oc- 
cidentales. 

Le second fils de f empereur Akihito, le prince 
AkfsWno, n'a pas assisté, mercredi!/ avril, au 
dîner officiel offert par Sa Majesté son père en 
P honneur du président américain. Il avait pré- 
féré se rendre en Thaïlande pour assister à une 
fête sur le Mékong célébrant les poissons-chats. 
La Maison impériale, un peu gênée, a confirmé. 
N est vrai que 1e jeune prince est un ichtyoio- 
giste (partie de la zoologie qui traite des pois- 
sons) et que le festival sur te Mékong n'a Heu 
qu’une fols par an. Tout de même I Le proto- 
cole est bafoué et, dans sa componction, la cour 


est scandalisée que des affaires privées puissent 
prendre le pas sur les devoirs de la fonction. 

L'hebdomadaire Shukon Shincho titre: 
« Entre un poisson-chat et Clinton, le prince a 
choisi. » Certains de ses confrères de la presse 3 
scandales vont plus loin en insinuant qu'en feît 
de poisson-chat, te 'Jeune prince, dont la ru- 
meur veut qu'il se livrerait à quelques frasques, 
serait allé en Thaïlande pour retrouver une 
tendre amie. La princesse Kiko, son épouse, co- 
queluche des jeunes Japonaises Iras de son ma- 
riage, est restée esseulée à Tokyo pour assister 
au dîner. 

Banale affaire, assurément, si elle ne se pas- 
sait au Japon. Que la presse à scandales s'aven- 
ture sur le terrain des tabloïds britanniques en 
ce qui concerne la famille impériale est un phé- 
nomène nouveau. Sur d’autres plans, elle ria 
certes rien à leur envier dans le scabreux, mais 
ta Maison impériale restait un tabou. A la suite 
de l'annonce, en Grande-Bretagne, du divorce 
de la princesse Diana, ta chaîne de télévision 
privée TB5 diffusa, è la plus forte heure 


d'écoute, un dimanche soir, une émission lé- 
gère sur les aventures du couple princier bri- 
tannique. On était en droit de se demander 
pourquoi les présentateurs riemploient pas 1e 
même ton lorsqu’ils partent de la famille Impé- 
riale nîppone. 

Sans tomber dans les affaires d’alcôves prin- 
cîères, la presse nîppone pourrait poser des 
questions qui ont des implications politiques. 
Ttols ans après son mariage avec la roturière- 
diplomate Masako, 1e prince héritier n’a tou- 
jours pas de descendant Son frère Akishino a 
deux filles. Le Japon risque-t-il de connaître une 
crise dynastique? La question ri est pas évo- 
quée. 

La princesse Masako, symbole de la Japo- 
naise moderne, dont on pensait qu’elle allait 
contribuer à la rénovation de la cour, a un rôle 
des plus discrets. Elle est effacée, silencieuse et 
souriante. La monarchie nippone doit rester 
l’incarnation d’un idéal d’harmonie. 

Philippe Ports 




s Stérilisation 
sons conditions 

Le Comité national d'éthique estime 
que la stérilisation peut Être envisa- 
gée dans certains cas pour des per- 
sonnes handicapées mentales, p. 8 


a Californie 
multicolore 

Le « Golden State » renaît et dort as- 
similer ses immigrants. En l'an 2010, 
près de deux enfants californiens sur 
trois seront hispaniques ou asia- 
tiques. P* 


0 Juventus-Ajax 
an sommet 

Après avoir éliminé Nantes et 
Athènes, la Juventus de Turin et l’Ajax 
d'Amsterdam iront en finale de la 
ligue des champions de football, le 
22maiàRome. P- 19 
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La commission Fauroux, entre nostalgies et audaces 


L’ÉCOLE s’accommode mal des 
chambardements auxquels les gou- 
vernements successifs veulent la 
soumettre périodiquement Le tollé 
suscité par tes premières proposi- 
tions issues de la commission Ru- 
roux Illustre une nouvelle fois tes 
risques d'application d’une thérapie 
de choc sur un corps * sensible », su- 
jet à de profondes et parfois viru- 


lentes réactions de rejet Pour la plu- 
part extérieurs à l’école, les 
vingt-deux membres de cette ins- 
tance, chargée par te premier mi- 
nistre, Main Juppé, de * conduire la 
consultation sur le système éducatif», 
se sont attelés à une tâche ambi- 
tieuse, mais délicate. CeOe de tracer 
la vote d’une réforme globale, de la 
maternelle à runiversité. 


Volontairement, Roger Fauroux, 
son président, a pris ses distances 
avec le «milieu». Aux directeurs 
d'administration soupçonnés de 
« pratiquer la langue de bois » et aux 
responsables syndicaux accusés 
d’entretenir le conservatisme am- 
biant, il a préféré îe discours du ter- 
rain, des enseignants, des chefs 
d’établissement à la base, n a aussi 


privilégié quelques spécialistes triés 
sur le volet pour leurs positions anti- 
conformistes. Ils Font conforté dans 
son analyse très sombre d’une « ins- 
titution délabrée» et d’une organisa- 
tion « archaïque ». Cette revendica- 
tion d'» indépendance » n’est pas 
étrangère à la vigueur des protesta- 
tions qui ont surgi dès la publica- 
tion, dans nos colonnes (Le Monde 
du 32 avril), d’une série de seize re- 
commandations et de Favant-projet 
de préambule rédig és par son pré- 
sident et son rapporteur général, 
Georges Chacomac, avant que ces 
textes ne soient soumis â la dis- 
cussion interne. 

Le diagnostic établi par ces pre- 
mières réflexions soumises à la 
commission s'inscrit, 3 est vrai, dans 
l'air du temps, fl agrège toutes tes 
critiques, les angoisses et les frustra- 
tions des enseignants, des parents, 
des élèves et des étudiants. Gentrée 
essentielle ment sur les échecs, du 
primaire à Funiverstté, P analyse de la 
commission accentue la vision d'une 
«facture éducative » qui entretient 
la « fracture sodole ». un des thèmes 
cbers au président de la. République. 

Mais, sans guère de précautions, 
dte ébranle l’un des mythes fonda- 
teurs de Fécoie : Pintégratian. Cest 
du moins ce qui ressent d’une ana- 
lyse attentive des premières propo- 
sitions soumises par M. Ftiurûire à 
ses membres, 

Michel Delberghe 

Un la suite page 13 






L'odyssée 
du trésor de Priam 
entre Turquie, 
Allemagne 
et Russie 

1573, à Hissarlik, Turquie. Un 
homme rampe au péril de sa vie 
dans une tranchée étroite. Il 
touche au but de son existence : le 
trésor qu’ü croit de Priam, le roi du 
Ttoie de l’Iliade. Ce que vient de 
trouver l’Allemand Heinrich 
Schliemann est l’une des plus 
grandes découvertes de l’histoire : 
diadèmes, boucles d'oreille, col- 
liers, torsades.» du troisième millé- 
naire avant notre ère. Rapporté à 
Berlin, le trésor disparait dans tes 
bombardements de 1945. Détruit, 
pense-t-on. Pas du tout. Il ressurgit 
en 1993, à Moscou. L'année rouge 
s’en était emparée. Aujourd'hui, 
les Russes l'exposent, entraînant la 
colère des Allemands et des Turcs, 
qui en réclament la restitution. Les 
Russes, indifférents, estiment que 
l’« or de Priam » n'est, à leurs 
yeux, qu’une modeste compensa- 
tion des pillages nazis en ex-URSS. 

Lire page 23 



JACQUES CAUfET 

LE PRÉSIDENT du directoire de 
PSA Peugeot-Citroën, Jacques 
Calvet, a annoncé, jeudi 18 avril, 
les résultats de son groupe pour 
1995. L’année s’est soldée par un 
bénéfice de 1,7 milliard de francs, 
en recul de 45 % sur 1994. Le 
chiffre d’affaires n’a diminué que 
de 1,2 % pour atteindre 164,2 mil- 
liards de francs. M. Calvet, qui 
quittera ses fonctions en sep- 
tembre 1997, reconnaît que la per- 
formance est « décevante par rap- 
port aux attentes et aux efforts 
réalisés par le personne/ *. 

La conjoncture a été morose 
l'an dernier en Europe, et PSA a 
perdu des parts de marché, pas- 
sant de 12,8 à 12% des immatri- 
culations sur 1e Vieux Continent 
«Nous sommes moins entrés dans 
la guerre des prix que nos concur- 
rents », explique PSA. M. Calvet se 
trouve d’autres circonstances atté- 
nuantes, à commencer par les dé- 
valuations de certaines devises eu- 
ropéennes (lire, peseta ou livre) et 
juge le résultat « convenable, si on 
le compare à ceux de fses] princi- 
paux concurrents ». D’autant que 
PSA engrange, en exploitation, 
près de 4 milliards de bénéfices 
dans l’automobile alors que Re- 
nault en perd 1,7. Pour être moins 
sensible à la conjoncture euro- 
péenne, PSA compte réaliser, d’ici 
à l'an 2000, 25% de ses ventes 
hors du Vieux Continent, contre 
123 % aujourd’hui 


Lire page 14 
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SOMMET La réunion exception- 
nelle du G 7 consacrée à la sécurité 
nucléaire, qui se tient vendredi 19 et 
samedi 20 avril à Moscou, devrait 
être le théâtre d'affrontements sé- 


rieux entre les Occidentaux et les 
Russes. Ces derniers rechignent, pour 
des raisons politiques et indus- 
trielles, à accepter les expertises oc- 
cidentales. • DE NOMBREUSES OR- 


GANISATIONS veulent profiter de 
cette occasion pour demander la libé- 
ration d'Alexandre Nikitine, un mili- 
tant écologiste russe, emprisonné 
pour avoir révélé la contamination 


de la mer de Barents. • LA ROUMA- 
NIE, le seul pays d'Europe centrale à 
avoir opté pour les technologies oc- 
cidentales, a inauguré, mercredi 
17 avril, sa première centrale nu- 


cléaire. • EN TENANT À MOSCOU 
leur sommet, les chefs d'Etat des sept 
pays les plus riches du monde ren- 
forcent leur soutien à Boris Eltsine en 
vue de la présidentielle du 16 juin. 


Nucléaire : comment vaincre la grand-peur qui vient de l’Est 

Samedi 20 avril, au cours d'un sommet exceptionnel du G 7 à Moscou, les Occidentaux vont tenter de convaincre la Russie 

de renforcer la sûreté de ses centrales et l'Ukraine de fermer Tchernobyl 


LE PARLEMENT ukrainien, en 
1990. se prononce pour la ferme- 
ture de 1a centrale de Tchernobyl. 
Cette décision rassure tous ceux, 
et ils sont nombreux dans le 
inonde, qui craignent que l’explo- 
sion d’un réacteur de la centrale 
ukrainienne, en avril I9S6, ne se 
reproduise, là où ailleurs, dans les 
anciens pays du bloc socialiste. La 
catastrophe de Tchernobyl avait 
en effet montré l’extrême fragilité 
de l’immense majorité des cen- 
trales à l’Est. Le vote des députés 
ukrainiens avait aussi comblé 
d’aise les industriels occidentaux 
du nucléaire, français notamment, 
qui pensaient que les pays de l’Est 
allaient s'adresser à eux pour mo- 
derniser leurs centrales, voire les 
remplacer. Un immense marché 
s’ouvrait. 

Six années plus tard, alors que 
va se tenir, vendredis et same- 
di 20 avril à Moscou, un sommet 


exceptionnel du G 7 consacré ex- 
clusivement à la sécurité nu- 
cléaire, force est de déchanter. Les 
Ukrainiens réclament des sommes 
de plus en plus importantes - près 
de 4 milliards de dollars - pour 
fermer Tchernobyl. Quant aux 
Russes, ils ne veulent ni se laisser 
priver du marché de leurs anciens 
satellites ni se laisser imposer par 
les Occidentaux des normes de sé- 
curité plus contraignantes, ce qui 
apparaît pour eux comme une in- 
gérence inadmissible dans leurs 
affaires intérieures. D'autant que 
la campagne en vue de l'élection 
présidentielle du 16 juin ne peut 
que renforcer ces réticences. 

Certes, la tenue de cette réunion 
- à Moscou et à cette date - 
constitue aussi un nouveau ca- 
deau électoral des Occidentaux à 
Boris Eltsine (lire l'analyse de Da- 
niel Vemet). Pour la première fois, 
en effet, les Russes accueillent une 



réunion diplomatique de cette 
ampleur - qu'üs coprésideront 
avec la France - et gagnent ainsi 
du galon. En plus, donc, de la Rus- 
sie, et, comme 3 est d’usage, du 
président de la Commission euro- 
péenne, Jacques Sauter, le G 7 
(Etats-Unis, Japon, Canada, Alle- 
magne, Italie, Grande-Bretagne et 
France) accueillera aussi, mais sur 
un coin de table, le président 
ukrainien, Leonid Koutchma. Ce 
dernier va, une fois encore, tendre 
la main pour demander un maxi- 
mum d’argent aux Occidentaux 
s'ils veulent que soit fermée la 
centrale de TchernobyL 
Trois autres chapitres doivent 
être abordés à Moscou. H s'agira 
d’abord de s'entendre sur une dé- 
claration solennelle sur la sûreté 
et la sécurité nucléaire (réacteurs, 
encouragement des économies 
d'énergie, gestion des déchets-). 
Un programme de lutte contre le 


trafic des matières nucléaires de- 
vra ensuite être mis au point Les 
Occidentaux devront enfin tenter 
de convaincre Moscou de se rallier 
à IV option zéro » (aucun essai, 
quelle que soit sa puissance), dé- 
fendue par la France aux négocia- 
tions en cours à Genève sur l’in- 
terdiction totale des essais - 
nucléaires. 

Mercredi et-jeudi, une quaran- 
taine d’organisations non gouver- 
nementales' réunies à Moscou, 
ont, par avance, estimé que les 
conclusions du sommet du G 7 se- 
raient inopérantes pour lutter 
contre les dangers réels du nu- 
cléaire à l’Est Pour Thomas Co- 
chran, expert de l’organisation 
américaine N atura] Resources Dé- 
foncé Counril, « la probabilité d’un 
nouveau Tchernobyl est plus proche 
d’un sur deux que de un sur mille ». 

José-Alain Fralott 


L'ex-KGB continue de traquer 
les militants écologistes 


SAINT-PÉTERSBOURG 

de notre envoyée spéciale 
L’information suivante est consi- 
dérée comme «un secret d’Etat» 
par le Service fédéral de sécurité 
russe (FSB, ex-KGB) : depuis 1982, 
sur la péninsule de Kola où sont 
basés quelque deux cent cinquante 
sous-marins nucléaires de la flotte 
du Nord russe, des milliers de 
mètres cubes d’eau contaminée se 
sont échappés de centres de stoc- 
kage de déchets radioactifs. L’eau 
s’est répandue dans le sol, à 
350 mètres des rives de la mer de 
Barents. 

Pour avoir collecté cette infor- 
mation, Alexandre Nikitine, qua- 
rante-trois ans, ancien capitaine de 
la marine de guerre russe, est pas- 
sible de la peine de mort en vertu 
de Partide 74-A du code pénal. Dé- 


la veille du sommet nucléaire du 
G 7 à Moscou, afin d’attirer l'atten- 
tion sur le « cas NOdtine *. Le rap- 
port détaille le délabrement des 
bases navales russes sur la pénin- 
sule de Kola, où d'énormes quanti- 
tés de déchets radioactifs prove- 
nant de réacteurs de sous-marins 
nucléaires sont abandonnées dans 
des fûts fissurés sans possibilité de 
retraitement. Sept réacteurs vé- 
tustes, contenant chacun 250 kilos 
d'uranium, auraient été jetés à la 
mer, à 50 kilomètres de la Norvège. 
La péninsule de Kola abritait la 
plus importante base navale sovié- 
tique. Secrets d'Etat? Le gouver- 
neur de la région de Mourmansk, 
où est basée la flotte du Nord, avait 
déclaré que seulement 30% du 
combustible usagé pouvait être 
stocké de manière propre, le reste 
étant laissé dans les réacteurs des 


La Roumanie choisit la technologie occidentale pour sa première centrale 


BUCAREST 

de notre correspondant 

Dix ans après l'accident de Tchernobyl, alors 
que de nombreuses centrales dans les anciens 
pays communistes donnent les plus grands 
signes d'inquiétude, les Roumains peuvent, 
eux, se permettre de fêter en grandes pompes 
leur entrée dans l’ère du nucléaire. Le président 
roumain. Ion Uiescu, et son homologue cana- 
dien, Jean Chrétien, ont ainsi inauguré, mercre- 
di 17 avril à Cemavoda (200 kilomètres à Test 
de Bucarest). le premier réacteur nucléaire rou- 
main. Contrairement aux autres pays de la ré- 
gion, qui utilisent des technologies russes, les 
Roumains sont en effet les seuls à l'Est à avoir 
fait appel aux Occidentaux, en l’occurrence la 
société canadienne Energie atomique du Cana- 
da (AECL) et les Italiens d’Ansaido. 

A priori, ce consortium octroit à la centrale 
de Cernavoda le label de qualité qui fait défaut 
à ses voisins. Mais, dans un pays qui découvre 
les exigences de la « culture de la sécurité » si 
chère aux constructeurs occidentaux de cen- 
trales nucléaires, l'exploitation de cette cen- 
trale devrait faire l’objet de toutes les atten- 


tions, notamment de la part de l'Agence 
internationale de l'énergie atomique, qui a ef- 
fectué une vingtaine de missions en Roumanie 
depuis six ans. Far ailleurs, une centaine de 
techniciens et d'ingénieurs canadiens et italiens 
épauleront encore leurs homologues roumains, 
formés an Canada, pendant les dix-huit mois 
suivant le démarrage du réacteur. 

Il n'aura pas fallu moins de dix-sept ans - soit 
trois fois plus que le délai habituel - avant que 
la centrale roumaine entre, partiellement, en 
fonction. Nïcolae Ceucescu, motivé par un sou- 
ri légitime d’assurer l'indépendance énergé- 
tique de son pays, s’était toutefois laissé dépas- 
ser par sa mégalomanie. Le dictateur avait en 


mois seulement après l’ouverture du chantier, 
le robinet des importations, et donc des indis- 
pensables équipements étrangers. La technolo- 
gie locale a tout juste permis de bâtir les cinq 
énormes enceintes de béton censées accueillir 
autant de réacteurs. Ce n'est qu’en 1990, après 
le changement de régime, que les Occidentaux 


ont été appelés à la rescousse pour fournir le 
savoir-faire et une partie des quatre cents mil- 
lions de dollars nécessaires. Si l'entrée en fonc- 
tion du premier réacteur, d’une capacité de 
production de 705 MW, ne garantit pas l'indé- 
pendance énergétique de la Roumanie, elle as- 
surera toutefois 10 % des besoins électriques du 
pays. 

Bien que ramené à des proportions plus rai- 
sonnables, le programme nucléaire du pays ne 
manque toujours pas d'ambition. Les usines 
roumaines devraient ainsi être en mesure, dans 
les prochains mois, d’a^Surer î "approvisionne 


ments sont prêts. « Er importatrice, la Roumanie 
pourrait alors devenir exportatrice d’énergie », 
estime Roland Boucher, le directeur canadien 
du projet, qui rappelle que le réseau électrique 
de ce pays est relié à FUkraïne, la Serbie et la 
Bulgarie. 

Christophe Chatelot 


ment de Cemavoda en eau lourde et en ura- 
nium naturel Mais surtout, il -est question 
effet lancé, à Cemavoda, la construction Snmfi- -'d'achever les travaux du “deuxièhie des 
tanée de cinq réacteurs nucléaires, avant de dé- cinq réacteurs, pour lequel 70 % des équipe- 
cïder de fermer hermétiquement, quelques 


«r Une nouvelle affaire 
Dreyfus» 

Pour André Gtacksmanrv, «te 
capitaine Nikitine est victime de 
Fétat-major russe, qui se sent me- 
nacé dans son infaillibilité, comme 
autrefois l’état-major français par 
le capitaine Dreyfus ». Le philo- 
sophe a signé la pétition lancée 
par Génération Ecologie et D est 
venu apporter son soutien à 
Brice Lalonde, mardi 16 avril, 
juste avant le départ de rantien 
ministre de l’environnement 
pour Moscou où □ a été invité 
par la fondation écologiste Bel- 
kma. « Comment garantir la sûre- 
té nucléaire si on met en prison 
ceux qui s’en préoccupent ? » a de- 
mandé M. Lalonde, pour qui « la 
sûreté nucléaire passe par la 
transparence et l’information ». 


tenu depuis le 7 février dernier 
dans une geôle du FSB à Saint-Pé- 
tersbourg, ü est accusé d'«espion- 
nage » et de « trahison de la pa- 
trie ». Accusations pour le moins 
étranges. D’abord parce que le 
« secret d'Etat» cité plus haut est- 
accessible sur Internet ! On le re- 
trouve sur www. grida. no/be0ona/ 
au même titre que d'autres infor- 
mations sur l'état des installations 
nucléaires de la flotte du Nord 
russe recueillies par l'organisation 
écologiste norvégienne Bellona 
pour laquelle travaillait Alexandre 
NOdtine. Ensuite parce que la loi 
sur les secrets d'Etat stipule que les 
« informations sur l'environne- 
ment » ne peuvent être tenues se- 
crètes en cas de danger pour la 
santé publique. Mais les décou- 
vertes de Bellona n'étaient pas du 
goût du FSB et leur diffusion sur 
Internet, sans doute, encore 
moins- 

Le rapport définitif, préparé par 
M. Nikitine et d'autres employés 
de Bellona, doit être rendu public à 


sous-marins où « tout peut arri- 
ver ». Ainsi, ceux-là même qui ac- 
cusent M. Nikitine de divulguer des 
informations « ultra-secrètes * 
n’hésitent pas ensuite à les complé- 
ter. 

Les méthodes du FSB dans cette 
affaire rappellent la paranoïa du 
KGB. A Saint-Pétersbourg et à 
Mourmansk, plus de soixante per- 
sonnes ont été interrogées depuis 
le début de l’enquête. Le FSB a 
fouillé les locaux de Bellona et l'ap- 
partement de M. Nikitine, confis- 
quant documents et ordinateurs. 
L'épouse d'Alexandre Nikitine, Ta- 
tiana Tchemova, affirme que son 
téléphone est sur écoutes et qu’elle 
est suivie dans la rue. louri 
Schmidt l'avocat énumère les irré- 
gularités de la procédure, 
concluant que * le FSB cherche d 
intimider les organisations écolo- 
gistes occidentales travaillant en 
Russie ». Reste une étrange coïnci- 
dence. L'* affaire Nikitine » inter- 
vient au moment où s'achève une 
autre enquête. Ceüe portant sur le 
naufrage, en 1989, du sous-marin 
Komsomolets, provoqué par des né- 
gligences. Mis en cause dans cette 
affaire, le commandant de la flotte 
du Nord russe, l'amiral Oleg Rafiev, 
est justement l'un des principaux 
accusateurs de M. Nikitine. Une af- 
faire en cacherait-elle une autre ? 

Natalie Nougayrède 


Boris Eltsine, un hôte en péril électoral 



MOSCOU 

de notre envoyé spécial 
« En tant que président, je peux 
résoudre les problèmes ; en tant que 
candidat, je peux faire des pro- 
messes», dé- 
clare Boris Elt- 
sine. d’un 
grand éclat de 
rire, dans une 
petite ville de 
province. La 
Russie est (en- 
ANALYSE core) loin 
d'être une démocratie modèle, 
mais son président a parfaitement 
assimilé les recettes des cam- 
pagnes électorales. L’amour du 
pouvoir, qui va de pair avec la peur 
de le perdre, lui a donné une nou- 
velle jeunesse. U se sert sans ver- 
gogne de l'appareil d'Etat, pour 
parcourir la Russie selon des pro- 
grammes organisés, explique le 
journal Sevodnia, à la manière 
« cwristp-rommimiste », pour lais- 
ser chanter ses hauts faits par les 
télévisions, publiques ou « indé- 
pendantes », pour conforter sa 
stature d’envergure internationale, 
avec la complicité de ses collègues 
occidentaux, réunis cette semaine 
à Moscou. 

Mais ii s'est remis sérieusement 


L'APRÈS-TCHERNOBYL 

L'avenir du nucléaire civil 
dix ans après la catastrophe 

Un cahier spécial de 8 pages 
dans « Le Monde » du vendredi 19 avril daté 20 


au travail ; il ne boit pins (ou 
presque) -, 3 a pris en main l’orga- 
nisation de sa campagne et a 
commencé à distribuer quelques 
cadeaux électoraux : paiement des 
salaires des fonctionnaires qui 
avaient dû faire leur deuil du mois 
de décembre, augmentation des 
retraites, etc. Par l’union avec la 
Biélorussie, il a voulu montrer 
qu’il agit, pendant que la majorité 
national o-comm uni ste de la Dou- 
ma se contente de palabrer- 

LES DEUX SEULS 
« PRÉSIDENTIABLES s 

Parti avec une popularité qui ne 
lui laissait guère d’espoir d’être 
présent au second tour, le 7 juillet 
(le premier aura lieu le 16 juin), il 
fait maintenant jeu égal dans les 
sondages avec son adversaire le 
plus redoutable, le communiste 
Guennadi Ziouganov. Progressive- 
ment, l’idée s’est imposée que, 
dans la longue liste des candidats, 
deux seulement étaient « présiden- 
tiables » : Boris Eltsine, qui soigne 
l’image du patron dont la Russie a 
besoin, et Guennadi Ziouganov, 
dopé parie succès de son parti aux 
élections législatives de décembre 
1995. C’est Ja configuration la 
moins défavorable au président 
sortant, qui tente de fédérer un 
bloc anticommuniste. Le «libé- 
ral» Anatoli Tchoubais, ancien 
vice-premier ministre chargé des 
privatisations, sacrifié 3 y a quel- 
ques mois pour plaire au marais, 
est chargé de rassembler les éner- 
gies « démocrates » autour de 
Boris Eltsine. 

Le camp des réformateurs est 
d’ailleurs divisé. Le plus en vue 
d’entre eux, Grigori lavlinski, a re- 
çu te soutien des anciens dissi- 
dents, d’EIena Bonner, la veuve 
d’Andrel Sakharov, comme de Ser- 
gueï Kovalev, l’adversaire coura- 
geux de la guerre en Tchétchénie. 


Mais même les partisans de Grigo- 
ri lavlinski, qui pourrait faire al- 
liance avec le générai Lebed, 
conviennent que sa candidature 
est surtout symbolique. Le «vote 
utile » peut jouer en faveur du cbef 
du Kremlin, même si beaucoup de 
libéraux sont tentés par Tabsten- 
tion, parce qu’fis sont indignés par 
la politique de Boris Eltsine en 
Tchétchénie ou déçus par les In- 
cessants compromis passés avec la 
vieille nomenklatura. 

Pourtant, face à des commu- 
nistes ne rêvant que de revanche, 
malgré les paroles apaisantes dis- 
tillées par leur champion à des pu- 
blics choisis, te président sortant 
peut apparaître comme le candi- 
dat du moindre mal, 1e garant de 
l'ordre, d’un équilibre instable 
certes, mais avec lequel on peut 
vivre. Q n’y a pas aujourd’hui, en 
Russie, de majorité en faveur des 
réformes ou de la « démocratie » ; 
la plus grande partie de la popula- 
tion souhaite que «te lendemain 
du vote soit comme la veille », re- 
marque un sociologue. Elle ne 
veut pas d'expériences hasar- 
deuses, des chambardements trau- 
matisants. 

LE POIDS 

DES ULTRA -NAnONALISTES 

Cette crainte est naturellement 
plus affirmée chez les « nouveaux 
Russes» qui ont profité des chan- 
gements et dans l’intelligentsia. 
Tous savent ce qu’Qs risquent de 
perdre si ies communistes re- 
viennent au pouvoir. Guennadi 
Ziouganov a beau se présenter 
comme une figure de compromis, 
soucieux d'être photographié avec 
des popes pour symboliser la dé- 
fense de la « sainte Russie », son 
entourage est peuplé des vieux 
putschistes antigorbatchéviens de 
1991 et de jeunes idéologues. 

Son électorat se recrute parmi 


les déçus du capitalisme, qui nour- 
rissent un profond ressentiment 
contre les « nouveaux riches ». La 
victoire de Guennadi Ziouganov 
ne signifierait pas un retour au to- 
talitarisme ; la revanche ne serait 
pas idéologique mais psycholo- 
gique ; les laissés-pour-compte ré- 
clameront leur part du gâteau. « Il 
ny aura pas de nationalisations, ex- 
plique un observateur, mais des re- 
privatisations au profit des clans qui 
ont été exclus de la précédente dis- 
tribution. » 

Fort de ses 25 % cf électeurs pro- 
mis pour le premier tour, le candi- 
dat communiste peut compter sur 
un score proche de 50 % au se- 
cond. Son problème est d’attirer 1e 
« centre » sans déplaire à ses fi- 
dèles pour atteindre la majorité 
absolue. 

Boris Eltsine risque de se retrou- 
ver dans une situation analogue. 
Aussi les suffrages de Vladimir Jiri- 
novski au premier tour pèseront- 
ils lourd. Les électeurs du leader 
ultra-nationaliste sont des protes- 
tataires, des poujadistes agressifs, 
nombreux chez les petits entrepre- 
neurs ayant tout à redouter des 
communistes. Vladimir Jirinovski 
se cantonnera-t-il dans une pru- 
dente neutralité ou appellera-t-il à 
faire barrage au co mmunis me ? 

Le rôle de la Commission électo- 
rale ne doit pas non plus être sous- 
estimé. Les élections seront hon- 
nêtes, dit-on à Moscou,... dans 
l'ensemble. Mais s’il manque un 
petit coup de pouce pour que Bo- 
ris Eltsine dépasse les 50% per- 
sonne ne doute qu’Q sera donné 
* afin que la Russie reste sur la voie 
des réformes ». Les chefs d’Etat et 
de gouvernement du G 7, qui ac- 
cueilleront encore Boris Eltsine à 
Lyon entre les deux tours, n’en se- 
raient-ils pas soulagés ? 

Daniel Vemet 
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’ La Commission européenne refuse d’assouplir 
l’embargo relatif à « la vache folle » 

Bruxelles va envoyer une équipe d'inspecteurs en Grande-Bretagne 

a1 P af W 3 / 0 *! tions de bovins britanniques, le axnmissaffeetro- n'assoupGraît pas cette disposition tant que la 

a .® ÿjustiçe européenne pour péen chargé de ^agriculture a indiqué te T7 avril Grande-Bretagne n’aurait pas présenté un pro- 
ootenir la levée de remoanjo imposé aux exporta- cievanttePaifeiienteairopéen, que gramme d'abatage des troupeaux à risque. 


Le FMI révise à la baisse 
ses prévisions de croissance 
pour les pays industrialisés 

Les ratios de Maastricht malmenés 
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STRASBOURG 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
Malgré les pressions de Londres, 
la Commission européenne n'a 
nullement l’intention de deman- 
der aux Etats membres de RJnfon 
européenne d'assouplir l'embargo 
à rencontre de la viande de bœuf 
britannique aussi longtemps que 
le Royaume- Uni n’aura pas pré- 
senté un programme d'abattage 
sélectif de ses troupeaux à risque. 
TêI est le sens du discours pronon- 
^ cé le 17 avril dans la soirée par 
Franz Fischler, commissaire chargé 
de l’agriculture lots du débat sur 
l’affaire de la « vache folle » au 
Parlement européen. 

M. Fischler a indiqué que Dou- 
glas Hogg, ministre britannique de 
r agriculture, viendrait mardi pro- 
chain à Bruxelles présenter son 
plan. A l'évidence le chiffre de 
quelques dizaines de milliers 
d’animaux annoncé par les auto- 
rités britanniques ne pourra satis- 
faire les responsables communau- 
taires. Le commissaire européen a 
répondu, à la suite des nom- 
breuses questions posées par les 


euxodéputés, que la situation ac- 
tuelle ne pouvait évoluer «sons 
des propositions précises du gouver- 
nement britannique ». 

CONTRÔLE 

Si le projet de Londres parait 
susceptible de répondre à l'am- 
pleur de la crise, 0 sera soumis à 
l'approbation des partenaires du 
Royaume-Uni lois d’un conseil des 
ministres de l’agriculture, les 29 et 
30 avril à Luxembourg. Aupara- 


vant, il devra faire l’objet d'un exa- 
men par les experts scientifiques 
de runfon. M. Fischler a aussi pré- 
cisé qu’une « équipe d'inspec- 
teurs » se rendra la semaine pro- 
chaine en Grande-Bretagne pour 
dresser un état des fieux. Interrogé 
avec insistance par les parlemen- 
taires britanniques, notàmmment 
originaires d'Ecosse, sur la possibi- 
lité de « régionaliser » Pembargo, 
le commissaire a refusé, dans ce 
cas également, de laisser entrevoir 


le moindre fléchissement : « Avant 
toute évolution du statut actuel, le 
contrôle devra s'effectuer sur l’en- 
semble du territoire britannique », 
a-t-il déclaré. 

Autant dire que la Commission 
affiche clairement son intention de 
ne pas se laisser impressionner par 
la menace de Londres de porter le 
dossier devant la Cour euro- 
péenne de justice. Pas plus d’ail- 
leurs que par la manoeuvre diplo- 
matique de John Major qui a 
proposé à Jacques Sauter, Helmut 
Kohl et Jacques Chirac de discuter 
de r interdiction des exportations 
britanniques de viande bovine le 
week-end prochain à Moscou, en 
marge de la réunion du G7 sur la 
sécurité nucléaire. Tout au long du 
débat dans l'hémicycle européen, 
M. Fischler a tout fait pour rassu- 
rer le consommateur. Ainsi, les 
veaux originaires de Grande-Bre- 
tagne seront abattus en France, en 
Belgique et aux Pays-Bas avec 
l’aide financière de l’Union dont la 
participation atteindra 50 millions 
d*écus (1 écu s 6,4 francs). 

Marcel Scotto 


La Suisse prend des mesures 

Suivant les recommandations de P Office vétérinaire fédéral, le 
gouvernement helvétique a annoncé, mercredi Î7 avril, un nouveau 
train de mesures destinées à relever le défi de la « vache folle », no- 
tamment rfhtenffctfon du recyclage des cadavres et des déchets 
cP animaux en farine. De même, fi a ordonné ^Incinération obliga- 
toire de la cervelle, des yeux et de la moelle éphrière des bovins. 
Pour relancer une consommation qui a chuté de 30% ces dernières 
semaines, le prix de la viande bovine sera réajusté à la baisse en 
moyenne de 5 francs suisses par kilo (21 francs) dès la semaine pro- 
chaine. En mai, le gouvernement convoquera une conférence pour 
faire le point avec tous les milieux concernés par la maiadi» de la 
« vache foBe ». Avec 210 cas recensés, dont trois nouveaux tout ré- 
cemment, la Suisse est le deuxième pays le plus touché par la mala- 
die, très loin cependant derrière la Grande-Bretagne. 
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Le president italien prend la défense 
des juges attaqués par la droite 

ROME prendre des * décisions poli- 


de notre correspondant 

La polémique sur la justice se 
poursuit en Italie, & quelques 
jours des élections législatives. Le 
droite beduscomenne continue 
de donner Tassant contre la ma- 
gistrature. Carlo Scognamiglio, 
prtsïdepfod^é%tfj$3*is égptesr 
ment membre de Forza-ltalia, est j 
intervenu xqepçre^Jf! 
défendre 'comme hu e -prérogative » 
du Parlement le droit de critiquer 
les autres pouvoirs, parmi les- 
quels la justice. La veille, le chef 
de l’Etat, Oscar Luigi ScaKaro, In- 
tervenant pour la troisième fois 
en six mois dans cette polémique, 
avait adressé une lettre au vice- 
président du Conseil supérieur de 
la magistrature. 

Si « on ne peut absolument pas 
considérer comme licite l'agression 
contre la magistrature», on peut, 
en revanche, «critiquer, com- 
menter et exprimer une diver- 
gence » sur les sentences de la jus- 
tice ainsi que sur les actes 
judiciaires, a déclaré M- ScaKaro 
dans sa lettre. Des élus de Forza 
I tafia, parti de Süvio Berlusconi, 
qui est en procès à Milan poux 
corruption, avaient fait de vio- 
lentes déclarations contre la ma- 
gistrature anti-Mafia, à propos de 
deux verdicts récents du tribunal 
de Palmi, en Calabre, et de celui 
de Païenne. Les proches de Süvio 
Berlusconi ont contesté violem- 
ment les condamnations d’nn 
homme politique, Giacomo Man- 
cini; ancien secrétaire national- 
socialiste, et d’un haut fonction- 
naire des services secrets, Bruno 
Contrada, parce qu’elles reposent 
uniquement, selon eux, sur les té- 
moignages de repentis. Allant en- 
core plus loin, des parlementaires 
ont reproché à la justice de 


tiques ». Sflvio Berlusconi avait, 
de son côté, accusé le Conseil su- 
périeur de la magistrature de se 
ranger du côté de la gauche. Pour 
mettre un terme à cette foire 
d’empoigne, îè président de la Ré- 
publique a déridé d’intervenir et 
de déejaper ^ydfçMesÿil^tagKs- 
sionscontre la justice. : -■ 

«VBtDtGT FASCISTE p.w-.,rr 

Selon les éléments les pins durs 
de Forza Italia, les repentis ne se- 
raient que des instruments entre 
.les mafias de certains parquets, 
marqués à gauche, lesquels, à leur 
tour, seraient sous l’influence de 
Luciano Violante, du PPDS, an- 
rien magistrat et ancien président 
de la commission parlementaire 
anti-Mafia. 

Si! vio Berlusconi se considère 
toujours victime d’un complot 
potffico-judiciaire. Le mois der- 
nier, ü avait comparé certains 
juges à une bande criminelle. 
Gianfranco Fini, son allié, ne 
semble pas le suivre sur ce terrain. 
H s’est déclaré d’accord avec la 
position du chef de l’Etat. Tout 
comme la gauche, qui reproche à 
la droite de porter atteinte à la 
crédibilité de la justice, ce qu’elle 
considère comme irresponsable. 

D’Hammam et, en Tunisie, où il 
s’est réfugié, F ancien président du 
conseil socialiste Bettino Craxi, 
qui a été condamné de nouveau, 
mardi, à une peine de huit ans et 
trois mois de prison pour corrup- 
tion dans l’affaire de la construc- 
tion du métro de MD an, a dénon- 
cé «un verdict fasciste ». Tous, y 
compris les juges, étaient au cou- 
rant, affirme M. Craxi, des finan- 
cements illégaux au parti. 

Satvatore AUrise 


L’Espagne pourrait évoluer 
vers l'armée de métier 


MADRID 

de notre correspondant 

D’ici six ans environ et si le bud- 
get du ministère de la défense le 
permet, le service militaire obliga- 
toire sera supprimé en Espagne. Le 
Parti populaire (PR droite), vain- 
queur des élections du 3 mars, et 
îles, aarionabstesi cataians K ,qui- 
dofvent en principe fournir Fap- 
point parlementaire nécessaire à la 
-formation deJoséiMaria Aznar; se 
sont mis d'accord sur le principe 
de la disparition de la conscription 
lors des pourparlers actuellement 
en cours. Aucun texte n’a pour le 
moment été rédigé mais cet enga- 
gement devra figurer dans le pro- 
gramme du prochain gouverne- 
ment comme d’autres points 
toujours en discussion et qui 
concernent essentiellement le dé- 
veloppement du statut d' autono- 
mie. 

Le PP annonce qu'un accord dé- 
finitif est proche et que rinvesti- 
ture de José Maria Aznar pourrait 
avoir fieu dans les derniers jours 
du mois d'avril Du côté 
on est beaucoup plus prudent sur 
l’issue des négociations avec le 
Parti populaire, estimant que le 
consensus n’est pas encore géné- 
ral en dépit de progrès indé- 
niables, notamment en ce qui 
concerne la cession de 30 % de 
l’impôt sur le revenu aux commu- 
nautés autonomes contre 15 % ac- 
tuellement. 

L’accord de principe sur la pro- 
fessionnalisation de r armée cor- 
respond à une volonté des Cata- 
lans, dont cet objectif figure dans 
le programme électoral, tandis que 
le PP proposait de réduire de neuf 
à six mois la durée du service mili- 
taire, de rétribuer davantage les 
appelés pour atteindre 30 000 pe- 
setas (1200 francs) par mois et 


d’augmenter le nombre de soldats 
professionnels afin d’atteindre le 
chiffre de 70 000 au cours des deux 
prochaines législatures (huit ans). 
Actuellement, selon le ministère 
de la défense, 3 y a 31 500 soldats 
professionnels sur un total de 
174000 hommes de troupe aux- 
. quels il faut ajouter 52 .000 cadres, 
soit une., professionnalisation de 
37 %. Ceile-a devait atteindre 55 % 
en Fan 2000, alors que le' total des 
forces années devait passer de 
225 000 hommes à 180000. 

OPPOSITION DES SOCIALISTES 

Le processus va donc être accé- 
léré lorsque le projet de loi sera 
déposé devant Je nouveau Parle- 
ment, sans doute par les Catalans 
de Convergence et Union (CIU) 
avec le feu vert du PP, lequel es- 
père convaincre les socialistes du 
bien-fondé de la suppression du 
service militaire. Les socialistes y 
sont poux l’instant opposés, 
comme d’ailleurs à la réduction, 
dans l'immédiat, de la période de 
neuf mois. La transition vers une 
armée de métier pourrait, comme 
en France, être de six années. 

Le plus grand écueil de cette ré- 
forme sera son coût, car elle sup- 
pose une augmentation du budget 
du ministère de la défense qui, en 
période de réduction du déficit pu- 
blic, ne va pas de sol En tout cas, 
la fin de «la mili », comme on 
l'appelle, ravira ses opposants, 
particulièrement nombreux en Es- 
pagne. 72 800 objecteurs de 
conscience ont obtenu ce statut en 
1995. Elle permettra également de 
régler définitivement le délicat 
problème des insoumis, dont trois 
cents, sur dix mille environ, sont 
condamnés à des peines de prison. 

Michel Bôle-Richard 


LE RALENTISSEMENT de F ac- 
tivité, perceptible surtout en Eu- 
rope occidentale, oblige à des ajus- 
tements, notamment en termes de 
dépenses publiques - et surtout 
sociales - quU faudra comprimer 
davantage, estiment les écono- 
mistes du Fonds monétaire inter- 
national (FMI). Surtout pour les 
pays - F Allemagne et la France en 
tête- dont dépend la stabilité de la 
friture monnaie unique. Pour les 
économistes du Fonds, qui ont été 
contraints de réviser en légère 
baisse, pour la deuxième fois en 
moins d'un an, leur* prévisions de 
croissance des pays industrialisés 
pour l'année en cours, essentielle- 
ment en raison de la « pause » ob- 
servée en Europe et du ralentisse- 
ment de F activité aux Etats-Unis, 
la croissance qui devrait être plus 
forte que prévu au Japon, dès cette 
année et surtout en 1997, constitue 
une bonne surprise. Finalement, 
c’est encore grâce à la bonne tenue 
des pays en développement - asia- 
tiques. mais aussi africains - et au 
retour en grâce des pays dits en 
transition (la Russie notamment), 
que l'économie mondiale devrait 
afficher un taux de croissance 
moyen de 3,8 % à la fin décembre 
et de 43% en 1997. 

A LA TRAINE 

L’automne dernier, le FMI es- 
comptait encore une augmenta- 
tion de 23 % du produit intérieur 
brut (PIB) en 1995 pour les pays in- 
dustrialisés et de 23 % cette an- 
née. Mais, au vu des « perspectives 
économiques mondiales * présen- 
tées le 27 avril à Washington par 
Michael Massa, l'économiste en 
chef de l'organisation, le taux de 
croissance de 1995 a atteint sim- 
plement. 2,1 % et B ne devrait pas 
dépasser 2% cette année. «Nous 
avons sous-estimé l'impact négatif 
qu’a eu 4a hauss&substantieUe des 
taux d'intérêt en 1994 sur la de- 
mande et la croissance, non seule- 
ment dans les pays à monnaie forte 
en Europe mais dans tous les pays 
industrialisés », a admis M. M ussa. 
En 1996, avec un taux de crois- 
sance limité à 1,8 % (identique à 
celui des Etats-Unis), l’Union euro- 


péenne sera encore à la traîne de 
l’économie mondiale et ce n’est 
qu’en 1997 que les Quinze de- 
vraient se hisser à 2,7 %. 

Ce ralentissement de l’activité 
est particulièrement sensible en 
Allemagne et en France avec un 
taux de croissance qui devrait dé- 
passer à peine 1 % cette année. Les 
experts du FMI considèrent que le 
net redémarrage de l’économie, 
escompté de part et d’autre du 
Rhin, ne permettra pas au couple 
franco-allemand de réduire suffi- 
samment ses déficits publics. Les 
deux pays devront donc accentuer 
la compression de leurs dépenses 
publiques, notamment au chapitre 
des comptes sociaux, tout en pa- 
riant sur une réelle accélération de 
la croissance, sous peine de ne pas 
pouvoir satisfaire aux exigences de 
l’un des principaux critères de 
convergence inclus dans le traité 
de Maastricht, celui de la part des 
déficits publics rapportée au PIB 
national 

Ce ratio atteindrait 3y4 % en Al- 
lemagne et 3,6 % en France, soit 
nettement plus que la limite de 3 % 
fixée par le texte, estime le FMI en 
préconisant pour le cas précis de la 
France, où le taux de chômage de- 
vrait rester proche de 12 % en 1996 
et supérieur à 11 % Tannée sui- 
vante, le report à 67 ans de l’âge de 
la retraite. 

De leur côté, les pays en déve- 
loppement et les économies en 
transition, devraient continuer 
leur marche en avant. En dépit 
d’un léger essoufiement de la 
croissance prévu en Asie Tannée 
prochaine, les pays de la région de- 
vraient enregistrer encore un taux 
supérieur à 8 % cette année. A pro- 
pos de T Amérique latine, une zone 
fortement secouée par les consé- 
quences de Y effet tequilatyd a suivi 
la dévaluation du peso mexicain, 
les experts dufMl semblent consi- 
dérer que tout danger de conta- 
gion est réellement écarté. Enfin, 
la Russie qui, en 2994, accusait en- 
core une chute de 15 % de son PIB, 
devrait connaître cette année une 
croissance positive de 23 %. 

Serge Marti 


Taux de croissance de l'économie mondiale 
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Des parlementaires néerlandais réclament une loi autorisant le mariage homosexuel 


LA HAYE 

de notre correspondant 
Anne Lize van der Stoel est sa- 
tisfaite. Cette éhie de la seconde 
Chambre du Parlement néerlan- 
dais milite depuis des années en 
faveur du mariage entre personnes 
d'un même sexe. N’ayant jamais 
caché ses propres préférences ho- 
mosexuelles, la députée du parti li- 
béral WD rejette le lien entre son 
chois de vie et son tôle au Parle- 
ment: «Si l’on discute de la vi- 
gnette auto, personne ne s'occupe 
de savoir si je possède ou non un vé- 
hicule. La reconnaissance du ma- 
riage entre individus d'un même 
sexe constituerait l'aboutissement 
logique d'un processus d'émancipa- 
tion des homosexuels. » Anne lize 
van der Stoel fait partie des 81 dé- 
putés qui ont voté — contre l’avis 
de 60 antres -, le 17 avril une mo- 


tion réclamant au gouvernement 
de préparer, au plus tard pour août 
1997, un projet de loi autorisant 
l’union maritale entre personnes 
de même sexe. Ce même jour; un 
deuxième texte a été majoritaire- 


ment adopté demandant, au nom 
« du droit à une protection juri- 
dique des enfants élevés par deux 
individus du même sexe », la régu- 
lation du droit à l’adoption par des 
couples homosexuels. 


Dès l’annonce, l'affaire a fait 
grand bruit, tant aux Pays-Bas qu’à 
l’étranger. L’Eglise s'est élevée 
contre ce qu'elle considère comme 
un sacrilège, les députés hostiles à 
l’initiative ont rappelé qu’une fois 
encore, à T exemple de la drogue, 
les Pays-Bas adopteraient une po- 
sition sur une question de société 
allant beaucoup plus loin que le 
reste du monde : en cas d'adop- 
tion d’une telle loi, le petit 
royaume serait le premier Etat du 
globe à reconnaître le mariage ho- 
mosexuel 

Fbrce est pourtant de constater 
que le vote surprise des députés 
n’est que la première étape d'un 
processus aussi long qu'incertain. 
Pour F instant, le gouvernement 
est peu enclin à accomplir un pas 
aussi révolutionnaire. Le secrétaire 
d’Etat à la justice, Elisabeth 


Scfumtz, trouve que la motion va 
trop loin, mais elle est contrainte 
de (a soumettre au conseil des mi- 
nistres, qui se prononcera à la fin 
mai, sans doute après avoir été ai- 
dé dans ses réflexions par l’avis 
d’une commission d'experts « ve- 
nus de divers horizons de la socié- 
té ». Même en cas de réponse posi- 
tive, l’issue ne serait ni garantie ni 
rapide : sur ces questions de socié- 
té, les Néerlandais ne légifèrent 
qu'après avoir obtenu le plus large 
consensus possible. En outre, le 
Sénat est majoritairement opposé 
au mariage homosexuel. 

Quoi qu’il en soit, le gouverne- 
ment travaille à une solution inter- 
médiaire. A l'heure actuelle, les 
couples homosexuels ont la possi- 
bilité de s'enregistrer dans un 
grand nombre de municipalités 
comme vivant sous un même toit. 


Mais cette faveur, à la discrétion 
des élus locaux, n'a qu'une valeur 
symbolique. Le gouvernement 
souhaite l’étendre à l'ensemble du 
pays et, surtout, à y joindre la plu- 
part des droits et devoirs auxquels 
sont habitués les couples hétéro- 
sexuels: héritage, obligation de 
soins mutuels, et... versement 
d'une pension alimentaire en cas 
de séparation. Parallèlement, la se- 
crétaire d’Etat, qui rejette la possi- 
bilité pour un couple homosexuel 
d’adopter des enfants à l'étranger, 
a présenté un projet de loi permet- 
tant, sous condition, l'adoption 
par un homosexuel d'un enfant 
néerlandais. « Mais cela ne 
concerne qu’une quarantaine de 
cas par an », insiste un porte-pa- 
role du ministère. 

Alain Franco 


Les Suédois interdits de mariage gay à Paris 

Les couples homosexuels suédois qui, conformément A une loi de 
leur pays entrée en rigueur le 1“ janvier 1995, désirent faire re- 
connaître leur «partenariat» devant les autorités adéquates sont 
priés d’aller le foire affleura qu’à Parts. Saisi par Pambassade de 
Suède en France, auprès de laquelle plusieurs demandes de « ma- 
riages » homosexuels avalent été déposées, le ministère français de 
la justice a estimé que la loi suédoise contrevenait aux principes du 
droit français tout en risquant de compromettre f« ordre pubtic ». La 
convention de Vienne qui règle le fonctionnement des ambassades 
impose de demander l'autorisation du pays d’accueil lorsqu'il s’agit 
de marier ses nationaux. L’nnlOD se fait selon la loi du pays d’ori- 
gine, mais doit être néanmoins conforme aux règles du pays où elle 
est prononcée. 
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Les efforts pour résoudre la crise au Liban 
se poursuivent sous la pression des canons 

Un bombardement israélien sur une maison de la ville de Nabatiyé a fait 9 morts, dont 7 enfants 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

Une semaine après le lancement 
de l’opération « Raisins de la co- 
lère », et en dépit de ses réper- 
cussions sur les populations liba- 
naises, Shimon Pérès tente de 
restaurer son image quelque peu 
altérée de « faiseur de pais » au 
Proche-Orient Au plus fort des 
bombardements contre les posi- 
tions du Hezbollah, le premier mi- 
nistre israélien a annoncé, mercredi 
17 avril, que les négociations sur le 
statut définitif des territoires pales- 
tiniens commenceront le 4 mai, 
« conformément à l'accord passé 
avec l'Autorité palestinienne ». 

M. Pérès devait rencontrer ven- 
dredi le président Yasser Arafat, 
pour la première fois depuis le 
20 janvier. Au programme de leur 
entretien : le retrait israélien d’une 
partie de la ville d'Hébron, r amen- 
dement de la charte de l’Organisa- 
tion de libération de la Palestine 
(OLP) dont des chapitres prônent la 
liquidation d'Israël, et les consé- 
quences économiques du bouclage 
prolongé des territoires. 


Cest le chef d’état-ma jor, le gé- 
néral Amnon Sbahak, qui a fourni 
la raison à ce * geste de bonne vo- 
lonté » : * Yasser Arafat lutte métho- 
diquement contre l'infrastructure de 
Hamas et du Djihad islamique dans 
les territoires», a-t-il dit à huis clos 
devant la commission des affaires 
étrangères et de la défense de la 
Knesset. » Cette reprise des négocia- 
tions est en fait un appel du pied aux 
Libanais et aux Syriens», explique 
un haut fonctionnaire de la prési- 
dence du conseil, sous couvert 
d'anonymat. Que le Liban et la Sy- 
rie « prennent exemple» sur 
M. Arafat ; «nous serons disposés à 
relancer le dialogue ». ajoute-t-iL 


« COORDINATION » 

Si Ton en juge d’après les réac- 
tions libanaise et syrienne, ce sou- 
hait ressemble à un vœu pieux. Les 
conditions posées par Israël pour 
un cessez-le-feu sont, en effet, ju- 
gées « inacceptables » par les liba- 
nais et les Syriens. Au nombre de 
sept, elles sont assez fidèlement re- 
flétées par un projet d’accord établi 
par les Etats-Unis. Celui-ci prévoit 


un arrêt total des attaques du Hez- 
bollah contre les localités du nord 
d’Israël et contre la « zone de sé- 
curité » occupée par Tsahal en ter- 
ritoire libanais. Si ces deux condi- 
tions sont respectées «ù la lettre », 
Israël cessera de bombarder les po- 
pulations libanaises et s'engage à 
négocier son retrait du Liban sud 
dans les neuf mois suivant l’arrêt 
des hostilités L’Etat juif exige que 
ces engageme n ts soient écrits. La 
Syrie et le Liban devront veiller à 
les faire respecter par le HezboDah, 
Israël se réservant le droit de ris- 
poster ri tel n’était pas le cas. 

Qui dit sécurité au Liban, estime- 
t-on en Israël, dit reconnaisssance 
de la mainmise de la Syrie sur le 
pays du Cèdre, oh sont déjà postés 
près de 35 000 soldats syriens. 
« Cest pourquoi un accord doit être 
signé par Damas », affirme un di- 
plomate de l'Etat juif. Les diri- 
geants israéliens attribuent la fraî- 
cheur de l’accueil réservé par la 
Syrie au plan américain à l’exis- 
tence de propositions parallèles 
françaises qui. selon eux, ont semé 
le trouble et retardé une solution. 


Paris propose qu'un accord israélo-libanais soit garanti 
par des puissances étrangères 


LA FRANCE est résolue à contribuer à la so- 
lution de fa crise du Liban. Le ministre des af- 
faires étrangères, Hervé de Charette, restera 
dans la région aussi longtemps que nécessaire 
parce que Paris estime qu’il faut une solution 
d’urgence à une situation d’urgence. M.de 
Charette devait rencontrer, mercredi soir 
17 avril au Caire, certains de ses homologues 
arabes qui participaient à une réunion de la 
Ligue arabe réclamée par le Liban, avant de re- 
prendre sa navette entre Tel Aviv, Damas et 
Beyrouth. 

La démarche française est la première du 
genre sur un terrain diplomatique jusque-là ex- 
clusivement réservé aux Etats-Unis, et oh l’Eu- 
rope s'est fait remarquer par son absence. C’est 
aussi la première fois qu’une partie au moins 
des intéressés - le Liban, la Syrie et l’Iran, pre- 
mier mentor du Hezbollah chiite intégriste - 
approuve publiquement, avec des réserves, 
une teDe « incursion ». Israël affirme se fier aux 
seuls Américains, mais n’en a pas moins accep- 
té de discuter les « idées » suggérées par Paris. 

Comme Washington, la France estime qu’un 
accord écrit - et non plus tacite comme en 
1993 - est nécessaire ; mais à la différence des 
Etats-Unis et d’Israël, qui veulent que la Syrie 
soft partie prenante à ce contrat, Paris suggère 
que l’accord lie les seuls Etats concernés, c'est- 
à-dire Israël et le Liban ; une manière d’affir- 
mer l’indépendance - malmenée - du pays du 
Cèdre. Comme les Etats-Unis, la France consi- 
dère que ce contrat a besoin de garants et d’un 
mécanisme de contrôle. Ceux-ci devront être 
internationaux selon Washington, américano- 


franco-européens du point de vue français. Se- 
lon la proposition française, les « garants », Li- 
ban et Israël, formeraient un comité de sécurité 
qui pourrait, au besoin, recourir à la Force inté- 
rimaire de l’ONU déployée au Liban sud depuis 
1978. 

Les « idées » françaises, pas davantage que le 
projet américain, ne prévoient en toutes lettres 
le désarmement du Hezbollah, le « parti de 
Dieu ». Alors comment mettre fin à ses activi- 
tés ? En lui interdisant toute action non seule- 
ment contre le territoire israélien, mais aussi 
dans la «zone de sécurité » occupée par Israël 
au Liban sud et même au nord de cette région, 
disent les Américains. Cest une gageure pour 
le gouvernement libanais, qui considère qu’il 
ne peut se livrer à un tel muselage, aussi long- 
temps que l’armée israélienne occupera une 
partie de son territoire. 


« ÉCHANGE DE LhlIKfcS » 

Sur les moyens de contrôler le Hezbollah, le 
projet français demeure dans le flou, laissant 
indirectement supposer qu’il faudra pour ce 
faire obtenir raccord de la Syrie et de l’Iran. Le 
texte de Paris dispose, en effet dans sa forme 
initiale - donc amendable en fonction des re- 
marques des uns et des autres - que « des par- 
ties directement intéressées, notamment la Sy- 
rie», donneraient leur accord à cet 
engagement, « par exemple par échange de 
lettres avec l'un au moins des pays garants ». 

Dans l’hypothèse oh Damas y trouverait son 
compte - parce que cela lui éviterait de signer 
directement un accord avec l’Etat juif, avant 


même la conclusion d’un traité de paix -, il res- 
tera à savoir si le gouvernement syrien contrôle 
tous les leviers de commande du «parti de 
Dieu », comme on a tendance à le dire depuis 
quelques années. 

L’agrément de l’Iran est encore plus aléa- 
toire. Il faut espérer, convient un spécialiste, 
que les autorités iraniennes considèrent, désor- 
mais, que leur marge de manoeuvre au Liban 
sud n’existe plus, et qu’elles doivent plier. 
Chercheront-elles, néanmoins, à monnayer 
leur éventuelle coopération ? Des déclarations, 
mardi, du « guide de la République islamique », 
l’ayatollah Ali Rhameneï, rendant hommage 
aux combattants du Hezbollah tout en les invi- 
tant à « la sagesse et la raison pour ne pas susci- 
ter la colère du peuple », l’empressement mis 
par P Iran à dépêcher des émissaires à Damas et 
les déclarations Iraniennes se félicitant de l’ini- 
tiative française sont considérés comme des 
signes encourageants. 

Il n’est guère évident que les démarches 
américaine et française aboutiront rapidement 
à des résultats concrets. On affirme à Paris qu’il 
n'est pas question de jouer de rivalités avec les 
Etats-Unis, que le gouvernement français a te- 
nu informés de ses démarches dès la fin de 
l’entretien, dimanche, du président Chirac et 
du premier ministre libanais, Rafic Hariri. Mais 
0 n’est pas exclu que les Etats-Unis, qui jouent 
pour le moment la carte de la « coordination » 
avec la France, ne finissent par tirer le tapis à 
eux - comme ce fut le cas en Bosnie. 


Mottna Nalm 


« Les droits de l’homme n’existent plus » en Algérie 

M e Ali Yahia Abdennour, président de la Laddh, dénonce une « dérive épouvantable » 


« CEST BIEN PEU de dire que les 
droits de l'homme sont bafoués en 
Algérie. Ils n'existent plus !» M r Ali 
Yahia Abdennour, président de la 
Ligue algérienne pour la défense 
des droits de l’homme (Laddh), ne 
mâche pas ses mots. Le constat 
amer qu’3 fait sur la situation dans 
son pays, l’avocat rétaie de multi- 
ples exemples tirés de la vie quoti- 
dienne de la population, marquée 
par la double violence, croissante 
depuis quatre ans, de l’Etat et des 
groupes armés, l’une se nourris- 
sant de l’autre. 

Aux attentats islamistes contre 
les forces de sécurité et contre les 
civils répondent les toitures systé- 
matiques, les exécutions extrajudi- 
ciaires, les représailles collectives 
pour l’exemple. les exactions 
contre les populations soup- 
çonnées d’apporter leur soutien 
aux « terroristes », les mutilations 
et profanations des cadavres per- 
pétrées par un pouvoir « qui ne 
parle des droits de l’homme que 
pour des opérations de marketing 
international ». 

« La loi du talion est une dérive 
épouvantable de la loi républicaine, 
qui ôte toute légalité populaire au 
combat que mènent les militaires 
contre leurs opposants armés », dit 
encore Ali Yahia, pour qui certains 


attentats attribués au Groupe isla- 
mique armé (GIA) et fortement 
médiatisés auraient été « télégu i- 
dés » par la Sécurité militaire, dans 
le but d'amplifier la propagande 
gouvernementale antiterroriste, ou 
pour des raisons de lutte intestine. 
« S'il existe une véritable opposition 
au pouvoir - légale (formations poli- 
tiques), et mise hors la loi (islamistes 
radicaux) -, il existe aussi, parallèle- 
ment, une opposition du pouvoir, se 
déchirant sans cesse et prête à tout, y 
compris à faire couler le sang pour 
l’emporter. » 


RÉGLEMENTS DE COMPTES 

Ainsi, note le président de la 
Laddh, de la création des milices, 
laquelle « représente une perte de 
l’autorité de l’Etat». « Si elle ré- 
pond, officiellement, aux voeux de 
protéger les villageois, [elle] a été 
suscitée par la Sécurité militaire, si- 
non pour contrer, du moins pour 
amoindrir l'efficacité de la gendar- 
merie. » A la lutte sanglante qui 
oppose les forces de sécurité aux 
groupes islamistes armés se super- 
pose, dans l’ombre, des réglements 
de comptes entre tendances du ré- 
gime, avec les dérives afférentes. 

M f Ali Yahia Abdennour s’in- 
surge contre le fait que « seules cer- 
taines victimes sont surmédiati- 


sées», alors que des milliers de 
personnes meurent ou sont l’objet 
de traitements inhumains et dégra- 
dants, dans l’anonymat complet. 
« ftjurtarrt, la douleur des mères est 
la même, que leur fils tués soient po- 
liciers, islamistes ou autres », écrit-il. 

Au prix de mille difficultés, dont 
la moindre n’est pas celle de « cas- 
ser » (a peur pour amener à témoi- 
gner, la Laddh s’efforce de percer 
la cbappe de silence qui s’est abat- 
tue sur la guerre civile larvée algé- 
rienne. Ainsi est-elle, malgré l’hos- 
tilité gouvernementale, parvenue à 
achever son * rapport préliminaire 
sur le carnage de Serkadji, survenu 
le 21 février 1995 ». La « tentative 
d'évasion » ou « la mutinerie » - se- 
lon les versions officielles -, surve- 
nue dans la principale prison de 
haute sécurité de la capitale, avait 
fait plus de cent morts et une di- 
zaine de blessés. Le rapport, de 
188 pages, dont quelques feuillets 
ont déjà été publiés, s'inscrit en 
faux contre la version officielle et 
corrobore, à l’aide de témoignages 
précis et signés, le caractère de 
« véritable boucherie » de la répres- 
sion qu’avait évoqué dans une 
lettre ouverte, au lendemain de la 
tragédie, Abdelkader Hachani, per- 
sonnalité de l’ex-FIS, incarcérée à 
SerkadjL 


Bien plus, «/es différents témoi- 
gnages des survivants du carnage, 
affirme le rapport, la ténacité des 
familles des victimes et les dé- 
marches entreprises par les avocats 
ont permis de déceler une machina- 
tion programmée » de l'Etat, dans 
le but d’é limin er cer tains prison- 
niers politiques. Selon une source 
qui a préféré garder l’anonymat, 
deux généraux auraient supervisé 
de bout en bout l’opération « Ser- 
kadji ». 


Ali Habib 
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L'alliance nippo-amencame 
élargie irrite la Chine 


Gnquante et une personnes ont été tuées - tienne d'une maison dans les faubourgs de Na- jours, de l'opération israélienne « Raisins de la 
dont sept enfants d’après fAFP, jeudi 18 avril, au batiyé - et cent quatre-vingt-quatre autres ont colère ». Dix-sept Israéliens ont été blessés dans 
cours d’un bombardement par l’aviation israé- été blessés au Liban depuis le début, il y a huit la même période (lire notre éditorial page 13). 


Le renforcement des liens de sécurité 
entre Tokyo et Washington est perçu 
à Pékin comme un « complot » 


Transmises aux intéressés par le 
ministre des affaires étrangères 
Hervé de Charette, elles ont été 
mal accueillies, mercredi, par son 
homologue Ehoud Barak. Un 
porte-parole du ministère, Igal Pal- 
mor. s’est contenté d’affirmer 
qu’Israël « souhaitait que la France 
coordonne ses activités diploma- 
tiques avec les Etats-Unis»; mais, 
pour l’expert des questions arabes 
de la télévision publique, Ehoud 
Yaari, « rinitiative française sabote 
celle des Etats-Unis, la meilleure 
preuve étant que l'Iran, qui continue 
d’armer le Hezbollah au Liban, l’a 
immédiatement acceptée ». 

Sur le terrain, selon la Force inté- 
rimaire de TONU au Liban (FINUL), 
cinq cent quatre-vingts roquettes 
ont été tirées par le Hezbollah 
contre Israël depuis une semaine, 
dont soixante mercredi- Ces tirs ont 
fait dix-sept blessés. Israël a, de son 
côté, déversé quinze mille obus sur 
le Liban, faisant cinquante et un 
tués et cent quatre-vingt quatre 
blessés, et provoquant l’exode de 
centaines de milliers d’habitants 
vers le Nord. - (Intérim.) 


PÉKIN 

de notre correspondant 

La Chine a réagi d’une manière 
négative, prévisible, au renforce- 
ment des liens de sécurité entre les 
Etats-Unis et le japon dès F annonce 
de ces dispositions, à l'occasion de 
la visite à Tokyo du président CKn- 
ton. Le geste venant au lendemain 
d’une amorce de concession diplo- 
matique chinoise concernant la Co- 
rée, il n’est pas sûr que n’en soit pas 
rends en cause, au moins tempo- 
rairement, l’accord formulé par Pé- 
kin à la proposition de négociations 
à quatre - les deux Corées, Etats- 
Unis, Chine - en vue de la conclu- 
sion d'un traité de paix sur la pénin- 
sule. 

Avec une célérité inaccoutumée, 
le ministère chinois des affaires 
étrangères a fait savoir, dès mercre- 
di 17 avril, son déplaisir au sujet de 
l ’« alliance pour le XXF siècle» si- 
gnée le même jour par le président 
américain et le premier ministre ja- 
ponais Hashimoto : ce texte risque 
de « déstabiliser » la région et de 
« compliquer les efforts pour y ga- 
rantir la paix et la stabilité », a décla- 
ré à la radio nipponne le porte-pa- 
role du ministère. D’un ton 
sentencieux, usuel en pareille occa- 
sion, Q a appelé le gouvernement 
japonais à « se montrer prudent à 
cet égard ». Cest généralement la 
formule employée par Pékin pour 
exprimer une froide colère à Fégard 
d’une action de l’ex-occupant nip- 
pon. 

Cest la première passe d'armes 
diplomatique sérieuse à se produire 
entre Pékin et Tokyo depuis l’arri- 
vée à la tête du gouvernement nip- 
pon, en janvier, de M. Hashimoto, 
dont la Chine savait devoir attendre 
une politique étrangère plus mus- 
clée que-celle de ses prédécesseurs. 

La Chin e ne peut manquer de 
voir dans les nouvelles dispositions 
stratégfqoes^nippO-améric^nes, qui 
étendent à toute la région, en cas 
de crise, le champ d'application du 
système de sécurité liant les deux 
pays, une confirmation d’une ten- 
dance américaine à pratiquer à son 
endroit une politique de contain- 
ment confinant à l'encerclement 


- de tout temps, une hantise straté- 
gique chinoise : c’est en grande par- 
tie pour briser la menace d’un en- 
cerclement perçue du temps de 
l'URSS que Pékin avait normalisé 
ses relations d’abord avec le japon 
(1972) puis avec les Etats-Unis 
(1979). 

Par fadhté, la Chine est actuelle- 
ment tentée d’interpréter le durcis- 
sement américain à son égard en 
termes d’électoralisme. Le test 
quant au degré de détermination 
que Pékin va prêter à M. Clinton 
peut se faire sentir dans son atti- 
tude face à la crise coréenne. CeDe- 
ri venait d'enregistrer, mardi, un lé- 
ger décoincement quand Pékin 
avait fait connaître -du bout des 
lèvres - son accord à la proposition 
américaine de négociations à 
quatre pour la conclusion d’un frai- 
té de paix. 

Cette proposition semblait don- 
ner satisfaction à une demande 
chinoise de voir Washington traiter 
sur un pied d'égalité formelle le ré- 
gime de Pyongyang. On s’attendait 
donc que Pékin, qui rechignait jus- 
qu’alors à faire des pressions sur 
son aîné, Fencouzage discrètement 
à y accéder à son tour, en dépit de 
la réaction initiale négative de 
Pyongyang. La nouvelle donne 
stratégique nippo-américaine place 
les dirigeants chinois devant leurs 
responsabilités à cet égard, leur po- 
sition ayant été, jusqu’à présent, de 
se présenter en acteurs décidés à 
œuvrer pour la paix à leur porte. 

Venant, en outre, peu après la 
crise du détroit de Farm ose, rac- 
cord nippo-américain peut aviver la 
paranoïa d’une partie de r appareil 
de gouvsnement chinois, qui, pour 
des raisons intérieures, tente d'ac- 
créditer ridée d’un « complot » ins- 
-piré par le- Congrès américain 
contre la Chine. S’exprimant à son 
tour, après bien d’autres dirigeants, 
-sur ce ffiènié; lé mmistre tle la dé- 
fense, Chi Haotian, vient d’attri- 
buer ridée que son pays puisse pré- 
senter une menace pour ses voisins 
à « certains politiciens et médias 
étrangers». 


Francis Deron 


Le réaménagement des bases 
d'Okinawa s'annonce difficile 


TOKYO 

de notre correspondant 

La redéfinition de la portée de 
l'alliance entre les Etats-Unis et le 
Japon amorcée par la visite dans 
l’archipel du président Clinton est 
présentée tant à Tokyo qu’à Was- 
hington comme un succès diplo- 
matique, maïs la réalisation des en- 
gagements pris sera délicate. Les 
quinze mille personnes qui ont 
manifesté, le 17 avril à Tokyo, 
contre les bases américaines ont 
commencé de le démontrer. Outre 
les problèmes constitutionnels que 
pose l’entrée de fait de l’archipel 
dans un système de défense collec- 
tif impliquant un soutien mutuel et 
non plus unilatéral entre les deux 
pays, le réaménagement de la pré- 
sence militaire américaine sur le 
territoire nippon s’annonce diffi- 
cile. 

Les Etats-Unis se sont engagés à 
restituer partiellement ou totale- 
ment, au cours des dix années à ve- 
nir, une dizaine de ses bases à Oki- 
nawa, représentant environ 20% 
des 23 500 hectares occupés au to- 
tal par ses forces dans lHe. Bien 
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que la question d’une réduction du 
nombre des troupes (47 000 
hommes) stationnées dans l'archi- 
pel nippon soit parfois évoquée 
(transferts en Corée du Sud ou à 
Guam), un tel retrait n’est pas, 
pour r instant, envisagé, et fl s’agit 
donc essentiellement d’un trans- 
fert d’installations à l’intérieur du 
Japon. Mais aucune municipalité 
n’est disposée à les recevoir. 

le premier test sera la relocalisa- 
tion de la base aérienne de Futen- 
ma. Ces installations devraient être 
déménagées dans une commune 
voisine, Kadena, déjà siège de la 
plus importante base aérienne 
américaine d’Okinawa (elle couvre 
1 500 hectares). Or rassemblée mu- 
nicipale de Kadena a voté, le 
17 avril, une résolution hostile à un 
tel transfert, et des syndicalistes 
ont commencé une grève de la 
faim de protestation. La rifle de 
Chatan s’apprête à faire de même. 
Le gouverneur de la préfecture de 
Yamaguchi (HonshuJ, où se trouve 
une aube base aérienne, a aussi 
fait savoir qu’il s’opposerait à un 
transfert. 

Après avoir été occupée par les 
Américains, Okinawa est revenue, 
en 1972, sous administration japo- 
naise, mais les bases sont restées : 
elles constituaient jusqu’à mainte- 
nant les deux tiers de la présence 
militaire américaine dans l’archi- 
pel L'hostilité des habitants à une 
telle concentration se nourrit aussi 
de leur ressentiment à Fégard du 
japon central Disc rimin ée après 
que Tokyo eut annexé au 
XIX’ siècle le petit royaume des 
Ryukyu, puis « chair à canon » du- 
rant la guerre du Pacifique, la po- 
pulation locale estime qu’elle sup- 
porte le plus lourd fardeau de la 
présence militaire américaine. 


Philippe Pons 
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, Erythrée : un couple 
de navigateurs français séquestrés 

Aymara. Depuis un mois, un couple de navigateurs français, 
Etienne et Monique Eorget, est retenu dans un hôtel d’Asmara, la 
capitale de FErythiée, en l’absence de toute charge officielle. Au- 
cune explication n’a été fournie par les autorités érythréennes à Pa- 
ns sur les motifs de leur détention. Venant de Djibouti, le bateau 
des deux Français, selon leur déposition écrite, a été arraisonné par 
une embarcation de la marine érythréenne le 16 mais « au large de 
la baie de BarastUi », en mer Rouge, et non, comme l’indique le 
Quai d Orsay, à proximité des îles Danish, qui font l’objet d’un 
contentieux entre F Erythrée et le Yémen depuis leur occupation 
militaire par Asmara en décembre 1995. 

Conduits le 17 mars à Assab pour y être questionnés, Etienne et 
Monique Forget avaient reçu l’assurance d’une libération immé- 
diate. En fait, le 19 mars, ils étaient placés dans un avion en par- 
tance pour Asmara. Interrogés à leur arrivée par des fonctionnaires 
du ministère érythnfen de Fîntérieur, le couple de Français a été 
placé en résidence dans un hôtel de la capitale. 


EUROPE 

■ GRANDE-BRETAGNE : une explosion a secoué, mercredi 17 
avril vers 22 heures, les quartiers chics de l'ouest de Londres, sans 
faite de victimes, ni de gros dégâts. Quelques minutes auparavant, 
une agence de presse avait reçu un appel téléphonique aux codes 
de PfRA (Année républicaine irlandaise) prévenant d’un attentat. La 
police a indiqué qu’elle n’était pas certaine que l’explosion ait été 
due à une bombe, ni qu’fl s'agissait d’une action de l’iRA. - (AFP.) 

■ RUSSIE: la construction d’une base militaire secréte dan< 
l’Oural, révélée par le quotidien américain New York Urnes (Le 
Monde du 18 avril), a été démentie, mercredi 17 avril, par le 
command emen t militaire des missiles stratégiques russes. - (AFP.) 

■ UNION EUROPÉENNE : le Parlement européen a mis en garde 
les Etats membres, mercredi 17 avril, contre une adhésion rapide et 
fondée sur des raisons «purement politiques » des pays candidats 
d’Europe centrale et orientale à FUnion européenne. Les députés 
européens ont estimé qu'une adhésion, dans ces conditions, * sape- 
rait la base du marché intérieur et nuirait au bon fonctionnement de 
l’Union ». - (AFP.) 

■ HONGRIE: la Rassie prendra «des mesures militaires » si la 
Hongrie adhère à F OTAN, a affirmé, mercredi 17 avril à Knspovar 
(sud), F ambassadeur de Russe à Budapest sans plus de précisons. 
C’est à Kaspovar que sont déployés, dans le cadre des opérations 
de FOTAN en Bosnie, quelques sept mille soldats américains. - 
(AFP.) 


AFRIQUE 

■ CÔTE-D'IVOIRE : le professeur Luc Montagnier et Federico 
Mayor, directeur général de FUnesco, ont inauguré, mercredi 
17 avril à Abidjan, le premier centre africain de recherche biodi- 
nkjue sur le sida. Ce «centre pilote » a été financé par le gouverne- 
ment ivoirien et la fondation mondiale Recherche et prévention si- 
da, créée en 1993 par le professeur Montagnier et Federico Mayor. 
Selon rOrganisation mondiale de la santé, onze mtDfom des dix- 
huit milito ns de personnes séropositives dans le monde sont des 
Africains. - (AFP.) 

■ BURUNDI: les premiers observateurs des droits de Fbomme 

des Nations unies sont attendus, samedi 20 et dimanche 21 avril, 
au Burundi, où une guerre enfile menace de provoquer un génocide 
conçj^’l^î.q^ij <Bp ftéçtaaJe Rwanda apnon- 

.cé. mercredi 17: avril, un porte-parole des Nations unies à Genève. 
"Dois qteeçvateurs JÎÇYajent ^quitter Genève jeudL - (AFP.) 

M DJIBOÛÏl/c an accrodiage a opposé les trxmpe&ésyttacéetmes 
aux forces djiboutieunes, mardi soir 16 avril, à l'intérieur du terri- 
toire de Fanrienne colonie française, a-t-on appris mercredi 17 avril 
de source diplomatique. Les troupes érythréennes ont pénétré jus- 
qu'à sept kilomètres à Fintérieur du territoire djfboutien. Djibouti a 
dépéché six cents soldats et des blindés dans la région. - (AFP, Reu- 
ter.) 

■ ZAÏRE: les premières élections présidentielle et législatives 
amftfpartftes auront Beu en mai 1997, selon le calendrier de la 
Commission nationale électorale (CNE), publié mercredi 17 avril à 
Kinshasa. Le maréchal Mobutu sese Seko, au pouvoir depuis trente 
ans, est candidat à sa propre succession. Aucune autre personnalité 
marquante ne s’est encore déclarée, mais le dépôt des candidatures 
n’aura lieu qu’en février 1997. - (AFP, Reuter.) 

■ALGÉRIE: le bulletin Islamiste El Ribat, proche de l’instance 
exécutive de Fex-FIS (Front Islamique du salut) à Fétranger, basée à 
Bonn, a dénoncé dans sa dernière livraison, le soutien multiforme 
que la France apporte, selon lui, au pouvoir algérien. El Ribat invite 
« les hommes politiques français à prendre leurs responsabilités et à 
dénoncer les pratiques barbares > des militaires algériens. 


PROCHE-ORIENT 

■ ARABIE SAOUDITE : les douanes ont arrêté à la frontière 
avec la Jordanie un Saoudien conduisant une voiture chargée 
d’explosifs en provenance du Liban, a annoncé mercredi 17 avril la 
télévision d'Etat saoudienne. Plusieurs complices du chauffeur ont 
ensuite été arrêtés, a indiqué la télévision, qui n’a pas révélé leur 
□ombre, ni leur nationalité. - (AFP.) 

■ IRAK: le secrétaire général de TOPEP (Organisation des pays 
exportateurs de pétrole), le Nigérian RBwanu L u tan a n . a affirmé, 
mercredi 17 avril à Bagdad, que les pays membres du cartel sont fa- 
vorables à un retour de Flrak sur le marché pétrolier. M. Lukman a 
qualifié d’« excellente » l’entrevue qu’il a eue avec le président Sad- 
dam Hussein. A Téhéran, le ministre iranien du pétrole, Gholam- 
reza Aghazadeh, a affirmé aux deux responsables de FOPEP que 
son pays « soutiendra et respectera pleinement » les décisions du 
cartel pour faire face au retour éventuel de Flrak sur le marché pé- 
trolier: - (AFP.) 

■TERRITOIRES PALESTINIENS : rAatorité nationale palesti- 
nienne a annoncé, mercredi 17 avril, la publication mensuelle d’un 
indice des prix. En prenant novembre 1995 comme base 100, l’in- 
dice, qui couvre la Cisjordanie, la bande de Gaza et Jérusalem-est, 
s’est établi à 99,66 en décembre, 101,46 en janvier et 103,25 en fé- 
vrier, soit une hausse de 3,25 % en trois mois. - (AFP.) 


■ AFGHANISTAN: les talibans (étudiants religieux) qui 
contrôlent le sud du pays ont ordonné à tous les fonctionnaires de 
la vffle de Herat, à Fonest du pays, de porter une barbe et un tur- 
ban, conformément à la coutume islamique. Le gouverneur de He- 
rat, Mauhfi Yar Mohammad, dté jeudi 18 avril par le quotidien pa- 
kistanais The News, a indiqué que tous les fonctionnaires qui ne se 
plieraient pas aux directives des talibans perdront automatique- 
ment leur emploi* - (*&■) 


■ GRANDE-BRETAGNE: le nombre de chômeurs a reculé de 
25 700 demandeurs d’emploi en mars, comparé à février, et Je tara 
de chômage a diminué d’un dixième de point pour s'établir à 73 %. 
D s’agit du plus faible niveau jamais enregistré depuis près de cinq 
ans Le pays demeure encore loin du taux de chômage américain 
(5,6% en mars), mais affiche Pun des plus bas du continent, de 
trais points intérieur à la moyenne européenne évaluée à 1] % 
si février, selon Emostat, le bureau des statistiques européennes. - 

(AFP.) 




INTERNATIONAL 


Les milices krahns sont assiégées 
au centre de la capitale libérienne 

Les factions de Charles Taylor resserrent l'étau sur les fidèles de Roosevelt Johnson à Monrovie 

Plusieurs centaines de miliciens krahns, l’ethnie trtaire Barclay, au centre de Monrovia, par des dans ces affrontements, qu'accompagnent des 
du chef de guerre déchu Roosevelt Johnson, combattants des factions de Qiarles Taylor et Ai- pillages systématiques. Trente-sept civils d'ori- 
étaient encerclés, jeudi 18 avril, dans le camp mi- hadji Kromah. Des miniers de civils sont pris gine libanaise sont retenus en otage à Barclay. 


MONROVIA 

correspondance 

Les épaves de voitures volées 
jonchent les mes désertes de Mon- 
rovia. « la plupart des combattants 
ne soient pas conduire », explique, 
jeudi 18 avril, un journaliste local. 
De toute façon, les roues sont vîtes 
démontées et les jeunes en armes 
s’entassent dans d’autres véhicules, 
volés aux organisations humani- 
taires et aux agences des Nations 
unies. Plus de dix jours après le dé- 
but de l'embrasement de la capitale 
libérienne, les combattants des fac- 
tions de Charles Taylor et d’Alhadÿi 
Kromah assiègent toujours le 
centre-ville, où les milices krahns, 
fidèles au chef de guerre déchu, 
Roosevelt Johnson, sont retran- 
chées dans le camp militaire Bar- 
clay. 

L'équipe de médiation gha- 
néenne est sur place pour tenter de 
parvenir à un hypothétique troi- 
sième cessez-le-feu. Les deux trêves 
précédentes n'ont pas été respec- 
tées . 

Depuis que Charles Taylor a dé- 
clenché la guerre rivfle, le 24 dé- 
cembre 1989, en attaquant les 


forces gouvernementales dominées 
par tes Krahns, l'ethnie de l'ancien 
président Samuel Doe. c’est la pre- 
mière fois que Monrovia est livrée 
au pillage. Même en septembre 
1990, quand les forces rebelles 
avaient capturé et assassiné Samuel 
Doe, la vüie n'avait quasiment pas 
subi de dégâts matériels. 

DES CAS DE CHOLÉRA 

Lundi, les pillages ont fort place 
aux assauts contre le camp Barclay, 
où Roosevelt Johnson détient des 
civils en otage. Les impacts des 
obus de mortier sont visibles no- 
tamment sur le toit d'une église, 
dans l’enceinte du camp qui abrite 
actuellement plusieurs centaines de 
personnes. L’eau manque. La dy- 
senterie a déjà fait plusieurs vic- 
times. Le personne] sanitaire sus- 
pecte également des cas de choléra. 
Les morts sont enterrés sur la 
plage, parmi les ordures. 

Les Libériens du secteur se disent 
non pas pris en otage, mais « cernés 
par les combats ». Certains réus- 
sissent à s’aventurer derrière la 
ligne de front pour chercher de la 
nourriture et du bois. Mais la 


communauté libanaise de Monro- 
via n’a pas de doutes : trente-sept 
libanais sont retenus par les rafi- 
riens. « Cest d'autant plus tragique 
que beaucoup de ces otages sont des 
musulmans du Liban sud dont les fa- 
milles sont actuellement prises sous 
les bombardements israéliens », re- 
marque un restaurateur libanais du 
ceatre-vflle. Un chirurgien de F hô- 
pital suédois affirme que son ser- 
vice reçoit quotidiennement quinze 
à vingt personnes. Les morts, une 
trentaine, ont été enterrés dans une 
fosse commune derrière lTiôpitaL 
Les banlieues ont repris une acti- 
vité quasi normale, mais le marché 
de West Point, derrière le quartier 
des ambassades de Mamba Point, 
est absolument désert. Les grilles 
des commerces de Broad Street 
sont cadenassées, et seuls des 
combattants, équipés d'armes en 
tout genre, circulent sur l’avenue 
centrale. Quelques soldats de la 
force d’interposition interafricaine, 
FEcomog, patrouillent, comme par 
routine. Ce qui ne gêne en rien les 
miliciens des « Forces spéciales 
RRU » - PUnité de riposte rapide -, 
qui, officiellement, « épaulent les 


forces de l’ordre », mais dont les 
membres ne ressemblent pas vrai- 
ment à des agents de l’ordre public, 
avec leurs kalachnikovs, casquettes 
de base-ban ou même, parfois, per- 
ruques féminines. Aux barrages 
routiers, ies jeunes se désaltèrent 
au gin.- Les pourparlers pour ob- 
tenir le passage s’animent au fil de 
la journée. 

Le seul Bot de quiétude demeure 
l’ambassade des Etats-Unis, où les 
« marines » relèveront bientôt les 
forces spéciales. Bien que le gros 
des ressortissants étrangers ah été 
évacué, cinq navires de guerre 
américains sont attendus au large 
de Monrovia, pour poursuivre 
Fopération « Réponse assurée *>. 

L’ampleur de cette opération 
suscite les critiques de Chartes Tay- 
lor. Sa radio privée se plaint des 
vols d'avions-radars au-dessus des 
quartiers situés «en dehors de la 
cône qui les concerne ». M. Taylor 
lui-même s’inquiète : « H n’y a au- 
cune raison d’envoyer un contingent 
naval au Liberia, sauf si c’est pour 
occuper le pays ! » 

François Picard 
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Plus que 184 jours. 

Entreprises, pensez 
à votre installation téléphonique... 


A partir du 18 octobre 1996, tous les 
numéros de téléphone en France auront 
10 chiffres. Ceux des particuliers mais 
aussi ceux des entreprises. Pour votre 
entreprise, c’est une opération qui néces- 
site d’être préparée à l'avance. Il 
convient d’évaluer l'impact sur votre ins- 
tallation téléphonique, vos applications 
informatiques, vos terminaux numéro- 
teurs automatiques, puis de prévoir leur 
adaptation. Pour votre tranquillité et 


our ne pas compromettre le bon fonc- 
onnement des communications de votre 
ntreprise. n’attendez pas le dernier 
loment pour faire appel à votre installa- 
*ur. Votre interlocuteur France Télécom 
st naturellement à votre disposition pour 
ous apporter les informations dont vous 
vez besoin. Vous pouvez également 
ppeler notre service assis- gg ^ fjj çjj 
nce au numéro suivant : — 

e 18 octobre : dans 184 jours déjà... 
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FRANCE 


LE MONDE /VENDRED1 19 AVRIL 1996 


IMMIGRATION Xavier Emma- 

nuelli, secrétaire d'Etat proche de 
Jacques Chirac dénonce, dans un en- 
tretien accordé au Monde, le danger 
de « racisme » après les propositions 


de la commission d'enquête parle- 
mentaire sur (Immigration. Les dé- 
putés RPR et UDF sont fort divisés 
sur les suites è y donner tandis que 
M. Le Pen n'y voit que des « effets 


d'annonces ». 9 1£ POIDS du Front du FN aux législatives de 1993 était 
national est particulièrement lourd de 12,42 %, le parti de M. Le Pen 
dans les circonscriptions des avait dépassé ce résultat dans les a r- 
membres de cette commission. Alors conscriptions de 22 des 30 commis- 
que la moyenne nationale du score saires, neuf d'entre eux ayant meme 


dû affronter un candidat d ex^&rne 
droite au second tour. • LES SOCIA- 
LISTES ont fait preuve d'une ex- 
trême prudence et demandent une 
remise à plat de la législation. 


La majorité s’efforce de ne pas paraître prisonnière du Front national 


Les divisions suscitées au sein du RPR comme de l'UDF sont devenues criantes au lendemain de la publication du rapport de la commission 
parlementaire sur l'immigration. Plusieurs ministres dénoncent certaines de ses propositions pour des raisons de principes ou de réalisme 


CEST PEU DIRE que la droite 
est embarrassée. Depuis la publi- 
cation, mardi 16 avili, du rapport 
de la commission d’enquête de 
l’Assemblée nationale sur l’immi- 
gration clandestine, RPR et UDF 
sont nettement divisés sur la per- 
tinence de ses propositions et sur 
l'opportunité de légiférer, une 
nouvelle fois, dans un domaine à 
haut risque politique. Depuis 1986 
et les premières « lois Pasqua » sur 
l’entrée et le séjour des étrangers 
en France, la droite avait toujours 
été unanime pour durcir la législa- 
tion, à l'exception de quelques 
bonnes consciences comme Ber- 
nard Stasi, qui faisaient figure de 
francs-tireurs. 

Tel n'est plus le cas aujourd'hui 
La question posée au gouverne- 
ment, mercredi, par le président du 
groupe socialiste a, certes, permis 
à la majorité d'offrir une unanimi- 
té de façade. Laurent Fabius a dé- 
clenché un véritable chahut sur ses 
bancs en dénonçant « une certaine 
ambiguïté » cultivée * pour des mo- 
tifs politiques » par le gouverne- 
ment et en le mettant ai garde : 
* Ce n’est pas en reprenant les 
thèses d’un parti d’extrême droite 
que l’on fera diminuer son au- 
dience. » Mais les vociférations ra- 
geuses et les claquements de pu- 
pitres des parlementaires de la 
majorité n’ont masqué qu’un ins- 
tant les divergences d’appréciation 
qui traversent le RPR aussi bien 
que l’UDF. 


Les trente membres de la commission face au Front national 


NL SÉGUIN EN APARTÉ 

Chez les néogauliistes, après 
Pierre Mazeaud, président de la 
commission des lois, plusieurs 
voix, et non des moindres, se sont 
élevées pour s'inquiéter de la polé- 
mique déclenchée. A la sortie d’un 
entretien à l'Elysée avec le pré- 
sident de la République, Charles 



Risqua, « père » des lois de 1986 et 
1993, a déclaré ne pas être « certain 
qu 'il faille des mesures législatives » 
nouvelles pour améliorer le 
contrôle de l'immigration. De 
même, Nicole Catala, député RPR 
de Paris, a déclaré, dans un entre- 
tien au Figaro du 18 avril, qu'un tel 
rapport « peut paraître inoppor- 
tun» et «à bien des égards exces- 
sif », même s'il peut avoir « le mé- 
rite de faire réfléchir cette fraction 
de nos élites qui refuse de regarder 
une certaine réalité en face ». 

Plus nettement encore, Pun des 
membres du gouvernement, 
Franck Borotra, ministre de ['in- 
dustrie, s’est nettement désolidari- 
sé de l'initiative parlementaire, en 
déclarant qu’« il y a tout ce qu’il 
faut dans les lois Pasqua pour faire 
face au problème grave de I Immi- 
gration clandestine ». Ce proche de 
Philippe Séguin en a en outre criti- 
qué implicitement le contenu en 
indiquant : «U faut faire fort atten- 
tion quand on s’engage dans des 
mesures renforcées ou durcies, de ne 
pas franchir cette ligne qui définit, 
d'un côté, l’efficacité et. de l'autre, le 
respect des valeurs sur lesquelles 
sont fondées la société et la Répu- 
blique. » Le président de l'Assem- 
blée nationale, lui-même, lâchait 
en aparté : « Quand on ouvre la 
boite de Pandore, il ne faut pas 
s'étonner de voir en sortir Pan- 
dore!» 

Pour tenter de mettre un terme à 
cette cacophonie, Michel Péricard, 
président do groupe RPR de l'As- 
semblée nationale, et qui avait été 
à l'origine de la création de la 
commission d’enquête, a affirmé la 
«solidarité» de son groupe avec 
les collusions de son rapporteur, 
Suzanne Sauvâigo (RPR, Alpes- 
Maritimes). Et il ajouté qu’a « es- 
père » que le gouvernement trans- 
formerait en projet de loi «un 


grand nombre * des propositions 
de la commission. H a enfin affirmé 
que les parlementaires de la majo- 
rité ne se situaient pas « par rap- 
port » à Jean-Marie Le Pen. 


SILENCES GÊNÉS 

Les interrogations ne sont pas 
moins m'antra à l’UDF. Gilles de 
Robien, le président du groupe de 
F Assemblée, avait le premier alerté 
ses collègues sur les risques de leur 
démarche. * Nous avons salué la 
qualité du travail de Jean-Pierre 
Philibert [président (UDF-PR) de la 
commission] ce qui n’est pas la 
même chose que d’approuver toutes 
les propositions du rapport », préci- 
sait-il mercredi au Monde, en ajou- 
tant: « On mobilisera plus notre 
électorat naturel en faisant bien 
notre travail cTélus locaux et en ap- 
plicant les textes existants qu'en 
adoptant de nouveaux textes dont 
les Français n’auraient pas le temps 
de mesurer les effets d'ici 1998. » 
Bernard Bosson, coordonateur des 
députés centristes (Force démo- 
crate) se situait, pour sa paît, sur le 
terrain des principes. « Nous n’ac- 
cepterons jamais des mesures qui at- 
tentent aux droits de Fhomme », a-t- 
il assuré avant de recommander à 
la majorité de dresser « calme- 
ment » le bilan de Fapplication de 
la loi Pasqua et de « ne pas se situer 
par rapport au Front national ». 

Pourtant, son homologue Hervé 
Novelli, coordonateur des députés 
du Parti républicain et proche 
d'Alain Madelin, défendait une at- 
titude diamétralement opposée. 
Assurant que tous ses collègues 
ont apporté un «soutien sans am- 
biguïté» aux conclusions de la 
commission d’enquête. Le député 
(Tlndre^et-Loiré a affirmé que les 
élus du PR souhaitaient que le 
gouvernement apporte une tra- 
duction législative à ces proposi- 


Cécile Chambraud 
et Gérard Courtois 


Xavier Emmanueili, secrétaire d'Etat à l'action humanitaire d'urgence 

« Le danger est de verser dans le racisme » 


M. Le Pen au « Monde » : des « effets d’annonce » 


« Faut-D, selon vous, modifier les lois Pasqua ? 

- A force de faire de la répression, cm finit par dé- 
signer l’ensemble des étrangers, y compris ceux qui 
sont en situation régulière. Le danger est alors grand, 
coaune vient de le rappeler la commission des droits 
de J’bomme de l’ONU, de verser dans le radsme 
(le Monde du 16 avril)- Bien sûr, Q faut combattre l’im- 
migration clandestine, le travail dandestin. Mais sur- 
tout Q convient de remettre en perspective le pro- 
blème de l'immigration et de le traiter en amont On 
doit prendre en considération, ainsi que l'a récem- 
ment souligné le président de la République en 
Afrique, les difficultés économiques des pays pauvres 
et aider à leur développement Ce n'est pas de gaieté 
de cœur qu’un jeune Africain quitte sa famille, son 
village, et s’il le fait c’est qu'il existe en France un 
marché du travail clandestin, contre lequel il faut évi- 
demment lutter. 

» Mais on doit éviter tout amalgame, sous peine de 
renier tout ce qui fait notre pays et de tomber dans 
une psychose irrationnelle. Nous vivons dans un 


monde de plus en plus ouvert à la communication, à 
la circulation des idées et des personnes, et Q n'est pas 
question de mettre des barbelés autour des pays. En 
outre, plus on s'oriente vers la répression, plus on 
crée de l’exclusion. 

- Que pensez-vous des restrictions de raide mé- 
dicale aux étrangers en situation irrégulière pré- 
conisées par la commission parlementaire ? 

- Aucun médecin sérieux ne peut prendre ça an sé- 
rieux. Je rappellerai simplement la doctrine de Pas- 
teur : «Je ne te demande pas qui tu es, ni d’où tu viens, 
je te demande quelle est ta souffrance. » Cest toute 
notre tradition, toute notre éthique: quand quel- 
qu'un est malade, on le soigne, un point, c’est tout 
C’est ce que mon père, médecin, m'a inculqué et c’est 
ce que j'ai enseigné à mon fils, médecin. Ensuite, 
quand la personne est guérie, ensuite seulement on 
se préoccupe de sa situation administrative. Il n'y a 
rien à dire de plus. » 


Propos recueillis par Michel Castmng 


LE DÉBAT sur l’immigration 
clandestine ne peut qu'intéresser le 
Front nationaL 11 ne cadre pas son 
espoir de bénéficier de ses retom- 
bées. Interrogé par Le Monde mer- 
credi 17 avril, Jean-Marie Le Pen se 
« demande si cette agitation n'est 
pas tactique de la part du pouvoir, 
pour faire apparaître le projet du 
gouvernement comme plus modéré. 
Comme un compromis entre les as- 
pirations de la majorité et le tollé de 
la gauche ». Ü estime que «la ma- 
jorité s'angoisse des perspectives 
électorales de 1998 et f efforce de 
faire croire au pays qu'elle va 
prendre des mesures efficaces ». 

De son côté, Bruno Mégret, dé- 
légué général du parti d'extrême 
droite, a invité, dans un communi- 
qué publié mercredi, «fous ceux 
qui au sein du RPR et de l’UDF ap- 
prouvent le rapport et qui vont être 


désavoués par leurs instances diri- 
geantes à en tirer les conclusions po- 
litiques et à se tourner vers le Front 
national». Invitation confirmée 
par M. Le Pen dans ses déclara- 
tions :« Nous sommes toujours prêts 
à accueillir le pécheur pourvu qu’il 
ait le ferme propos » de se convertie 
En fait, pour le chef du Front na- 
tional, les propositions de la 
commission ne sont que «cautère 
sur jambe de bois sans commune 
mesure avec la dimension du pro- 
blème. L’immigration doit être trai- 
tée dans sa globalité et pas seule- 
ment par l’approche des 
clandestins ». Pour lui, Q faut réfor- 
mer le code de la nationalité pour 
remplacer le droit du sol par le 
droit du sang, supprimer «régati- 
tarisme social entre Français et 
étrangers » et cesser « la ruineuse 
politique de la ville qui consiste à 


distribuer des primes à tout ce qui 
est plus marginal et plus délin- 
quant » « Cest une politique de dis- 
suasion que nous souhaitons prati- 
quer, car nous sommes devant un 
phénomène de submersion », 
ajoute-t-ïL 

« Tant qu’il y aura dans le tiers- 
monde des gens qui penseront qu’en 
venant en France Us pourront gagner 
dix fois plus sans travailler que chez 
eux en travaillant, leflux ne sera pas 
interrompu », déclare le président 
du Front national. «Avant de 
prendre de nouvelles législations, H 
eûtjaüu que la majorité fût en me- 
sure d’appliquer celle qui existe, et 
elle ne l’applique pas. Par 
conséquent; tout cela n’est en fait 
qu’ effets d’annonce », conclut M. Le 
Pen. 


Christiane Chombeau 


Un r médecin ne peut 
refuser des soins » 


Le PS est favorable à une remise à plat de la législation 


Le syndicat de médecins géné- 
ralistes MG- Fr an ce a protesté, 
mercredi 17 avril, contre les pro- 
positions du rapport parlemen- 
taire sur l’immigration clandes- 
tine, en soulignant que «le 
médecin ne peut accepter de refu- 
ser des soins ». Le syndicat son- 
ligne également que «laisser 
une frange non négligeable de la 
population sans soins, consti- 
tuant ainsi un réservoir pour la 
diffusion de pathologies, notam- 
ment infectieuses », représente- 
rait «un danger grave» pour la 
santé pQblique. D'autres sé- 
rieuses réserves ont été expri- 
mées par Guy Vallet, directeur 
général du centre hospitalo-uni- 
vers Uaire de Rouen et repon- 
sable du secteur international à 
la conférence des directeurs de 
CHU. « Notre seul critère est la 
maladie. Régulier ou irrégulier, 
nous devons soigner tout le 
monde, c’est pour nous une valeur 
intangible », explique-t-IL 


C'EST AVEC une précaution 
maximale que le Parti socialiste, 
sensibilisé par ses élus locaux, 
aborde les problèmes de l’immiga- 
tion. Lionel Jospin a choisi de s'ex- 
primer publiquement sur ce sujet, 
jeudi 18 avril, lors d’une visite à 
Nice, où il devrait fustiger les em- 
prunts de la droite au discours du 
Front nationaL Mercredi c'est de- 
vant le secrétariat national que 
M. Jospin a souhaité que le PS 
prenne son temps pour avoir, au 
sein de sa commission de l'immi- 
gration composée de représen- 
tants d’associations et d'élus lo- 
caux, un vrai débat débouchant 
sur une « véritable politique de 
l’immigration ». Le premier secré- 
taire du PS reste fidèle à la posi- 
tion qu’il avait adoptée pendant la 
campagne présidentielle, où il 
avait refusé à demander l’abroga- 
tion pure et simple des lois Pasqua 
et plaidé en faveur d’une remise à 
plat - un « peignage » selon son 
expression - de l’ensemble de la 
législation sur l’immigration. 


Mercredi, le bureau national 
- présidé par Daniel Vaillant, en 
l'absence de M. Jospin, en dépla- 
cement à Nantes, où D a assiste au 
match de football contre la Juven- 
tus- a été long et animé. Louis 
Mermaz, Jean Giavany, Gérard 
Fuchs ont réclamé l’abrogation 
des lois Pasqua. Délégué auprès du 
premier secrétaire, Gérard Le G ail 
a mis en garde ses camarades 
contre «le voile de l'hypocrisie» 
qui, selon lui, recouvre les discours 
sur l’immigration. 


■ DISSUADER m LES CLANDESTINS 

M. Le Gali a provoqué quelques 
remous en rappelant que les asso- 
ciations qui, aujourd’hui, mili- 
taient pour l’abrogation des lois 
Pasqua étaient les mêmes qui lut- 
taient hier contre les lois Joxe et 
Marchand. Chargé par M. Jospin 
d’une mission sur le Front natio- 
nal, Q a affirmé qu’fl fallait « tendre 
vers le minimum d’immigration », 
avec une « ardente politique d'inté- 
gration » pour les immigrés en si- 


tuation régulière et une politique 
« dissuasive » contre l’immigration 
clandestine. Le bureau national a 
finalement fait sienne la déclara- 
tion d’Adeline Hazan, secrétaire 
nationale aux problèmes de socié- 
té, qui avait dénoncé, mardi, les 
« mesures particulièrement inac- 
ceptables » de la commission d’en- 
quête parlementaire. Pour M“ Ha- 
zan, qui préside la commission 
d’immigration du PS, « on ne peut 
mener une politique de maîtrise des 
flux migratoires si on ne traite pas 
du travail dandestin » et des rela- 
tions Nord-Sud. Unanime, le PS 
demande « l’abandon » des propo- 
sitions du rapport Philibert et met 
en garde le gouvernement « contre 
les dangers qu’il encornerait à les 
prendre en compte ». 


« FAIRE ATTENTION » 

François HoDande, porte-parole 
da PS, constatant « l’échec » de la 
politique de l’immigration menée 
depuis 1993 par la majorité, a mis 
en cause «ta spirale extrêmement 


dangereuse d’aller toujours plus loin 
dans le renforcement des législa- 
tions répressives pour toujours aussi 
peu de résultats ». M. Hollande 
s’en est pris à la majorité, qui 
« court derrière le FN au risque 
d’être rattrapé par lui ». 

Quelques heures plus tôt, le 
groupe socialiste de l’Assemblée 
nationale, présidé par Laurent Fa- 
bius, qui recommande à ses amis 
de «faire attention » sur ce sujet, a 
présenté un document reprochant 
aussi aux lois Pasqua de n’avoir 
« pas eu d’effet» sur Fimmigration 
clandestine. Il se déclare détermi- 
né à combattre les propositions de 
la commission et F avant-projet de 
loi de Jean-Louis Debré « parce 
qu'ü refuse de renier ses valeurs [et] 
parce que le difficile problème de 
l’immigration aurait mérité une 
étude plus approfondie permettant 
de dégager des solutions plus sé- 
rieuses ». Reste pour le PS à élabo- 
rer de telles solutions— 


Un organisme 
indépendant critique 
fermement un projet 
de loi britannique 


Le projet de loi du gouverne- 
ment britannique en vue de res- 
treindre le droit d’asQe et de lut- 
ter contre l’immigration 
clandestine est un texte qui 
«fl 'atteindra pas ses objectifs», 
« est vraisemblablement contraire 
aa droit international » et «dété- 
riorera les relations entre les 
groupes raciaux dans le pays », a 
conclu le Groupe GUdewell, or- 
ganisme britannique indépen- 
dant conduit par un ancien haut 
magistrat, qui a rendu son rap- 
port mardi 16 avril. Le groupe 
estime notamment que les 
amendes considérables prévues 
contre les employeurs- ayant em- 
bauché des immig rants fflé gamt 
seront inopérantes. Cette dispo- 
sition de la loi avait été critiquée 
aussi bien par les industriels bxF- 
fauniques que par les syndicats. 
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tîons, lançant : «Un rapport c’est 
bien des actes c’est mieux. » 

Malgré ces discordances, le nou- 
veau président de l’UDF, François 
Léotard, et le président délégué de 
la confédération, François Bayrou, 
ministre de l’éducation nationale, 
se sont gardés d’intervenir jusqu'à 
présent dans ce débat Le premier 
doit tenir compte de la disparité de 
ses troupes, dont beaucoup sont 
élus Han»; des circonscriptions où le 
Front national est très présent Le 
second, qui avait fait de la lutte 
contre Fextrême droite Fun des im- 
pératifs de Force démocrate, peut 
s'estimer tenu par la solidarité 
gouvernementale. Mais ils ne 
pourront, longtemps, s’en tenir à 
ce silence gêné, sauf à donner le 
sentiment d’être contraints par les 
seuls impératifs électoraux. A sup- 
poser -ce que plusieurs 
contestent, en privé, à l'UDF 
comme au RPR- que se lancer à la 
poursuite du Front national sur le 
terrain de l’Immigration soit le 
meilleur moyen de récupérer les 
électeurs de M. Le Pen ou de rete- 
nir ceux de la majorité. 

Les divisions de la majorité 
peuvent désormais donner au gou- 
vernement une certaine marge de 
manoeuvre. Devant la polémique 
déclenchée par les propositions 
maximalistes de la commission, 
l’exécutif pourrait être tente de ga- 
gner sur les deux tableaux : légifé- 
rer en espérant conforter un élec- 
torat sensible aux thèses du Front 
national et supprimer les disposi- 
tions les plus controversées, en es- 
pérant apparaître comme plus mo- 
déré. Un ’ '"tel '' pari" risque 
d’apparaître, y compris dans la ma- 
jorité, bien tactiaeiûau regard des 
enjeux soulevés par ce dossier. 
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FRANCE 


Des médecins hostiles au plan Juppé menacent 
la majorité de représailles politiques 

Les praticiens membres du RPR condamnent la « dérive étatique » du système de soins 


A six jours de l'examen de l'ordonnance sur la 
médecine de viDe par le conseil des ministres du 
24 avril, les médecins libéraux se mobilisent 


contre ce texte. Leurs syndicats ont réitéré leu- 
demande de rendez-vous avec le chef de l'Etat 
et menacent la majorité de représailles poli- 


tiques en 1998. Le ministre des affaires sociales a 
écrit à tous les praticiens pou leur expliquer le 
sens de la réforme. 


APRÈS L'ADOPTION en conseil 
des ministres, le 24 avril, de l'or- 
donnance su la maî trise des dé- 
penses de médecine de ville, le 
gouvernement n’en aura pas fini 
pour autant avec le harcèlement 
des syndicats de praticiens libé- 
raux. Avant la « journée d’action » 
organisée mercredi prochain par 
trois organisations (CSMF, F MF, 
S ML) regroupées dans un Collectif 
de défense de la médecine libérale, 
qui devrait se traduire par la fer- 
meture de certains cabinets, ce 
front du refus commence à multi- 
plier les opérations de « sensibili- 
sation » et les menaces de repré- 
sailles politiques contre l'actuelle 
majorité. 0 est peu probable que la 
longue lettre que le ministre des 
affaires sociales vient d’adresser à 
tous les médecins apaisent les es- 


Manifestation 
contre les ordonnances 

L'intersyndicale des directions 
départementales et régionales 
des affaires sanitaires et so- 
ciales (Ddass et Drass) a lancé 
un mot d’ordre de grève pour le 
jeudi 18 avril, et organise une 
manifestation nationale à Paris, 
afin de protester contre la créa- 
tion des agences régionales de 
rbospitallsation (Le Monde dn 
6 avril). Les employés de la 
Caisse régionale d’ assurance- 
maladie (CRAM) de l'Ile-de- 
France ont prévu de se joindre 
an cortège pour demander le 
maintien de leur convention col- 
lective. La Fédération CGT de la 
santé a appelé le personnel hos- 
pitalier parisien à faire de 
même, pour pzotestçsç contre 
rensen>b]è (j du jrian Juppé- là 
CFDT Interco^majo^irô'dgns 
les Drass, S’inqufeté'dé voir son 
mot d’ordre « pe r verti ». 


prits, même si Jacques Barrot leur 
assure que « les grands principes de 
notre médecine libérale l—l de- 
meurent ». 

CAMPAGNE D'AFTIOtAGE 

Ces opérations ont commencé, 
mercredi 17 avril, quand les prési- 
dents de la CSMF, de la FMF et du 
SMLse sont rendus à l’Elysée, sans 
y être conviés, pour faire part au 
président de la République de 
« l’indignation et de la désespé- 
rance du corps médical libéral » de- 
vant une réforme qui, selon eux, 
conduit au « rationnement des 
soins ». Jacques Chirac ne les a pas 
reçus, mais Q a bien fiait les choses : 
les « pétitionnaires » ont pu s’en- 
tretenir avec Jean-Pierre Denis, se- 
crétaire général adjoint de l’Elysée, 
et Olivier Dutbefllet de Lamothe, 
le conseiller sodal. Le président de 
la Confédération des syndicats 
médicaux français (CSMF), Clande 
Maffioli, a souligné que la réforme 
était « en contradiction » avec le 
discours de campagne de 
M. Chirac er demandé, officielle- 
ment cette fols, à le rencontrer « le 
plus rapidement possible ». 

Mais c’est surtout en dramati- 
sant les conséquences de l'ordon- 
nance que ces syndicats espèrent 
encore modifier le cours des 
choses. L’Union nationale des mé- 
decins spécialistes, une des princi- 
pales composantes de la CSMF, a 
lancé, mercredi 17 avril, une cam- 
pagne d’affichage sur le périphé- 
rique parisien. Sur une vingtaine 
de panneaux, elle dénonce «Ta dis- 
parition de la médecine à la fran- 
çaise » décidée, selon elle, par un 
gouvernement qui aurait « choisi 
une médecine de file d’attente et de 
rationnement des soins ». 

De son cfrté, le Sypdÿ^t dæ mé- 
decins libéraux fSML), nrinOtitaire 
mais très i actif,a^^séjn^lettre 
aux dépütés afin'dê leur annoncer 
qu’il leur donnait rendez-vous aux 


élections législatives de 1995. « Sa- 
chez que, dans deux ans, nous ap- 
pellerons les médecins et nos pa- 
tients à voter pour ceux qui nous 
aurons soutenus et à ne pas renou- 
veler la confiance à ceux qui l'au- 
ront trahie», prévient son pré- 
sident, Dînorino Cabrera. A ceux 
qui ont « trahi' la confiance» des 
médecins, Q lance : « On ne nous 
trompera pas deux fois. » M. Cabre- 
ra invite les parlementaires à ré- 
pondre « sans ambages» à trois 


questions: « Approuvez-vous le 
projet d’ordonnance tel qu’il est 
écrit ? Avez-vous conscience de rem- 
portante dégradation de la méde- 
cine libérale qu’il instaure ? Voterez- 
vous la toi d’accréditation de ces or- 
donnances ?» 

Dans certains départements, la 
CSMF a déjà invité ses adhérents à 
« harceler les élus locaux». Dans 
d’autres, elle se prépare à une 
gueérilla administrative. La 
contestation s’est glissée jusqu’au 
cçqur du parti présidé par Alain 
Jappé. Présidente de la ..section 
profésÿpnneD e des médecins RPR, 
qui revendkjùe plus de 3 500 adhé- 
rents, Lydia Marié-Scemama a dé- 


noncé, dans le quotidien Impact 
Médecin du 17 avril, la « dérive éta- 
tique » et la mort annoncée du 
« modèle français de médecine libé- 
rale » contenues, selon eDe, dans 
la réforme du gouvernement. 
« Après le 2* avril de nombreux dé- 
crets seront nécessaires pour appli- 
quer les mesures, souligne-t-elle. 
C’est à ce moment là que nous espé- 
rons obtenir gain de cause. » 

Tous ses syndicats ont été long- 
temps les alliés de la droite pour 


combattre les projets de réforme 
du système de soins préparés par 
la gauche. La CSMF, le SML et la 
FMF étaient régulièrement invités 
aux universités d’été et dans les 
colloques sur la santé organisés 
par le RPR et l’UDF. Ds avaient 
aussi, pen ou prou, soutenu 
Jacques Chirac pendant la cam- 
pagne pérsïdentielie, en appré- 
ciant que celui-ci juge « absurde » 
toute volonté de plafonner auto- 
ritairement l’évolution des dé- 
penses de santé, j^ur. amertume, 
n'en est que plus grande àn- ■ 
jounThpL •' ^ 

Jean-Michel Bezat 


Le projet de loi organique retouché en commission 

La commission spéciale, constituée à P Assemblée nationale pour 
examiner le projet de loi organique sur le financement de (a Sécuri- 
té sociale, a adopté, mercredi 17 avrD, le projet du gouvernement qui 
sera discuté en séance publique à partir du 24 avrfL Elle a considéré 
que le vote du Parlement devait porter sur les grandes catégories de 
recettes annuelles, selon leur nature, au Ueu de la simple prise en 
compte d’n n état prévisionnel des recettes figurant en annexe. Elle a 
également décidé, en ce qui concerne les objectifs de dépenses, que 
le Parlement devrait se prononcer pour chaque brandie plutôt que 
par régime. En revanche, elle n’a pas souhaité T inclusion <Tun ar- 
tide d’équilibre pour les finances de la Sécurité sociale, contraire- 
ment à ce qui se pratique pour les lois de finances. Les amende- 
ments de Jean-Pierre Delalande (RPR, Val-d’Oise) visant à faire 
examiner le projet de financement de la « Sécn » an printemps plu- 
tôt qu’à Pautomne ont été repoussés. 


Le « bon sens indémodable » d'André Bergeron 


AVANT DE QUITTER SES FONCTIONS, en 
février 1989, après vingt-cinq ans de présence au 
poste de secrétaire général de Force ouvrière, 
André Bergeron avait publié un ouvrage, Ttmt 
qu’on aura du grain à moudre (Robert Lafibnt), 
qui avait fait figure de tes- 
tament politique. Un sep- 
tennat plus tard, à 
soixante-quatorze ans, le 
prédécesseur de Marc 
Blondel rajoute un codi- 
cille, Je revendique le bon 
sens, on sixième livre où 0 
bibliographie assure qu’Q n’a cherché ni 
à « rendre des comptes » ni à « en régler ». Le 
style est beaucoup plus alerte, les références bi- 
bliographiques plus nombreuses, mais, au-delà 
d’un vigoureux plaidoyer pour l’Europe et d’une 
vibrante défense et illustration de la « révolution 
contractuelle », la nouveauté réside avant tout 
dans les quelques messages, en forme de le- 
çons, qu’Q adresse à ce successeur qu'a n’a pas 
choisi Et dont l’action quotidienne k trouble. 
D’emblée, André Bergeron, « meurtri » par 


les attaques dont il a été l'objet lois du dernier 
congrès de FO, où il a brillé par son absence, 
annonce la couleur. La poignée de main échan- 
gée, un «triste jour» de décembre 1995, entre 
Marc Blondel et Louis Viannet est «plus qu’une 
erreur, une faute ». Le sang du «père tran- 
quille • du syndicalisme ne fait qu’un tour : «Je 
n’ai pas consacré soixante ans de mon exis ten ce 
au syndicalisme pour quitter le bateau au mo- 
ment où il me semble prendre l’eau. » Toujours 
faux modeste, l'homme qui avait fini par se 
prendre pour « le baromètre de l’opinion » se 
montre sévère pour Jacques Chirac, qui, «en se- 
mant l’illusion », a « récolté la déception. Comme 
François Mitterrand ». 

LE « COURAGE » DE NICOLE NOTAT 

S’il reste convaincu que le «syndicalisme au- 
thentique» ne doit pas changer de méthode, fl 
assigne à FO « une place à part» entre une CGT 
« en train de se con struire une façade réfitr- 
miste » et une CFDT en train de se rap proch er 
du syndicalisme chrétien de la « vieille CF TC». 
Au passage, fl com pliment e Nicole Notât, « bien 


courageuse » durant le mouvement sodal. Re- 
grettant d’avoir laissé dans les statuts de FO la 
référence à la « suppression du patronat et du sa- 
lariat », il se prononce de nouveau, à l’encontre 
de sa confédération, en faveur d'un recours par- 
tiel à la fiscalisation pour financer la Sécurité 
sociale. Tout an long de ce petit livre qui four- 
mille d'anecdotes, celui qui a popularisé, à dé- 
faut de l’inventer, la formule du «grain à 
moudre» autojustifie son credo réformiste. Un 
réformisme qu*fl définit comme la recherche 
* obstinée » du compromis, la marque d’un 
« bon sens » par définition « indémodable ». Si 
la « vraie mission » du syndicalisme est le «tra- 
vail de proximité », le défi à relever est «de ne 
pas manquer le train des réformes tout en es- 
sayant de freiner le rouleau compresseur des mu- 
tations, synonymes d’exclusions ». La quadrature 
du cercle? 

Michel Noblecourt 

-k Je revendique le bon sens. Editions Uana 
LbvL 222 pages, 98 francs. 



M. Debré veut combiner 
« dialogue et fermeté » en Corse 

« DEPUIS LE DÉBUT, le gouvernement a annoncé que sa politique en 
Corse était marquée du sceau de la fermeté et du sceau du dialogue. 
Nous continuerons dons cette voie, c’est la voie de la sagesse, c’est la 
voie de la République », a déclaré Jean-Louis Debré, mercredi 17 avril, 
lors de la séance des questions d'actualité à l'Assemblée nationale. 
Le ministre de l’intérieur s’exprimait au lendemain de la fusillade qui 
a coûté la vie, mardi, à un policier et à un homme présenté par la po- 
lice comme un militant de la Cuncolta nazhmalista, vitrine légale du 
FLNC-canal historique, ce que dément cette organisation (Le Monde 
du 18 avril). A ce propos, les enquêteurs indiquent que les deux 
hommes qui ont ouvert le feu sur les policiers avaient été photo- 
graphiés portant le cercueil d'un militant de la Cuncolta tué à Ajac- 
cio en juillet 1995. La section antiterroriste du parquet de Paris s’est 
saisie de P enquête de flagrance sur cette fusillade. 

DÉPÊCHES 

■ MAJORITÉ: le ministre de F industrie, Franck Borotra, a décla- 
ré, mercredi 17 avril sur Radio-Shalom, qu'il souhaite que le « talent 
considérable » de Charles Pasqua « soit mis au service de la majorité » 
dans la perspective des élections législatives de 1998. « Ce que nous 
attendons aujourd'hui de Charles Pasqua, c’est qu'il apporte, comme il 
l’a toujours fait, avec fidélité, son soutien au gouvernement et à la majo- 
rité à laquelle H appartient », a ajouté M. Borotra. 

m DÉFENSE : Paul Quilès, député (PS) du ïhro et président de la 
commission de la défense du Parti socialiste, a indiqué qu’il avait de- 
mandé, mardi 16 avril, au président de l'Assemblée nationale, Phi- 
lippe Séguin, que la loi de programmation militair e ne soit pas dis- 
cutée avant celle su r le s ervice national. 

■ COUR DES COMPTES : le conseil des ministres a adopté, mer- 
credi 17 avril, un projet de décret prévoyant de rendre publiques 
les audiences au cours desquelles la Cour des comptes rend des juge- 
ments statuant à titre définitif sur une amende infligée à un 
comptable public Jusqu’à présent, la Cour se limitait à des procé- 
dures écrites, mais elle souhaitait accorder plus de publicité à ces au- 
diences . Le Conseil d’Etat estimait que cette procédure ne permettait 
pas de res pecter les droits de la défense. 

■ PÉTITION : une délégation du Parti communiste, conduite par 
Jean-Claude Gayssot, secrétaire du comité national, a remis, mardi 

16 avril, à un conseiller du président de la République les 52 000 si- 
gnatures recueillies en Ile-de-France sur la pétition rédamant un ré- 
férendum sur le passage à la monnaie unique. 

Pas de responsabilité pénale en cas 
d'imprudence pour les militaires 

LE SÉNAT A ADOPTÉ EN SECONDE LECTURE, mercredi 17 avril, la 
proposition de loi relative à la responsabilité pénale pour des faits 
d’imprudence ou de négligence. Le RPR, l’UDF et le PS ont voté 
pour, le PCF contre. Le gouvernement a fait adopter un amendement 
précisant qu’il n’y a pas délit «si l’auteur des faits a accompli les di- 
ligences normales compte tenu, le cas échéant, de 
la nature de ses missions ou de sesfonctions, de ses 
compétences ansi que du pouvoir et des moyens 
dont il disposait ». Tout en réintroduisant, avec 
l’accord du gouvernement un article du projet 
■ de loi supprimé par les députés, qui prévoit un 
_ texte spécifique pour les maires et pour les fonc- 
parlement ^-.-r^trohnaires, les sénateurs ont' refusé' Texténsion 
aux militaires des nouvelles dispositions. Cette proposition de loi. 
d’origine sénatoriale, ne concernait initialement que les élus locaux. 
Elle a été étendue, sur proposition du gouvernement à l’ensemble 
des faits pour imprudence ou négligence (Le Monde du 23 février). 

■ TERRORISME: lors de l’examen en seconde lecture, jeudi 
18 avril, du projet de loi renforçant la répression du terrorisme, les 
députés devaient se prononcer sur un amendement du gouverne- 
ment visant à exclure des poursuites pénales les « ascendants ou des- 
cendants » d'un étranger qui auraient facilité son séjour irrégulier, 
ainsi que son conjoint sauf si «les époux sont séparés de corps ou au- 
torisés à résider séparément ». Les députés devaient également exa- 
miner un amendement de la commission des lois permettant de dé- 
choir de leur nationalité française les étrangers ayant acquis cette 
nationalité qui ont été condamnés pour un crime ou un délit consti- 
tuant un acte de terrorisme. 

■ VACHE FOLLE : les dépotés socialistes ont demandé, mercredi 

17 avril, la constitution « immédiate » d’une commission d’enquête 
parlementaire sur la maladie de la vache folie, qui porterait notam- 
ment sur les problèmes d’origine et de « traçabilité » des produits 
alimentaires. 

■ MARCHÉS : les députés ont adopté en première lecture, mer- 
credi 18 avril, le projet de loi de modernisation des activités finan- 
cières. La majorité RPR-UDF a voté pour, le PS et le PCF contre. Ils 
ont notamment accepté les dispositions autorisant la création d'un 
marché boursier sur le blé (Le Monde du 18 avril). 

■ APPRENTISSAGE : le Sénat a adopté en seconde lecture, mer- 
credi 17 avril, le projet de loi portant réforme du financement de 
F apprentissage. Le RPR et l’UDF ont voté pour, tandis que le PS et 1e 
PCF se sont prononcés contre. 



J* 




S’il vous était donné, cet été, de vous réveiller dans 
le palais d'un maharadjah, vous pourriez espérer 
la pluie. Mais l’Inde en été vous offre ses festivals 
les plus exotiques, ses bazars captivants où bijoux, 
tapis et saris sauront vous tenter, une atmosphère 
détendue, le tout aux meilleurs prix de Tannée. 
Ombre ou soleil, il y a plus d’été en Inde qu’ ailleurs. 
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CONTRACEPTION Le comité 

national d'éthique a rendu public, 
mercredi 17 avril, un avis sur la 
« contraception chez les personnes 
handicapées mentales » dans lequel 


il n'exclut pas 1e recours à la stérilisa- 
tion de ces personnes. Selon le comi- 
té, qui prône l'utilisation de mé- 
thodes réversibles, <r la stérilisation 
est parfois présentée comme une op- 


tion contraceptive bien adaptée au 
cas particulier de ta personne handi- 
capée mentale ». • RAPPELANT les 
* lourdes charges idéologiques a qui 
pèsent sur ce débat, les « sages » in- 


sistent sur les difficultés que pose, 
dans un tel contexte, la notion de 
consentement libre et éclairé. 
# POUR SA PART, PUnion nationale 
des associations de parents et amis 


de personnes handicapées mentales 
(Unapei) se félicite de cet avis 
« nuancé et honnête ». On compte 
en France environ cinq cent mille 
personnes handicapées mentales 


Le comité d’éthique n’exdut pas la stérilisation des handicapés mentaux 

Longtemps considérée comme un sujet tabou, la contraception des personnes handicapées mentales 
fait aujourd'hui l'objet d'un avis dans lequel les « sages » mettent en garde contre toute velléité de réglementation de la part des pouvoirs public 



LE COMITE national d’éthique a 
rendu public mercredi 17 avril un 
avis sur « la contraception des per- 
sonnes handicapées mentales » 
dans lequel il n 'exclut pas le re- 
cours à la stérilisation de ces per- 
sonnes. On sait à quel point ce 
thème peut alimenter des polé- 
miques et être source d’incompré- 
hensions. Le problème complexe 
de la contraception et, au-dâà, de 
la sexualité et de la procréation des 
handicapés mentaux, ne doit 
certes pas se réduire, comme le 
souligne le comité d’éthique, à la 
seule question de la stérilisation. 
Celle-ci ne saurait pour autant être 
éludée. 

Ce sont d’ailleurs précisément 
des médecins qui reçoivent, de la 
part des famill es ou des institu- 
tions, des demandes de stérilisa- 
tion pour ces personnes qui ont 
sollicité cet avis auprès du comité 
national d’éthique. 

* Ces médecins s'interrogent sur te 
bien-fondé de ces interventions, et 
notamment en regard de l’état ac- 
tuel du droit, explique le comité. En 
effet, l'article 16-3 du code civil 
n’admet une atteinte à l’intégrité 
physique qu’en cas de nécessite' thé- 
rapeutique, et à condition d’obtenir 
le consentement de la personne 
concernée. Or la justification théra- 
peutique d’une intervention envisa- 
gée essentiellement dans un but 
contraceptif parait hautement dis- 
cutable; en tout état de cause, la 
déficience mentale ne saurait à elle 
seule fournir cette justification. De 
plus, le consentement libre et éclairé 
des personnes handicapées mentales 
à une Intervention médicale ou 
chirurgicale, quelle qu’elle soit, pose 
problème. Les pouvoirs publics se 
trouvent concernés par cette ques- 
tion. parce qu’il leur incombe de 
clarifier la situation et de prévoir un 


cadre réglementaire pour prévenir 
les actes abusifs à l’égard des per- 
sonnes handicapées mentales, et no- 
tamment des jeunes femmes. » 

A l’évidence juger de l'opportu- 
nité éventuelle d’une stérilisation 
impose de la situer d’abord à sa 
place, dans la problématique géné- 
rale des différentes modalités 
contraceptives, notamment hor- 
monales. Or les techniques dispo- 
nibles n’étant pas ici différentes de 
celles qui sont proposées à l’en- 
semble de la population en âge de 
procréer, ce sont surtout les 
femmes handicapées mentales qui 
seront concernées. Pour le comité 
d’éthique, « le problème spécifique 
qui se pose est celui de définir les pa- 
ramètres de la décision au cas par 
cas, en veillant aux conditions dans 
lesquelles le choix contraceptif va 
s'opérer. Ce choix doit nécessaire- 
ment tenir compte autant des 
contraintes, relevant d’arguments 
médicaux et/ou biologiques, que des 
particularités de l’histoire, du 
comportement, et de l’environne- 


Un siècle 
de controverses 

• La stérilisation chirurgicale non 
volontaire a été très largement 
pratiquée à travers le inonde, tout 
particulièrement durant la 
première moitié du XX e siècle. Elle 
a souvent été mise en œuvre chez 
les personnes étiquetées comme 

* socialement inaptes » (les 
pauvres, les c riminels , les 
alcooliques, les malades mentaux). 
Ces mesures étaient fondées sur la 
conviction qu’un certain nombre 
d’états et de conduites étaient des 
pathologies transmissibles sur un 
mode héréditaire. 


ment de chaque personne handica- 
pée mentale». 

De qui émane la demande de 
contraception et quelles en sont 
les véritables motivations ? *11 
n’est pas toujours évident que cette 
demande corresponde au souhait 
d’une vie sexuelle effective, exprimé 
par la personne handicapée men- 
tale. Aussi doit-on prêter une atten- 
tion prioritaire à l'expression des 
souhaits de cette dernière et s’assu- 
rer de son accord », souligne, pru- 
demment, le comité. 

PLUSIEURS SG&AIUOS 

U faut en effet rappeler que le 
consentement est une notion qui 
n'a de sens que s’Q intègre toutes 
les méthodes contraceptives alors 
même qu’ici l’un des problèmes 
concrets est de savoir « si la femme 
comprend ce qu’elle fait (prendre la 
pilule) ou ce qu’on lui fait ( poser un 
stérilet) ». 

Les méthodes de contraception 
étant pour la plupart réversibles et 
pouvant être classées en fonction 


• Jusqu'à la veille de la seconde 
guerre mondiale, ces mesures 
furent défendues, en France 
notamment, par des scientifiques 
de renom. En Allemagne, après 
l’arrivée au pouvoir de Hitler, une 
loi du 14 juillet 1933 instituait la 
stérilisation facultative ou même 
obligatoire de certains individus 
frappés de tares héréditaires. 

• On certain nombre de pays ont 
aujourd'hui des dispositions 
législatives autorisant cette 
pratique. Cest notamment le cas 
de l’Afrique du Sud (depuis 1975) 
et de la Chine, qui, en novembre 
1994, a adopté une loi destinée à 

• améliorer la qualité de la 
population des nouveau-nés ». 


des inconvénients médicaux 
qu'elles présentent, le comité envi- 
sage plusieurs scénarios : 

• Pour une femme « ayant de 
bonnes relations avec son entou- 
rage, famüial ou institutionnel », fl 
estime que l’on peut proposer une 
contraception œstroprogestative 
habituelle (pQule) dans la mesure 
où ceDe-ri suppose qu'une per- 
sonne de F entourage * vrille à la 
régularité de la prise de la pilule, 
tout comme on veille pour de nom- 
breuses personnes handicapées 
mentales à la prise de tout autre 
traitement». 

• En cas de « difficultés d’organi- 
sation au quotidien », 3 conclut que 
Ton peut « proposer une contracep- 
tion progestative injectable à effet 
prolongé». Selon lui, «/a pose du 
stérilet peut aussi convenir dans cer- 
tains cas ». 


• La stérilisation * est parfois 
présentée comme une option contra- 
ceptive bien adaptée au cas parti- 
culier de la personne handicapée 
mentale», souligne le comité. 
« Pourtant, ajoute-t-il, cette mé- 
thode est presque toujours envisagée 
comme une suppression définitive 
des fonctions reproductrices. Si des 
progrès dam les techniques chirurgi- 
cales font que l’on peut envisager 
une réversibilité de la méthode dam 
un certain pourcentage de cas, cette 
réversibilité exige un acte chirurgical 
supplémentaire dont le succès ne 
peut être garanti pour chaque per- 
sonne individuellement. -La décision 
d’effectuer une intervention stérili- 
sante est donc un acte grave. » 

On ne peut toutefois se borner à 
des considérations techniques, ne 
serait-ce que parce que la question 
de la stérilisation * traîne de lourdes 


charges idéologiques, dans la me- 
sure où l'histoire de la stérilisation a 
souvent croisé celle des politiques 
eugénistes, y compris dans leurs dé- 
rives les plus grades ». 

DES CHARGES IDÉOLOGIQUES 

Le comité estime notamment 
qu’une demande de stérilisation 
faite par des tiers pour une per- 
sonne handicapée mentale * n’est 
pas d’emblée recevable». * L'inte- 
ressé(e) doit être potentiellement fer- 
tile, avoir une activité sexuelle, et 
être àgé(e). à titre indicatif, d’au 
moins vingt ans. Dans tous les cas, 
un effort doit être fait pour recher- 
cher son avis, précise le comité. La 
stérilisation ne peut être envisagée 
que si la preuve est donnée que le 
recours à toute autre forme de 
contraception est impraticable dans 
le cas de la personne considérée. 
Dans cette hypothèse, c’est la tech- 
nique de stérilisation présentant les 
meilleures chances de réversibilité 
qui doit être utilisée. » 

Des centres agréés en très petit 
nombre devraient être seuls habili- 
tés à pratiquer de telles opérations, 
qui devraient par ailleurs être pla- 
cées * sous la responsabilité des mi- 
crochintrgiens considérés comme les 
plus compétents ». «La stérilisation 
n'est pas la seule ou même la meil- 
leure solution contraceptive pour les 
personnes handicapées mentales », 
conclut le comité, la difficulté prin- 
cipale restant, quelle que soit la 
technique, celle de « ta validité du 
consentement libre et éclairé. Les 
conditions de prescription et de suivi 
d’une contraception ne doivent pas, 
par ailleurs, donner prise à un 
contrôle abusif de la personne han- 
dicapée mentale et de ses activités, 
sexuelle ou autres ». 

f.-Y. N. 


* 


COMMENTAIRE 

LE POUVOIR D'AGIR 

Il faut toujours un certain cou- 
rage pour, comme le fait au- 
jourd'hui le Comité national 
d'éthique, traiter publiquement 
de « fa contraception chez les per- 
sonnes handicapées mentales ». 
Parce qu’elles s'inscrivent dans 
l'histoire complexe et tragique de 
l'eugénisme, mais aussi parce 
qu’elles renvoient au contrôle so- 
cial du droit de ces personnes à 
disposer de leur corps et de leur 
sexualité, ces questions ne 
peuvent généralement être abor- 
dées de manière sereine et ration- 
nelle. 

Saisi par des praticiens anxieux 
de la portée morale et humaine 
de leurs pratiques dans ce do- 
maine, le Comité d'éthique ne 
pouvait pas ne pas prendre posi- 
tion. Humaniste et quelque peu 


paternaliste, sa réponse décevra 
ceux qui attendaient qu’on leur 
dicte une conduite à tenir. Le 
« handicap mental » est tout sauf 
une entité pathologique, et le 
c handicapé mental » est, avant 
tout une personne. Pour autant, 
c'est une personne qui n'est pas en 
état de formuler ce que tes non- 
handkapés ont baptisé « consen- 
tement libre et édairé ». Quelles 
mesures prendre face à ces per- 
sonnes, dés lors qu'on a décidé, 
pour leur bien, de ne pas les enfer- 
mer dans des institutions quasi 
carcérales et que tout indique 
qu'elles ne seront pas capables de 
prendre en charge leur progéni- 
ture? 

Contrairement à certains lieux 
communs, les nouvelles tech- 
niques de contraception hormo- 
nale n'ont nullement modifié les 
données de cette insoluble équa- 
tion. Il n'y a pas, sur le fond, de 
différence entre la stérilisation 
chirurgicale et l'injection répétée 


de contraceptifs « à effet prolon- 
gé ». Il faut d'autre part accepter 
de reconnaître que te recours à ces 
techniques permet de prévenir, en 
pratique, la question beaucoup 
plus douloureuse de l'interruption 
médicale de grossesse chez une 
handicapée mentale. Et si la ques- 
tion de la transmission d’affec- 
tions mentales héréditaires n'est 
plus officiel lement posée, il est 
dair qu'elle est iti toujours pré- 
sente. Alambiquée, n'abordant 
pas sur 1e fond la somme des pro- 
blèmes soulevés, l'avis du comité a 
néanmoins 1e grand mérite de rap- 
peler que les réponses, ici. ne 
peuvent être ni formulées ni dic- 
tées par la puissance publique 
comme ce fut tragiquement le cas, 
dans de nombreux pays, dans la 
première partie de notre siècle. 
Notre société doit accepter de lais- 
ser aux familles et au corps soi- 
gnant le pouvoir d'agir. 

Jean-Yves Nau 


L'Unapei : « Un avis nuancé et honnête » 


FACE À UN SUJET « longtemps resté tabou », les 
conclusions du Comité national d’éthique pour les 
sciences de la vie et de la santé « vont éclairer les mé- 
decins et les familles », nous a déclaré, jeudi 18 avril, 
Patrick Gohet, directeur général de l’Union nationale 
des associations de parents et a mis de personnes 
handicapées mentales (Unapei). jugeant l’avis 
« nuancé et honnête », M. Gohet estime que « l’idée 
de décision collégiale estjbndamentale ». même s*n re- 
grette « une seule chose : le rôle de la famille ou du tu- 
teur mériterait d’être approfondi ». 

L'Unapei, qui accueille environ 180 000 handicapés 
mentaux, a élaboré sa propre d éfini tion du handicap 
mental : « Une réduction des capacités à prendre seul 
les dérisions concernant sa propre existence, une diffi- 
culté de compréhension, de conceptualisation, de déci- 
sion et de communication qui entraîne la nécessité 
d’une compensation particulière sous forme d’un ac- 
compagnement humain. » Un peu moins de 500 000 
personnes en France sont concernées par des affec- 
tions de gravité très différente, d’origine génétique 
(trisomie 21, syndrome de l'X fragile), accidentelle 
(séquelles d’un traumatisme crânien, de maladies In- 
fectieuses) ou inconnue (autisme). 

«A partir de la puberté et de l’adolescence, le pro- 


blème de la vie affective et sexuelle de ces personnes 
suscite beaucoup de craintes parmi les familles et les 
équipa travaillant en institutions ». explique M. Go- . 
bét, ajoutant que «certains imaginent que la solution 
la plus sûre est le recours à la stérilisation ». 

LE DÉSIR DE MATERNITÉ 

La réflexion de rUnapei sur les risques d'agressions 
sexuelles et sur tes maladies sexuellement transmis- 
sibles, au premier rang desquelles le sida, a permis 
d'amorcer le débat autour de la sexualité et de la 
contraception au sein des associations. 

Fin 1993, rUnapei avait créé un groupe de travail 
sur ces questions. Dans un «inventaire» des situa- 
tions dressé à cette occasion, le cas des jeunes jd 
femmes ayant « un désir de maternité et de tendresse 
partagée » a le plus souvent été évoqué. 

« Ü nous faut alors explorer le contenu exact de ce dé- 
sir, précise Patrick Gohet Lui expliquer qu’un enfant 
riest pas une poupée, que le grand frère ou la grande 
soeur qui vient de fonder un foyer est plus âgé, plus 
avancé, lui demander si elle se sent capable d’assumer 
cette charge : » 

L.P. 


Le gouvernement veut moraliser le commerce des animaux de compagnie 


PAS FÂCHE de délaisser un 
temps les vaches au profit des 
chiens et des chats, Philippe Vas- 
seur, le ministre de l’agriculture, de 
la pêche et de l'alimentation, a an- 
noncé au conseil des ministres du 
mercredi 17 avril qu’une série de 
mesures législatives et réglemen- 
taires concernant l’animal de 
compagnie sera présentée d’ici à 
r automne. « Phénomène de société 
au cœur des préoccupations de nom- 
breux Français », les anim aux de 
compagnie, que possèdent deux 
foyers sur trois, «ont un rôle social 
tthinqmtantf&rapp^leuà^stK. 
ü convient donc d’améliorer leurs 
conditions de vie en leur assurant 
une meilleure intégration en milieu 
urbain et une meilleure protection 
contre les mauvais traitements, ainsi 
qu’en moralisant les activités 
commerciales qui leur sont liées »- 
Les mesures législatives et régle- 
mentaires qui se dessinent s'ins- 
pirent très largement du rapport 
remis il y a presque un an à jean 


Puech, prédécesseur de Philippe 
Vasseur au ministère de l’agri- 
culture, par Jean-Michel Michaux, 
conseiller de Paris et chercheur à 
l’Ecole nationale vétérinaire de 
Maisons-Alfort (Le Monde daté 
7-8 mai 1995). n s’agit tout d’abocd 
de « mieux organiser le recueil des 
animaux errants et abandonnés » en 
précisant « les responsabilités des 
élus locaux et le statut des structures 
mises en place parles associations de 
protection animale ». 

REDÉmm LES RÔLE5 

Actu e lle me nt, alors que le code 
rural précise qu’a est de la respon- 
sabilité des maires de prendre en 
charge les animaux errants sur 
leurs communes, cette mission de 
fourrière est essentiellement rem- 
plie par la SPA ou d’autres associa- 
tions de protection animale. « Cer- 
tains maires, qui nous prennent pour 
une annexe de la Banque de France, 
considèrent tout simplement que 
c’est notre rôle de recueillir ces ani- 


maux. et oublient de nous subven- 
tionner, ou ne le font qu’au compte- 
gouttes ! ». s’insurge Jacqueline 
Faucher, présidente de la SPA, qui 
se réjouit de la redéfinition des 
rôles à vente 

Autres mesures envisagées par le 
gouvernement, l’obb'gation d’iden- 
tification de tous les chiens et 
chats, alors qu’actudtement le ta- 
touage n’est obligatoire qu’en cas 
de cession gracieuse ou onéreuse 
de l’animai ; l'alourdissement des 
pénalités à l’encontre des per- 
sonnes qui abandonnent leurs ani- 
maux ou les maltraitent ; le lance- 
ment d’une « action de grande 
ampleur » pour la vaccination et la 
stérilisation des chats errants en 
milieu urbain et « fa développement 
de structures permettant aux per- 
sonnes économiquementfaibles d’as- 
surer les soins, l’identification et la 
stérilisation de leurs animaux » ; 
l’amélioration du statut de l' animal , 
qui pour l'instant, n’est qu'un bien 
matériel, selon le code dvfl, et «la 


possibilité de retirer la propriété d'un 
animal à une personne responsable 
de mauvais traitements». Une ré- 
flexion sera par ailleurs menée sur 
T expérimei nation animale ; condi- 
tions d’approvisionnement des la- 
boratoires, nombre de bêtes utili- 
sées, etc. 

Dans le but de moraliser le 
commerce des chiens et chats, donc 
de limiter la surpopulation animale 
(la France compte 1$ millions de 
chiens et 8f2 mHEons de chats), le 
ministre de l’agriculture souhaite 
par aiDetirs « clarifier et renforcer les 
garanties offertes aux acheteurs », 
«limiter la vente de chiens suscep- 
tibles de devenir dangereux » en 
rendant obligatoires des tests de 
comportement préalables à la 
vente et en alourdissant tes peines 
encourues par Les propriétaires qui 
utilisent leurs chiens comme des 
armes. Philippe Vasseur souhaite 
encore « définir un statut d’éleveur 
professionnel » et « organiser la for- 
mation pour les métiers concernés ». 


«De trop nombreux particuliers et 
éleveurs amateurs se considèrent ac- 
tuellement dispensés des règles mini- 
males en matière de protection ani- 
male et de protection du 
consommateur », a-t-il souligné. 

Jacqueline Faucher approuve ces 
mesures. « Nlmporte qui vend n’im- 
porte quoi, dit-elle. Tfop de trafi- 
quants de chiens volés se font de 
Tangent sur le dos de l’animal, trop 
de margoulins font faire des petits à 
des chiennes de race à la mode pour 
arrondir leurs fins de mois en les re- 
vendant au noir- Les journaux gra- 
tuits regorgent d’annonces l Les 
acheteurs, qui n’ont pas de facture, 
sont bien embêtés lorsque, à peine 
payé, le chien qui a été élevé dans 
des conditions déplorables tombe 
malade. Et quand les âeveurs dan- 
destins ri arrivent pas à écouler tous 
les chiots d'une portée ils les aban- 
donnent Du coup, refuges et four- 
rières débordent, et nous sommes 
obligés d’euthanasier à tour de 
bras C’est devenu insupportable ! » 


Pour la première fois, M“ Faucher 
a d'afliems décidé, jeudi 18 avril, de 
suspendre tout accueil de chiens et 
de chats au refuge de Gexmevüliers 
(Hauts-de-Seine): prévu pour ac- 
cueflijr 380 chiens, Q en hébergeait 
600 à la nti-avriL- 
La présidente de la SPA reste 
néanmoins sceptique q uant à Tap- 
pBcation des nouvelles contraintes 
législatives. « Il est interdit de 
vendre des chiens non tatoués. Mas, 
partout en France, des foires ata 
chiens sont organisées où la loi riest 
pas respectée^. » Reste alors à espé- 
rer que « la large campagne d’infor- 
mation du public sur ses droits mais 
aussi ses devoirs envers les animaux 
de compagnie», que lancera à l'au- 
tomne le ministère de F agriculture 
contribuera tout autant que la loi à 
F évolution de certains «importe» 
ments trop désinvoltes, notam- 
ment à rapproche des grandes va- 
cances. 

Pascale Krémer 
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Le tribunal de Valence juge les négligences 
de « décontaminatenrs » nucléaires 

Des peines de prison avec sursis et de lourdes amendes ont été requises 


Deux ex-dirigeants de ta société Radia contrôle 
ont comparu pour « destruction en plein air de 
déchets radioactifs * et * falsification de docu- 


ments ». Selon l'accusation, qui s'étonne devant 
les carences administratives, b décontamination 
de 92 tonnes de plomb, d'acier et de fonte s'est 


déroulée « dans des conditions de sécurité to- 
talement aléatoires ». De faux certificats de dé- 
contamination ont été établis. 



VALENCE 

de notre envoyé spécial 
Ce n’est pas Tchernobyl, loin de 
là, maïs la poQution nucléaire sur- 
venue en 3993 à Pierrelatte 
(DrAme) au 
voisinage d’un 
hangar de la 
société Radia 
contrôle en dit 
long sur le flou 
qui peut en- 
tourer les crpé- 
PRQ£ * S rations d’assai- 
nissement et de décontamination 
radioactive. Christian Bages, 
trente-huit ans, anden directeur de 
F agence de cette société spéciali- 
sée, et Pierre Bertet, trente-trois 
ans, ancien directeur adjoint, 
comparaissaient, mercredi 17 avril, 
devant le tribunal de Valence, res- 
pectivement pour « destruction en 
plein air de déchets radioactifs» et 
«falsification de documents ». 

Le 24 décembre 1993, un carros- 
sier de Pierrelatte s’inquiète du 
comportement d’employés de 
l'agence Radia contrôle, qui, gan- 
tés, masqués, en combinaison 
blanche, s’affairent à conditionner 
de la taie dans des sacs en plas- 
tique. fl prévient la police, qui 
constate que, quelques mois aupa- 
ravant, Radia contrôle a procédé à 
la décontaminarion de 92 tonnes 
de plomb, d’acier et de fonte en 
provenance du Centre d’études nu- 
cléaires de Grenoble, dépendant du 
Commissariat à Fénergie atomique 
(CEA). Selon l’accusation, ces opé- 
rations ont été effectuées «dans 
des conditions d'improvisation totale 
et de sécurité totalement aléatoire». 

Les experts trouvent trace de 
multiples déchets, ferrailles et 
tonnes de terre contaminées, 
«r sans cegewffnügufi, les, faux relevés 
soient eœessÿ Dans les dossiers 
administratif^, .on.iebcoive.au pas- 
sage de foux*tiiplâirie9 établis par 
Christian Bages, rancien directeur, 
surqualifiant les techniciens pour 
mieux « vendre » les services de la 
société. Mais surtout il apparaît 
que du coton et des déchets divers 
ayant servis à la décontaminarion 
et devenus eux-mèmes déchets ra- 
dioactifs ont été purement et sim- 
plement brûlés dans des fûts de 
métal, à l’extérieur des batiments. 
Le contenu de F un de ces fûts s'est 
répandu sur le sol entraînant une 
pollution radioactive sur une 


couche de 50 centimètres. Au cours 
de F instruction, un témoin a affir- 
mé que ces opérations de brûlage 
se répétaient « les jours de grand 
vent». C hristian b âges a expliqué à 
l'audience qu’Q ne savait pas que 
les produits brûlés étaient contami- 
nés. 

Cependant, les enquêteurs ont 
également relevé que l’agence 
n’était pas équipée pour procéder 
correctement à la décontaminarion 
selon la technique prévue au 
contrat avec le Centre de Grenoble, 
autrement dit par rabotage ou sa- 
blage de la surface des éléments. La 
ferraille a été frottée avec des co- 
tons imbibés d’un produit déconta- 
mînant, ce qui h'a pas permis de 
traiter certaines pièces « en bi- 
seau» on anguleuses. 54 tonnes 
décontaminées ont donc été «re- 
cyclées » dans une fonderie cTAiès. 
23 tonnes achetées par un ferrail- 
leur, et 7 tonnes - contaminées - 
ont été laissées sur place, au lieu 
d’être acheminées vers l’Agence 
nationale des déchets radioactifs 
(Andra). 

Or, toute ferraffie décontaminée, 
avant d’être remise en circulation 
dans le circuit industriel, doit faire 
r objet d’un certificat de déconta- 
minatîon établi par une société in- 
dépendante. Et Pierre Bertet a re- 


connu avoir établi un faux certificat 
pour les 21 tonnes remises au fer- 
railleur, tout en soutenant que la 
marchandise avait bien été dé- 
contammée. «J'ai agi sous la pres- 
sion de ma direction générale », a-t- 
il expliqué. Nulle expertise n’a pu 
établir si les produits avaient été 
réeflement décontaminés. 

« L'HYPOCRISIE GÉNÉRALE » 

Procès de lampistes? Michèle 
MonteQ, substitut du procureur de 
Valence ne le croit pas, qui a requis 
trois ans de prison avec sursis et 
100 000 francs d'amende contre 
Christian Bages et deux ans de pri- 
son avec sursis et 20 000 francs 
contre Pierre Bertet Mais le magis- 
trat a néanmoins noté les carences 
administratives « surprenantes » 
qui régnent dans ces coulisses du 
nucléaire civil: l’agence Radia 
contrôle de Pierrelatte relève de b 
catégorie des installations classées 
pour la prot ection de l'environne- 
ment (ICPE) soumises à simple dé- 
claration auprès de la préfecture. 

Or, a-t-elle souligé, «aucun 
contrôle systématique de ces établis- 
sements n'est pratiqué par l'adminis- 
tration». A Pierrelatte, contraire- 
ment à la réglementation, le site 
n'était pas clôturé, la ventilation 
des locaux n 'était pas conforme, le 


registre des mouvements de dé- 
chets radioactifs c’était pas tenu. 
Une demande de mise en confor- 
mité avait bien été formulée. Mais 
tes 475 000 francs dévolus au bud- 
get de l’entreprise pour cette re- 
mise aux normes avaient été absor- 
bés par la construction... d’un 
restaurant. Aussi, l’avocat de Chris- 
tian Sages, M* Bothet, qui a récla- 
mé la relaxe pour son client, a-t-il 
dénoncé « l'hypocrisie générale » 
entourant ce dossier: le donneur 
d’ordres, le Centre d’études nu- 
cléaires de Grenoble, « savait per- 
tinemment», selon lui, que* réta- 
blissement de Pierrelatte ne pouvait 
techniquement traiter» les produits 
qu’il hii confiait. L’avocat s'en est 
également pris à « l’hypocrisie légis- 
lative ». Afin de poursuivre Chris- 
tian Bages, a-t-il remarqué, fl a fal- 
lu invoquer une disposition du 
code rural sur la «destruction, l'al- 
tération ou la dégradation du milieu 
particulier à des espèces animales ou 
végétâtes protégées », alors que les 
infractions liées aux conditions de 
décontamlnation, pûmes par une 
contravention de cinquième classe, 
tombent sous 1e coup de la loi 
d’ amnis tie d’août 3995. 
jugement 1e 24 mai. 

Jean-Michel Dumay 


Un trafic d'armes à guerre mis au jour dans l'Ain 


BOURG-EN-BRESSE 

de notre bureau régional 

Les gendarmes de FAin ont annoncé avoir mis au 
jour un trafic d'armes de guerre, mercredi 17 avril, à 
Bourg-en-Bresse. Lancée en décembre dernier, t’en- 
quête a abouti, le lundi. 15 avril, à l'interpellation de 
quatorze personnes et à fa saisie de 159 pièces en par- 
fort étatjüq fafKtianü&ftenU soit 8 mitrailleuses, ùpar- 
mj lesquelles des Oiaudiat 1915, une Hofidikîss 1915 
avec affût», une Mauser MG15 et une Mauser MG34 
avec affût aérien, une Saint-Etienne 1907 avec affût), 
2 fusils- mitrailleurs, 73 fusils, 10 pistolets-mitrailleurs 
et 66 armes de poing. Les gendarmes ont également 
mis la main sur 150 kilos de munitions, des cordeaux 
détonants, des explosifs, des allumeurs, des masques 
à gaz, des baïonnettes, des sabres, des épées, deux 
épées cf escrimeur à bouton et une canne-épée. 

La valeur de l'arsenal (395 scellées au total) est esti- 
mée à au moins 1 million de francs. Les explosifs ont 
été détruits. L’essentiel des armes est de fabrication 
française. La plupart datent d'avant la seconde 
guerre mondiale, mais d’autres sont très récentes. 
Certaines étaient encore en service dans la gendar- 
merie ou dans l’armée il y a à peine deux ou trois ans. 


Les armes ont été saisies en divers endroits chez des 
personnes en vue, connues pour leur passion des 
armes. 

Toutefois, les enquêteurs et la justice, qui a ouvert 
une information, restent très discrets sur l'identité, le 
sexe, l’origine et le lieu d’habitation des personnes in- 
terpellées dans le cadre du trafic Quatre d’entre elles 
ont été mises en examen par Je juge jean- Patrick Fé- 
Ju, puis.écrouées dans les prisons de ViHefranche-sur- 
Saône et de Bourg-en-Bresse. Quatre autres ont été 
placées sous -contrôle Judiciaire, trois i étaient encore 
en garde à vue mercredi après-midi et trois ont été 
remises en liberté. 

Seton le lieutenant-colonel Jean-Pierre Jeannot, qui 
commande le groupement de gendarmerie de FAin, 
Penquête devra préciser si les armes étaient unique- 
ment échangées entre collectionneurs avertis qui 
vivent de la vente et de la revente de ce type de 
pièces, ou si elles ont pu alimenter d’autres réseaux. 
Mafia, islamistes, terroristes. Des experts en balis- 
tique devront également démontrer si elles ont pu 
être utilisées pour des actions criminelles. 

Laurent Guigon 


Le dossier de Gigastoiage 
est diffusé sur Internet 

DES PIÈCES du dossier d’instruction de f affaire Gigastorage sont dis- 
ponibles sur Internet depuis mercredi 17 avriL Mis en examen pour « es- 
croquerie » le 35 mars et placé en détention provisoire pendant quinze 
jours, le préadent du conseil générai du Territoire de Belfort, Christian 
Proust, quia toujours damé son innocence, avait manifesté, dès sa libé- 
ration, son souhait de voir son dossier diffusé par internet. Deux procès 
verbaux d’audition de M. Proust, son interrogatoire de première compa- 
rution devant le juge, ainsi que les dépositions de deux témoins, sont 
consultables. Les documents officiels, publiés sans commentaire, sont 
hébergés par le serveur d’une société située à Santa-Barbara (Califor- 
nie), PressCom, dirigée par Jean-Claude Criton. Ce site a été créé par des 
pbotojoumaBstes français. 

A la suite d’une contre-enquête publiée dans nos colonnes sur la base 
d’éléments du dossier d’instruction et montrant que les critiques de 
M. Proust sur le comportement de la justice dans cette affaire ne sont 
pas sans fondement (le Monde du 23 avril), le garde des sceaux avait de- 
mandé Fouverture d’une information Judiciaire pour « violation du secret 
de l’instruction ». Selon le conseil général du Territoire de Belfort, la tota- 
lité du dossier d’instruction de 500 pages sera chargé sur Internet « d’ici 
lafindela semaine ». 

DÉPÊCHES 

■ IMMIGRATION : un groupe de travail Interministériel sur la situa- 
tion des foyers de travailleurs immigrés va être créé, a annoncé, mer- 
credi 17 avril, les services du premier ministre. Présidé par le préfet 
Pierre Pascal, actuel président de l'Office des migrations (OMI), fl sera 
chargé « d’examiner et d'assurer le suivi des recommandations du rap- 
port » établi par le député RPR des YveSnes, Henri Cuq. Le parlemen- 
taire propose «un traitement radical » pour réorganiser le système des 
foyers d’immigrés (Le Monde du U avril). 

■ LOGEMENT : le prêt à taux zéro mis en œuvre depuis six mois par 
ie ministère du logement profite quasi exclutivement à des accédants à 
la propriété de province. Selon F Association nationale du logement 
(ANJL), sur les 57000 prêts émis depuis le mois d’octobre 3995, seule- 
ment 10 % concernent l'Ile-de-France. 63 % des bénéficiaires du prêt ont 
moins de trente-cinq ans. 

■RACKET: treize sympathisants du Parti des travailleurs du Kur- 
distan (PKK) ont été condamnés, mercredi 17 avril à Paris, pour des ex- 
torsions de fonds ou des tentatives de racket commises, parfois avec 
violence, contre des ressortissants turcs dans le sud-ouest de la France 
en 1993 et 1994. Considéré comme un responsable du PKK spécialement 
envoyé dans la région, Hasim Comil a été condamné à trois ans de pri- 
son dont six mois avec sursis. 

■ POLICE : un gardien de la paix a été condamné pour avoir frappé 
un passant qui lui avait demandé de l’aide, alors qu’il était en faction 
devant la préfecture de police et le palais de justice de Paris. Une peine 
de trois mois d’emprisonnement avec sursis et 8 000 francs de dom- 
mages-intérêts a été retenue par le tribunal correctionnel, mercredi 
17 avril, pour des faits remontant au 23 juin 1995 à deux heures du matin. 

■ JUSTICE : Charles-Henri Fflippl a été mis en examen dans Je conrs 
de l'affaire Sf-Bidermann, mardi 36 avril, par le juge d’instruction pa- 
risien Eva Joly. PDG, d’octobre 1991 à octobre 1993, d’une filiale luxem- 
bourgeoise cf HfGabon, la société CPIH, M. Fffippi doit répondre des 
chefs d’abus de biens sociaux, de complicité d’abus de biens sociaux, de 
présentation de comptes inexacts et de diffusion de fausses informa- 
tions. Il a été laissé en liberté sous contrôle judiciaire. 

■ EXPULSION : tme centaine de lycéens et plusieurs professeurs du 
lycée professionnel André- Sabatier de Bobigny (Seine-saint-Denis) 
ont manifesté, mercredi 1 7avriL devant la préfecture des YveUnes à Ver- 
sailles contre la menace de reconduite à la frontière d’on lycéen de dix- 
neuf ans. de nationalité: marocaine (Le Monde du 13 avriJX-Brahùn» dix- 
neuf ans, s’était vu refuser le renouvellement de son visa long séjour 
étudiant et avait été invité à quitter le territoire. Le préfet des Yvefines a 
décidé, mercredi 17 avril, la suspension de cette mesure Jusqu’au terme 
de F armée scolaire, mais il n’a fourni aucune garantie pour la suite des 
études du lycéen, qui prépare un baccalauréat professionnel 

■ IMMIGRATION : vingt personnes interpellées tors d’une opéra- 
tion contre des ateUers clandestins dans le 12* arrondissement de 
Paris, mardi 16 avril, seront poursuivies pour des infractions relevant du 
travafl clandestin et onze autres personnes le seront pour des infractions 
à la législation sur les étrangers. Trente et une personnes de nationalité 
chinoise avalent été interpellées lors de cette action. Thaïs employeurs 
en situation irrégulière ont aussi été ôtés à comparaître devant la jus- 
tice. 


Les avocats de M. Tapie chargent 
le Lyonnais dans ie procès du « Phocéa » 

LE PROCÈS de Bernard Tapie 
dans l'affaire du Phocéa s’est termi- 
né, mercredi 17 avril, par tes plaidoi- 
ries des avocats, qui, après des me- 
naces de boycottage destinées à 
protester contre la demande de re- 
qualifi cation, par le ministère pu- 
blic, d’une partie des faits en « ban- 
queroute », ont pris la parole « à 
contrecoeur». « Ce que nous avons à 
dire, a noté M* Thierry Levy, a 
toutes les raisons de déplaire et très 
peu de convaincre. » 

• Les avocats de Fbomme d’affaire, 
accusé d’abus de biens sociaux et 
de fraude fiscale, et de ses quatre 
coprévenus -Fabien Domergue, 

Pierre DespessaiHes, EBe FeDous et 
Brahim Benaïcha- se sont donc re- 
layés devant la 30 e chambre du tri- 
bunal correctionnel de Paris pour 
protester contre lè « coup délaya!» 
delarequafificalion- «sans datte à 
cause de la fragBÈé de raccusation 
d'abus de biens sociaux»- et char- 
ger avec insistance le Crédit lyon- 
nais. Les relations de la banque avec 
le groupe B ernar d Thple furent lon- 
guement narrées, ses manœuvres 
« pour vendre Adidas, fixer le prix, et 
détourner la ptus-vàhie à son profit » 
furent dénoncées. Et r interroga- 
toire, voire la mise en examen de 
ses dirigeants - Jean-Yves Haberer 
avant Fautomne 3993, Jean Feyrele- 
vade après furent réclamés. 

Citant un rapport d’experts et 
évoquant les reJafioiK entre M. Ta- 
pie et ses banquiers, M’Lévy a dis- 
tingué trois périodes : 1976-1987 ou 
l’époque des liens « quasi nor- 
maux » entre le groupe Tapie et sa 
banque; 1987-1992 pu 1e temps du 
banquier « partenaire amical »; 


1992-1994 ou le temps du « ban- 
quier-décideur», qui se substitue au 
gestionnaire « dans les moindres dé- 
tails », s’enrichit sur son compte, 
empochcle « pactole » Adidas, puis 
amorce le « pillage » des actifs du 
groupe, dont le Phocéa. «Nous 
sommes là, en effet, dans une situa- 
tion de banqueroute, a souligné 
Mf’Lévy, et conduits à nous interro- 
ger sur les responsabilités pénales des 

dirigeants de la banque. » Et de 
conclure : « SU y a un seul fiat frau- 
duleux dans ce dossier, 3 n’a pu être 
accompli qu’avec la complicité du 
Crédit lyonnais.» 

L'avocat du député européen se 
devait aussi de camper son client, 
« cet homme inclassable », « venu 
d’un milieu simple», qui a connu 
tous les succès mais dont beaucoup 
se détachent aujourd’hui de peur 
d’être, au choix, « contaminés » ou 
« gan grenés *■ Ce personnage qui a 
rendu « tant de services» en faisant 
gagner de r argent à la banque, en 
« faisant élire » des hommes de 
ganrhe, en « se pliant aux desseins » 
d’un président de la République et 
en « contrant » le leader du Front 
nifrionaL Mais un bateleur devenu 
trop populaire dam les sondages à 
la veille des Sections européennes, 
donc dangereux, donc à abattre. 
S on élimination de la vie sociale a 
fait Pobjet d’un pacte entre ban- 
quiers et politiques, a affirmé 
M c Lévy en évoquant un «honune 
traqué » qull n’est cependant pas 
«nécessaire d’aimer pour bien ju- 
ger». ■ 

ju gement le 31 maL 

Annick Cojean 


Timberiand 
Veste droite. 

4 poches, tissu côtelé, 
100 % coton, 850 F 

722 F so 

avec la Carte. 


Timberiand 
Chemisette madras, 
100 % coton gratté, 
395 F 

335 f 75 

avec la Carte. 



Timberiand 
Pantalon à plis, 
canvas 100 % coton, 

495 F 

420 

avec ta Carte. 


Timberiand 
Swear-sWrt, 100 X coron. 450 F 

382 f 50 

avec ta Carte. 
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DISPARITIONS 


Pierre Meunier 

Un compagnon de résistance de Jean Moulin 


Tomas Gutierrez Aléa 

De la révolution à « Fraise et chocolat » 


NOMINATIONS 

Affaires sociales 
P atrick Hennaoge, administra* 
bondisse, a été nommé di- 


PIERRE MEUNIER, l’un des 
compagnons de jean Moulin au 
Conseil national de la Résistance 
(CNR) pendant 1a seconde 
guerre mondiale, est décédé, 
mardi 16 avili, dans sa quatre- 
vingt-huitième année, à Amay- 
le-Duc (Côte-d'Or). 

Né le 15 août 1908 à Dijon et, 
de formation, rédacteur au mi- 
nistère des finances. Pierre Meu- 
nier devient, en juin 1936, chef 
du secrétariat de Pierre Cot, mi- 
nistre de l’air du gouvernement 
de Front populaire. C'est à son 
cabinet qu'il liera la connaissance 
d'un jeune préfet, Jean Moulin, 
dont il deviendra l’un des plus 
proches collaborateurs. Sous les 
□oms de code de « Morlay » ou 
« Marmet », Q jouera ensuite un 
rôle déterminant auprès de Jean 
Moulin dans la résistance à l’en- 
vahisseur allemand. 

Jeune militant communiste, 
Pierre Meunier est « contacté », 
dès 1941, alors qu'il est dans la 
clandestinité en zone nord oc- 
cupée par les Allemands, par 
Jean Moulin, dont il est un ami 
sûr et qui va devenir, après avoir 
séjourné à Londres, ie représen- 
tant spécial du général de Gaulle. 
Membre du secrétariat de Mou- 
lin à Paris, il va aider « Max » 
-l'un des surnoms de l'envoyé 
du chef de la France libre - à ras- 
sembler les éléments de dossiers 
de tous ordres destinés au géné- 
ral de Gaulle. 

C'est ainsi que Pierre Meunier 
est, en 1942. l'homme des 


contacts avec le Front national, 
qui participe de la résistance 
communiste, et plus particulière- 
ment, en zone nord, avec Pierre 
Villon, surnommé « Colbert » et 
futur député communiste après 
la guerre. A plusieurs reprises, 
Pierre Meunier sera menacé d'ar- 
restation par la Gestapo, mais Q 
parviendra à tromper la police 
nazie. Ses relations avec d'autres 
grands résistants ne sont pas 
toujours aisées. En témoignent, 
au début de 1943, ses rapports 
tendus avec André Dewavrin, le 
célèbre « colonel Passy », qui, 
depuis Londres, dirige les ser- 
vices spéciaux gaullistes et qui le 
trouve sectaire, voire cassant si 
l’on en croit des proches des 
deux hommes. Jean Moulin in- 
tercédera toujours en faveur de 
son collaborateur, en reprochant 
à Passy de tenir Pierre Meunier à 
l’écart de la négociation avec les 
autres mouvements de résis- 
tance en vue de leur regroupe- 
ment. 

Fin mai 1943, « Morlay » est 
chargé par son « patron » d'or- 
ganiser la première réunion, rue 
du Four, à Paris, de ce qui allait 
devenir le Conseil national de la 
Résistance (CNR), animé par 
Moulin. Malgré des critiques for- 
mulées par Pierre Brossolette, un 
autre grand résistant, Pierre 
Meunier en assurera le secréta- 
riat politique et administratif aux 
côtés de Daniel Cordier, le secré- 
taire particulier de Jean Moulin. 

En novembre 1944, Pierre 


Meunier est délégué à l'Assem- 
blée consultative provisoire. 
Puis, après avoir entre-temps 
réintégré l’administration des fi- 
nances, il dirigera en 1946 le ca- 

■ binet du vice-président du 
, conseil, Maurice Thorez, après le 

départ du gouvernement de 
j Charles de Gaulle. Entre octobre 
1946 et octobre 1958, durant la 

■ TV* République, il est député pro- 
; gressiste (proche du Parti 

communiste) de la Côte-d’Or. 

Tout en appartenant ensuite à 
: l’administration des finances et, 
à ce titre, contrôleur financier 
des affaires sociales pour le 
compte du ministère de la santé 
publique et de la population, 
Pierre Meunier continuera 
d’avoir une activité politique, en 
; étant, dans les années 70, 
conseiller général de la Côte- 
| d’Or et maire d’Amay-le-Duc. A 
I la retraite, l'une de ses dernières 
manifestations publiques aura 
été le témoignage sur la fin tra- 
gique de Jean Moulin, qu'O aura 
apporté, en 1987, à la demande 
de l'Association nationale des 
anciens combattants de la Résis- 
tance, au procès à Lyon du tor- 
tionnaire allemand de «Max», 
Klaus Barbie. 

Titulaire de la croix de guerre 
1939-1945 et de la médaille de la 
Résistance, Pierre Meunier était 
commandeur de l'ordre national 
du Mérite et grand officier de la 
Légion d'honneur. 

Jacques Isnard 


LE CINÉASTE CUBAIN Tomas 
Gutierrez Aléa est mort mardi 
16 avril d'un cancet 11 était âgé de 
soixante-huit ans. 

« Uton », comme on le sur- 
nomma très tôt, incarne la conti- 
nuité du cinéma cubain dorant 
toute la période castriste jusqu’à 
ce jour. Né à La Havane en 1928, 
D délaisse très tôt ses études de 
droit pour ses deux passions, 
l'action politique et le cinéma. 
Cer tains de ses premiers courts 
métrages sont tournés en compa- 
gnie de son condisciple Nestor 
Almendros, qui deviendra l’un 
des grands chefs opérateurs de la 
deuxième moitié du siècle, avant 
que Gutierrez Aléa ne parte se 
perfectionner an Centra speri- 
mentale de Rome. De retour dans 
son Hé natale, il participe à la 
mise sur pied d’unités clandes- 
tines de tournage au service de la 
guérilla castriste, et réalise la tri- 
logie documentaire Esta nuestra 
tierra (1959). 

Après la victoire des révolu- 
tionnaires, ü réalise le premier 
long ménage tourné sous le nou- 
veau régime, Historias de la révo- 
lution (1961). Durant la meme 
période, il participe à la fonda- 
tion de l'Institut cubain de l’art et 
de l’industrie cinématographique 
(1CA1C). Cinéaste « officiel », Gu- 
tierrez Aléa n’est nullement un 
cinéaste conformiste, et très vite 
ses films dénoncent les dérives du 
nouveau pouvoir, notamment 
avec Mort d'un bureaucrate (1966) 
et Mémoires du sous-développe- 


ment (1968), sans aucun doute 
son chef-d’œuvre, et l’un des 
meilleurs films d’un cinéma lati- 
no-américain alors en plein essor 
créatif. Mais du burlesque (Les 
Douze Chaises, 1962) au drame à 
thème (Cumbite, 1964, évoquant 
la sécheresse à Haïti), puis à la re- 
constitution historique ( Una pe- 
lea cubana contro los demonios, 
1971, La Dernière Cène, 1977) et à 
la fable allégorique ( Les Survi- 
vants, 1978), Q manifeste une ori- 
ginalité de style qui, bien qu’al- 
lant plutôt en s’atténuant, fait de 
lui bien mieux que le porte-pa- 
role patenté du pouvoir. 

Membre émin ent de V establish- 
ment cinématographique cubain, 
Gutierrez Aléa aura toujours su 
jusqu'où aller pour donner à ses 
filma une dim ension critique sans 
outrepasser les règles en vigueur. 
On le verra à nouveau, après Has- 
ta un cierto punto (1984), lorsqu'il 
cosignera le polémique Fraise et 
chocolat ( 1994), mettant en scène 
un héros dissident, artistique- 
ment et sexuellement. Le film 
remportera un considérable suc- 
cès à la fois à Cuba et à l’étranger, 
notamment aux Etats-Unis et en 
France. Mais Tomas Gntierrez 
Aléa était alors déjà très malade, 
et Q semble que l’essentiel de la 
paternité du film doive être attri- 
buée à son cosignataire Juan Car- 
lo Tabio, même si ce dernier a bé- 
néficié des conseils et du soutien 
de son confrère vétéran. 

Jean-Michel Frodon 


rance-vieülesse des travailleurs 
salariés par le conseil des ministres du 
mercredi 17 avril stff proposition de 
Jacques Barrot, ministre du travail et 
des affaires sociales. 

[Né le 30 octobre 1948, & Meday-du-Matae 


Dateur ôvâ à sa sorte de FENA (1975). Affeoéan 
tmnÿaM p de b santé, fl est chef de bmean A h 
sotcHfirecdon de ta tutelle hospitaSèrc 0979). B 
estdétahêàbvaedeftiis.fflqnaStÊd’a*»- 
nktratHir msBfrftariatgén&^fPSlXlxgde^ 

recteur adjoint de la délégation générale pour 
FaraSotation de la sécurité des ffcrisiens 0384). 


et (te remploi. Après U cohabitation, i de- 
vient directeur du Fonds de sottdarité des 
traraflems privés d’emploi (19684994). Depuis 
avril 1994, fl était drecteur générai de la Croit- 
Souge française. H est répoux de Maie-Thérèse 
HenuHDge, adjoins (RPR) an maire de Paris, 
chargée des affines sodafcs et de la tarife] 

Environnement 
L uc Hoffmann, ornithologue, a £ 
été élu président du WWF-France 
(Fonds mondial pour la nature). Hën- 
tkr de la dynastie bâtoise de la drimle 
(groupe Hoffmann-La Roche), Luc 
Ho ffmann a milité très tôt peur la 
protection de la nature, et en parti- 
culier des zones humides. En 1954, ü a 
fondé la station biologique de la Tour 
du Valat, en Camargue, heu d'accudl 
(Tune importante colonie de flamants 
roses, n a participé à la fondation du 
WWF international, en 1961, et est en- 
tré au conseil d’ adminis tration du 
WWF-ftance en 1982. ftéadent pour 
trcHs ans, Luc Hoffinann souhaite pe- 
ser sur Tattitude générale des Fran- 
çais, peu enclins, sekm lui, à se mobili- 
ser pour la protection des mflienx 
naturels. 


AU CARNET DU « MONDE b 
M ariaoes 

Caroline 

ei 

cyrii 

s'uniront le samedi 20 avril 1996. 

Us vous prient d’assister 1 cette 
célébration en l’église Saint-Aubin 
d’Houlgare. à 16 h 30. 

M.etM- Michel HUSSON. 

6. allée André- Breton. 

93270 Sevrait. 

M" Patricia DUFRESNE. 

8. rue Georges-Brassens. 

92240 Malakoff. 




THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la ligne 


ils ! 

H.T./ J 


Décès 


- M" Pierre Belier. 

M. et M“ Philippe Jost, 

M* Catherine Belier. 

Pi erre- Emmanuel et Jean-Edouard, 
sa m£re. 

ses sreun, son beau-frère 
et ses neveux. 

ont la douleur de faire part du décès du 

docteur Philippe BELIER. 

survenu le 16 avril 1996. à l'âge de 
quarante-six ans. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
vendredi 19avriL à 9 h 45. en l’église 
Saint- Franço is-de- Sales, rue Brémoorier, 
Paris- 17*. 

L'inhumation aura Heu dans le caveau 
familiaL A Pontoise. 

8 bis. rue de la Terrasse, 

75017 Paris. 






VENTES PAR ADJUDICATION 
Régisseur 0ÆP. - 64, rue U Boâtie-PlAMS 
TEL : 40.75.45.45 - FAX. : 45.63.89.01 


MJ Vte s/saisie immob. Pal de Just de Paris, le 9 uni 96 à I4h30 
BOUTIQUE et ARR. BOUTIQUE à PARIS 5ème 

7-7 bis, ru e Dante et 20, roc Douant 

I Mise à Prix : 150.000 Frs1 Pr rens. à Me F. INBONA, Avr à Paris 7e. 4 Av., 
Prud'homme - T-: 45.55.74.06 (imp. de 14b à 146) - Au greffe «ta TCI - Min. 3616 Avocat 
Ventes. Vh. sto Beux en prés, «te Mc WAPLER. Hué», de Just. le St.04.96dc 9M0 > 10h30 


■ Vente sur saisie immobilière, au Palais de Justice de PARIS 
le Jeudi 2 Mai 1996 i 14h30 
APPARTEMENT - 19, rue de Dantzig 
à PARIS 15ème - au 66 étg. de 2 Pièces Princ. , entrée, dégag., wc. 
cuisine, s. de bas - (Sup. 46 m 3 env.) et une CAVE. 


IMLSE a PRIX : 450.000 Frs] s’adr : SCP BOITTELLE-COUSSAU, 
MALANGEAU, Avocats 2. carrefour de l'Odéon Paris 6è. 

Téf : 43.26.82.98 de 9fa à 12 h - Minitel 24h/24 3616 AVOCAT VENTES. 


■ Vente au Palais de Justice de PARIS, Jeudi 9 Mai 1996 ft 14h30 

APPARTEMENT à PARIS 15ème 
191, rue de Javel 

au 46me étage, porte gauche, face à l'immeuble, comprenant : 
entrée, cuisine, s. à manger, salon. 1 chambre, s.de bns, wc - CAVE. 


MISE A PRIX : 300.000 Frs 


S'adresser 6 Me Maurice LANTOURNE , Avt au Barreau de PARIS, 
67. rue du Rocher - 75008 PARIS - Tfl : 42.93.79.93 
Sur minitel : 3616 AVOCAT VENTES 
Sur les lieue où une visite sera organisée le 2 Mai 1996 de lOh à 12h. 


Verne sur liquidation judiciaire au Palais de Justice de PARIS 
le Jeudi 9 Mai 1996 à 14h30 - En un seul lot. 

PROPRIETE à VELLEHERVIERS (Loir et Cher) 
Lieudit « Le Glandier » 

compr. vaste bâtiment et dépendances, terres boisées et prairies 
cTone contenance totale de 21 ha 36 a 3 ca 


MISE A PRIX : 2.500.000 Frs - Occupé 


S'adr. SCP Bernard de SARIAC - Alain JAUNEAU, 42, Avenue Georges V 
à PARIS Sème <TS : 47 .20.43.76 uniquement de lOfa h 12b) 

3616 AVOCAT VENTES - Me CARASSET-MARILLIER, Mandataire 
Liquidateur, 36, Rue des Bourdonnais à PARIS 1er et sur les beux pour visiter 
Samedi 27 Avril 1996 de lOh à 12b et Lundi 29 Avril 1996 de 14h à 16b. 


- M“ François-Régis Bastide, 
née Béatrice Gère, 
son épouse, 

Anika Bastide. 

M. et M“ Thomas Bastide 
et leur fils, 

Le docteur et M" Philippe Soyer 
et leur fils. 

ses enfants et petits -enfants, 

M. et M“ Jean-Claude Bastide, 
son frère et sa beUe-Goenr, 

Et toute sa famille, 

ont la douleur de faire part du décès «ta 
François-Régis BASTÜÛE, 

écrivain, 

ancien ambassadeur de Rance, 
officier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1939-1945, 
commandeur dans l'ordre 
national du Mérite, 

survenu & Paris, le 17 avril 1996. à l'Age de 
soixante-neuf ans. 

Les obsèques seront célébrées le lundi 

22 avril, à 11 heures, en l'église Samt- 
Cennain-des-Piés. 

L'inhumation aura lieu le mardi 

23 avril, an cimetière de la Garde- Frednet 
(Var). 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

25, rue de Vau girard. 

75006 Paris. 


- Le président, Marcel Bluwal, 

Et les membres de la commission de la 
Soaété des auteurs et compositeurs 

dramatiques. 

font pan de leur profonde tristesse après 
la disparition de leur sociétaire et ami. 

François-Régis BASTIDE. 

Ds adressent k sa femme, Béatrice 
l'expression de leurs sentiments 
affectueux. 

SACD. 

11 bis, roeBalhi, 

75009 Paris. 

(Le Monde du 18 avril.) 


- M. Jean Laplanche. 
directeur scientifique. 

M. Pierre Cona. 
codirecteur de la publication, 

M“ Janine Altounian, 

M. Alain Ranzy, 

M. François Robert, 
ont la douleur de faire paît du décès de 

M. André BOURGUIGNON, 
codirecteur «ie la publication 
des œuvres complètes de Freud, 

auxquelles il a apporté dans le travail et 
l'amitié une contribution décisive. 

108, boulevard Saint-Germain. 

75279 Paris Cedex 06. 


- Les Presses universitaire» «te France 

ont la douleur de faire pan du décès de 

M. André BOURGUIGNON, 
codirecteur de la publication 
des œuvres complètes de Freud. 

108, boulevard Saint-Germain, 

75279 Paris Cédex 06. 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d'âne 
réduction sur les insertions 
du « Carnet do Monde », 
sont priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
l Boméro de référence, j 


- M. et M“ Hervé 
Castres-Saint- Martin 
Simon, 
leur fils, 

M. et M"* Laurent Rarlier. 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. et Pascal Castres- Saint-Martin 
et leurs enfants. 

ont l’immense doulear de faire part du 
décès accidentel de la petite 

Marie, 

survenu le 16 avril 1996, à l'Age de quatre 
ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le samedi 20 avril, A U heures, en l'église 
Notre-Datne-de-r Assomption, 
39, avenue du Général-Gallieni, 
Meudon-Beflevue. 

19, avenue du Génfiral-de-Castetaau, 
67000 Strasbourg. 

22, rue Jouffroy. 

75017 Pïuis. 

7. me Porto-Riche. 

92190 Meudon. 


- Arnay-le-Duc (21). Pouîlly-en- 
Auxois(21). 

Sa famille et ses amis, 
ont la profonde peine d’annoncer le décès 
de 

Pierre MEUNIER, 
ancien scalaire général 
du Conseil national de fit Résistance, 
ancien député de la CâtwTOr, 
grand officier de la Légion d’honneur. 

survenu le 16 avril 1996. 

Les obsèques civiles auront lieu 
vendredi 19 avril, à 15 heures, au 
cimetière d’Aruay-le-Duc. 


- La Fédération nationale des déportés 
et internés résistants et patriotes 
(FNDIRP) 

a la tristesse de faire part du décès de 

Pierre MEUNIER, 

grand officier de la Légion d'honneur, 
médaillé de ta Résistance, 
secrétaire général 

do Conseil national de ta Résistance, 
membre do comité «fbonneur 
de la FNDIRP. 

Ses obsèques aurons lieu le vendredi 
19 avril 1996, A Arnay-le-Duc (Côte- 
d’Or). 

Les honneurs milit aire s lui seront ren- 
dus A 14 b 45, sur la place de ta Mairie 
d 1 Arnay-le-Duc, suivis de ta céténwuie 
d'inhumation au cimetière. 

FNDIRP. 

10. rue Leroux. 

75116 Paris. 

(Un ci-dessus.) 


- La Direction des m us ées de France, 
La Réunion des musées nationaux, 

on la tristesse de faire part du décès de 

M. Stravos S. NIARGHOS, 
grand donateur des années nationaux, 

survenu Je lundi 15 avril 1996. à l'âge de 
quatre- vingt-six ans, et s'associent A la 
douleur de safennQe. 

(le Monde du 18 avril.) 


- Viviane Prins- Jorge et Manne! Jorge 
Ghislaine et Robert Aarase-Prins. 
Marie-Christine Prias, 

Laetitia et Pierre-Edouard Prias, 
ses enfants, 

Sophie et Ihdeusz Gapinski. 

Merle- Anne et Muriel Jorge, 

Ingrid et Rodéric Aarase, 

Maiyvonne Cederfaahn, 

Romain et Barbara Prins, 
ses petits-enfants, 

Frédéric et Sébastien Gapraski, 

Hetana et Lydie Cederixàm. 
ses arrière-petits-enfants. 

Chantal et Gérard Angel de Santa, 
Eric. Dominique. Thierry, Valéry, 

Tous ses parents et amis, 

font part du décès de 

M» Pierre PRINS, 
née Yvonne de SARRIA, 

survenu le U avril 1996, dans sa qnatre- 
vmgt-düoâme uneéft. 

Setou sou désir, l'i nhum ation a eu lieu 
dans le caveau de famille, au cimetière du 
Montparnasse, dans la plus stricte 
intimité. 

Cet avis tient lieu de faire-part 

65, avenue Bosquet, 

75007 Ptais. 


- Les membres de l'Association des 
amis de Pierre Prins (peintre, 1838-1913), 
font pan do décès de leur présidente et 
fondatrice, 

M" Yvonne Pierre PRINS, 

survenu, en son domicile parisien, le 
11 avril 1996, dans sa quatre-vingt- 
dixième année. 

65, avenue Bosquet, 

75007 Paris. 


- Le président et le président d'hon- 
neur. 

Le secrétaire général et les membres du 
Comité consultatif national d’éthique 
pour les sciences de ta vie et de ta santé. 


ont 

décès 


tajaofi 


fonde tristesse de faire part dn 


Louis RENÉ, 

membre dn Comité consultatif d'éihiqiK, 
dnnngtea, 

ancien président dn conseil natimai 
de l’Ordre des médecins, 
officier de ta Légion d’honneur. 

survenu, le 16 avril 1996. dans sa 
soixante-dix-septième année, et pré- 
sentent leurs condoléances à sa famille. 

Us gardent le souvenir vivant de sa 
sagesse, de son humanité et de son 
exemple. 

(Je Mande dn 18 avril} 


- Notre bien- aimé 

GBbertROTGER 

est mort, le 11 avril 1996, à l'aéroport de 
Düsseldorf. Il sera enterré ie 19 avril, A 

10 heures, au Pradet (Var). 

Un hommage lui sera rendu A Paris, en 
l'église Saint-Léon, 6, place du Canfinal- 
Aroetre. Paris- 15*. ta samedi U mal A 

11 


- M. Sébastien Weishaupt. 
son fils, 

M* Joan Lemeumer, 
sa fille. 

M. Jean-Pierre Weishaupt. 
son père. 

M“ Françoise Weishaupi. 
sa sont. 

M. et M"* Fjnrmrti»»! Barcïlon. 

M. et M* Julien Barolon 
et leur fils. 

Ses neveux et nièces, 

Les familles Weishanpt, Alexandre, 
Pfcou, Barcflon, Lemeunier-Lenoir, 

Et tous ses amis, 

ont ta douleur de faire part du décès de 
Danièle WEISHAUPT (West), 

survenu dans sa cinquante-troisième an- 
née. 

La bénédiction sera donnée, le lundi 
22 avril, en l'église Saint-François- 
Xa vier , Paris-7*. à 10 h 45. avant 
l’ inhuma tion an cimetière communal de 
Fresnes (Val-de-Marne;, dans l'tntiimié. 


Condoléances 

Noos déplorons la perte 
des victimes de la catastrophe 

qui s'est produite le II avril 1996. i 
P aéroport de Düssddorf. 

Nous prions mus leurs parents et amis 
d'agré er l'expression de notre profonde 
sympathie et de nos pins respectueuses 
condoléances. ^ 

La Flughafen Düsseldorf GmbH, 

Les sociétaires, 

Le conseil de surveillance. 

La gérance, 

R tous les employés de l'aéroport. 


Anniversaires jg dfefel 

- B y a trente-cinq ans, le 18 avril 1961, 

Henri A5CHER 
nous quinaïL 


Henri PARTIT 
a quitté les siens le 19 avril 1979. 

Son doux souvenir reste gravé à jamais 
dans le cœur de sa famîDe et de tous ses 
amis. 


- D y a un an. le 19 avril 1995, 

Gilbert MELCHY 


Une pensée émue est demandée en ce 
jour anniversaire A tous qui rom 
commet aimé. 


- Le 18 avril 1989, 

Chartes SOUSSAN 

nous quittait. 

Que ceux qui l'ont c or na i et aimé aient 
une] 
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A 8 heures du 
matin, H Fornaïo 
a des allures de 
brasserie pari- 
sienne à Pheure 
des repas 
d’affaires. La 
« crème » de Sili- 
con Valley se re- 
trouve au petit déjeuner dans ce 
restaurant d’un hôtel chic de Palo 
Alto. L’agglomération résidentidBe 
du coeur de la « vallée » est située 
à 45 minutes de San Francisco, te 
personnel stylé et physionomiste 
sert des rasades de café clair, alors 
que se poursuivent des conversa- 
tions mezza voce devant des as- 
siettes de céréales surmontées de 
fraises. Avec l'aide d’un initié, on 
repère quelques «papes» de 
l'Amérique high-tech, dont le « bu- 
siness » s’évalue en centaines de 
millions de dollars. 

Des destins et des fortunes 
prennent naissance à U Fonudo. 0 
y a là une poignée de «venture car 
pitalists », ces aventuriers de la fi- 
nance qui investissent du capital- 
risque sur le caractère novateur 
d'un Jogidel, d’une puce ou d'un 
navigateur sur Internet Ils sont 
courtisés par les « geeks », ces « ac- 
cros» de récran d’ordinateur dé- 
terminés à faire fortune avant la 
quarantaines Souvent- toat juste 
- sortis de Stanford ou Berkeley 
avec, pour tout viatique, un docto- 
rat et une idée géniale, ils devront 
transformer ceDe-d en « business 
plan » pour attirer les faveurs d'un 
« venture caprtàfcf ». 

Ces derniers misent gros, mais 
tablent sur des bénéfices considé- 
rables et rapides. Ce sont eux qui, 
moyennant un contrôle majori- 
taire, financent les « start-up », ces 
sodétés de haute technologie qui 
bourgeonnent dans la Silicon Val- 
ley. La tranquille effervescence 
matinale d’il Fomaio est un symp- 
tôme parmi d’autres du printemps 
économique du «Golden State». 
Certains avaient presque enterré la 
«vallée», oubliant qu’elle est une 
idée autant qu’un fieu, et que les 
idées Demeurent pas. La Californie 
vient cependant de connaître ses 
heures les plus sombres depuis la 
Grande Dépression -dépannées 30,: 
trois* aiwéê^trfh'M&Q'«ie-1990 a 

55DOOO emptoteî® 

Le « downsxnng », déèt-à^liie la 
compresson des effectifs dans des 
secteurs qui bénéficiaient jusque- 
là d'une sécurité de remploi, a cau- 
sé des ravages en CaMomie, en- 
traînant un début d’exode des di- 
plômés et des investissements. Ce 
n’est pas tout : le tremblement de 
terre dévastateur de Northridge, 
en janvier 1994, la pollution, un 
trafic routier démentiel, une pénu- 
rie d’eau et une criminalité la- 
tentes, .des flics réputés racistes, 
des émeutes qui ont fart les gros 
titres de la presse mondiale, enfin 
un procès (celui d’O.J. Simpson) 
qui' a porté atteinte à la crédibilité 
du système judiciaire-. La réputa- 
tion de la Calif ornie ne devait pas 
s'en relever, se délectaient certains 
journaux delà Côte est 

N EW YORK, la vieille rivale, 
savourait déjà le déclin an- 
noncé d’HoUywood, per- 
suadée qu’elle allait définitivement 
damer le pion à «LA» (Los An- 
geles), au moins s’agissant de la 
création culturelle et du multimé- 
dia. Mais la Californie, Etat le plus 
vaste et le plus peuplé d’Amérique 
i (32 millions d’habitants), est un. 

’ phénix: depuis qu’elle a acxuemi la 
ruée vers l'or, à partir de la moitié 
du XK* siècle, elle s’est successive- 
ment régénérée avec le boom pé- 
trolier, l’industrie de défense, l’aé- 
rospatiale, Hollywood et les 
- ordinateurs. 

Aujourd’hui, défiant toutes les 
prédictions, le « Golden State » as- 
sume de nouveau sa vocation his- 
torique : véritable moteur écono- 
mique des Etats-Unis, il est le 
creuset de la création et de F inno- 
vation Ce rétablissement est d’au- 
tant plus spectaculaire qu'il s’est 
effectué sans Je secours de l’indus- 
trie militaire, laquelle, depuis la 
construction des überty ships de la 
seconde guerre mondiale, consti- 
tuait le poumon économique de la 
Californie. La fin de Ja guerre 
froide a : porté un rude coup à 
réconomfe locale. La Sfficon Val- 
ley, dépendante du complexe raüi- 
taro-industriel dans les domaines 
de FéJectranique et de rinforma- 
tique, en a souffert. Certes, 
d’autres « niches » informatiques 
connaissent un développement 
spectaculaire, notamment à Bosr 
ton, Houston et Sait La ta Çgy> 
mais la «vallée », avec son cMffi-e 
d’affaires annuel d’environ 




retour 


160m36aids de dollars, a Conforté 
son rôle dominant. 

Le mariage de Silicon Valley et 
d’Hollywood (le « Sillwoôd »), 
offre, d’autre part, d'importantes 
perspectives. Dreamworks, le 
conglomérat associant le cinéma et 
le multimédia, fondé notamment 
par Steven Spielberg, témoigne de 
cette vitalité. Avec un PNB qui dé- 
passera 1 000 müEards de dollars 
en 3997 (33,5 % de la richesse na- 
tionale), la Californie pulvérise à 
nouveau les records: capitale 
mondiale de l’informatique, de 
l’électrom'que, des biotechnolo- 
gies, du multimédia et de Hndus- 
trie du divertissement, die main- 
tient un rôle de premier plan dans 
les secteurs de la défense, de F aé- 
ronautique et du spatial, et elle 
prend la tâte dans celui des 
technologies de F image. « Best dif- 
ficile de nommer un secteur en 
pleine expansion où fa Californie 
n’exerce pas un rôle leader », ré- 
sume Stephen Levy, directeur du 
Centre pour l’étude permanente 
de l’économie californienne 
(CCS CF) de Palo Alto. Deviendrait- 
elle indépendante qu’elle détrône- 
rait le Canada au sein du G7, le 
groupe des sept pays les plus in- 
dustrialisés, et son agriculture se- 
rait la sixième du monde ! Le port 
de Los Angel es-Long Beach se si- 
tue désormais dans le peloton de 
tête du trafic mondial de marchan- 
dises, talonnant Hongkong et Sin- 
gapour. En deux ans, la Californie 
a rattrapé ressentie! de son retard, 
créant quelque 600 000 empJois. 

L’impact psychologique du chô- 
mage, ainsi que la déprime du 


marché immobilier, expliquent ce- 
■ pendant que ]’« anxiété écono- 
mique» n’ait pas disparu. D’au- 
tant que plusieurs défis sociaux 
jettent une ombre sur le «mi- 
racle» salué par la plupart des 
économistes. La Californie abrite, 
certes, quelques-unes des meil- 
leures universités du monde, mais 
cette vitrine ne dissimule plus le 
déclin de l’ensemble du système 
éducatif. Parmi les cinquante Etats 
de l’Union, le « Golden State» se 
classe au quarante-deuxième rang 
pour le montant des crédits par 
enfant scolarisé, bon dernier pour 
le nombre d’élèves par classe, en- 
fin quarante-neuvième s’agissant 
du nombre... d’ordinateurs par 
élève. 

Les conséquences budgétaires 
de l’immigration sont Importantes, 
mais des choix politiques sont aus- 
si en cause. Vax populi oblige, le 
gouvernement du républicain Pete 
Wilson ne lésine pas. en effet, sur 
les dépenses en faveur du système 
carcéral : le nombre des détenus a 
été multiplié par cinq en quatorze 
ans. Or cette tendance va s’accélé- 
ra:: en novembre, la Californie a 
adopté une réforme constitution- 
nelle instaurant une peine obliga- 
toire d'au moins vingt-cinq ans de 
prison lors d’une troisième 
condamnation criminelle. On 
construit donc des prisons: au 
rythme actuel, les crédits de l'ad- 
ministration pénitentiaire repré- 
senteront 18 % du budget califor- 
nien à la fin de la décennie. 

L'éducation ou la prison ? « Le 
' choix est d’autant plus crucial, sou- 
ligne Kevin McCarthy, expert de la 


.ura. i -ci ■*-.! . 1. 1- 

R and, l'institut de recherches et 
d’analyses de Santa Monica, que 
les Californiens ont restreint la 
marge de manœuvre de leur gouver- 
nement en matière fiscale, notam- 
ment avec l’adoption de ia proposi- 
tion 13 » (une « initiative 
populaire» qui a institué un pla- 
fond d’impôts fonciers). 

Ces incertitudes ne suffisent pas 
à atténuer l'optimisme de la phi- 
part des experts. * Contrairement à 
/'Europe ou à la Côte est, explique 
joel Kotkin, économiste de la Pep- 


cüe et à la complexité du marché 
du travail, se sont multipliés. Les 
emplois agricoles saisonniers se 
faisant rares, l'absence de qualifi- 
cation rend le «rêve» parfois 
amer. Miguel, serveur dans un bar 
de Santa Monica, la station bal- 
néaire du sud de Los Angeles, en 
témoigne : « Depuis que je suis arri- 
vé de Mexico 0 y a cinq ara. fai 
acheté une voiture et une télévision. 
Mais je loge dam un appartement 
minuscule et possède peu d 'écono- 
mies. Je me demande si le jeu en va- 


« En 2010, 60 % des enfants californiens 
seront hispaniques ou asiatiques. 

A la même date, il y aura toujours 
98 % de Blancs dans le New Hampshire » 


Le « rêve américain » 
n'est pas mort. 

La renaissance économique 
de la Californie en témoigne. 
Mais le « Golden State » 
est de nouveau confronté 
au défi originel de l’Amérique : 
l’assimilation des immigrante 


perdine University, il y a ici peu de 
règles et de structures formelles, ce 
qui permet aux gens d’évoluer plus 
vite. Us relations de chacun avec le 
“ marché D sont plus directes, 
ajoute-t-il, mais cela impose de 
faire beaucoup de choses par soi- 
même. Cest une société du u do it 
yourselj'”, bien qu’il existe des struc- 
tures informelles, souvent liées à des 
réseaux de solidarité ethnique, qui 
permettent d'obtenir de l’argent, de 
nouer des contacts, défaire aboutir 
les choses. » C’est probablement 
dans l'histoire qu’il faut rechercher 
les racines de l’extraordinaire vita- 
lité californienne. Lorsqu 1 D s arri- 
vaient de l’autre côté des Ro- 
cheuses, vers 1849, au terme d’une 
longue transhumance d’est en 
ouest, les pionniers étaient au bout 
du voyage : dos à la mer, ils de- 
vaient faire fortune sur place. 

Héritière de l'épopée de la 
«Frontière», la Californie reste 
une terre d’opportunités, l’expres- 
sion la plus authentique du « rêve 
américain». Les dizaines de mil- 
liers d’immigrants, notamment 
hispaniques et asiatiques,, qui ar- 
rivent chaque année à Los Angeles, 
San Francisco on San Diego, ont 
une mentalité identique à celle de 
leurs lointains prédécesseurs : Üs 
veulent assouvir un rêve de réus- 
site matérielle dans un environne- 
ment réputé démocratique et mul- 
ticulturel 

Mais les obstacles, liés à une co- 
habitation ethnique parfois diffi- 


lart la chandelle : peut-être aurais-je 
mieux fait de rester au pays. » Au vu 
de la grave crise économique qui 
sévit au Mexique, rien n'est moins 
sûr. Pourtant, même si dans les 
rues de « LA », des panneaux pro- 
clament que * la diversité est notre 
force », le doute s’est installé. 

Les économistes ont beau sou- 
ligner que les immigrants consti- 
tuent la « vraie richesse » de la Ca- 
lifornie, sans laquelle la 
renaissance du « Golden State » 
n’aurait pas été possible, üs ne 
sont plus crus comme avant Les 
industriels de la Silicon Valley, qui 
se transforment en « chasseurs de 
tête» à Stanford et Berkeley pour 
repérer les meilleurs ingénieurs 
chinois, indiens ou coréens, ne 
sont pas à convaincre. Mais un 
nombre croissant de Californiens 
ressentent la présence des immi- 
grants comme une menace, à plus 
forte raison lorsque, dans certains 
quartiers, la population d'ûrigtae 
étrangère, forcément moins aisée, 
dépasse celle des «Anglos» de 
race blanche. 

Or une telle évolution est inéluc- 
table. Déjà, un tiers des habitante 
du comté de « LA » sont nés à l'ex- 
térieur des Etats-Unis. Dans quatre 
ans, la Californie comptera envi- 
ron 36 millions d’habitants, pour 
atteindre 42 millions en 2010. Les 
« Anglos » ne représenteront plus 
alors que 46 % de la population, et 
trois « nouveaux » Californiens sur 
quatre seront soit « ladnos », soit 


asiatiques. Du coup, certains déve- 
loppent une véritable mentalité 
d’assiégé. Dans le cranté d'Orange, 
ce bastion du conservatisme cali- 
fornien situé entre Los Angeles et 
San Diego, les «gated communi- 
ties », c’est-à-dire les enclaves ré- 
sidentielles entourées de murs ou 
de grilles et surveillées par des gar- 
diens, se sont multipliées. 

Selon Dale Maharidge, profes- 
seur à Stanford, qui a longuement 
étudié le phénomène, quelque 
4 millions de personnes (dont 
500000 dans le comté d’Orange) 
vivent déjà, aux Etats-Unis, dans 
des « gated communies ». « Ce qui 
m'inquiète, souligne-t-il, notam- 
ment pour la prochaine génération, 
c’est l'évolution de la psychologie qui 
se développe derrière ces murs. » 
Joel Kotkin confirme ces appré- 
hensions : de plus en plus d’Améri- 
cains Mânes veulent s’affranchir de 
la pression ethnique des centres 
urbains, c’est-à-dire de son lot de 
pauvreté et de criminalité, et s'ins- 
tallent dans des zones où la popu- 
lation est réputée plus « homo- 
gène ». Si la Californie reste encore 
un « laboratoire dans les domaines 
ethnique et du développement 
économique », le modèle ne vaut 
que pour une partie de l’Amérique. 

T ROIS types de développe- 
ment - de plus en plus di- 
vergents - s'observent aux 
Etats-Unis, explique M. Kotkin : le 
premier est celui d’une société 
« cosmopolite et multiraciale ». 
dont Los Angeles offre un exemple 
saisissant. Le deuxième est celui 
d’une « société de plus en plus sé- 
gréguée», comme dans le comté 
d'Orange ou à Washington. Le 
troisième est celui d'une Amérique 
« homogène », où les Blancs re- 
présentent au moins 90 % de la po- 
pulation : c’est notamment le cas 
dans l’Utah et une partie du Müd- 
west. Ces différentes « Amé- 
riques» peuvent-elles se retrou- 
ver? «En 2010, 60% des enfants 
californiens seront hispaniques ou 
asiatiques. A la même date, il y aura 
toujours 98 % de Blancs dans le New 
Hampshire », souligne Joel Kotkin. 
C'est pour cela que sa diversité 
même fait de la Californie une 
autre Amérique ; peut-être celle 
des rêves démesurés. 

Laurent Zecchim 

Dessin : Fiiip Pagowski 





Y'î» * 




V 







12 /LE MONDE /VENDRED1 19 AVRIL 1996 


HORIZONS-DÉBATS 


Les trois vertus de la réduction O»'® 1 *-» t u ' un . 

A n f pmn r H» travail bon P 10 *®® 1 

VlU IvlllL/j vlv 11 CIV Clll par Nicole Notât par Philippe Claudel 


par Nicole Notât 


par Philippe Claudel 


P AS un gouvernement, 
ces dix dernières an- 
nées, qui n'ait clamé 
haut et tort que la 
lutte contre le chômage était la 
priorité des priorités. Pas un gou- 
vernement qui n'ait considéré que 
la résolution de ce fléau passait 
par une reprise de la croissance 
économique, qui n'ait estimé qu'il 
fallait s’attaquer à telle défaillance 
ou telle faiblesse de notre écono- 
mie. 

On a ainsi successivement res- 
tauré le commerce extérieur, vain- 
cu l’Inflation, rétabli les grands 
équilibres, amélioré la compétitivi- 
té des entreprises, procédé à la 
baisse de leurs charges fiscales ou 
sociales, assuré la stabilité du 
franc, etc. La réduction des déficits 
publics et la baisse des taux d’inté- 
rêt sont engagés. Loin de moi 
l'idée que tout ceci est inutile. 
Mais force est de constater que 
l’emploi, comme un mirage qui 
s'éloigne au fur et à mesure que 
l’on prétend s'en rapprocher, n’est 
toujours pas au rendez-vous. 

La réduction du temps de travail 
va-t-elle être enfin F amorce d’une 
solution ? Le désarroi des poli- 
tiques face à la montée du chô- 
mage, l'expérience éloquente faite 
dans certaines entreprises, l'ac- 
cord sur l'emploi entre syndicats 
et patronat, le 31 octobre 1995, 
liant changement de l'organisation 
du travail et réduction du temps 
de travail, l'ouverture de plus de 
cent négociations dans les 
branches, montrent que, par né- 
cessité ou conviction, l'Idée fait 
son chemin. 

Un tabou semble être tombé. 
On ne peut que s’en réjouir. Mais 
que d'hésitations, que de peurs, 
que de frilosités patronales dans 
les négociations, que d'improvisa- 
tions politiques dans les solutions 
qui fleurissent ! A ce stade, la pres- 
sion sociale qui s’exercera ou non 
en faveur d'une réduction du 
temps de travail créatrice d’em- 
plois sera déterminante sur le 
cours des événements. Seule l’ap- 
propriation par le corps social de 
cette revendication en constituera 
la force motrice. 

Les salariés ont intégré les ob- 
jectifs de compétitivité, mais 
doutent de l'efficacité des concep- 
tions classiques du développement 
de l’emploi, d’où les comporte- 
ments de précaution face à un 
avenir incertain pour soi-même ou 
pour les siens. Pour eux, la réduc- 
tion du temps de travail présente 
trois vertus propres à provoquer 
par l’action collective un renverse- 
ment de perspectives. 

Réinsérer dans le circuit écono- 
mique les chômeurs et les exclus 
de façon massive, les jeunes en 
particulier, c’est redonner le pou- 
voir de consommation des mé- 
nages qui manque actuellement. 
Ressort psychologique et écono- 
mique essentiel de la confiance, 


cette réinsertion ne peut avoir que 
la réduction du temps de travail 
comme levier. C’est sa première 
vertu. 

Du temps pour soi, du travail 
pour tous : salariés et chômeurs 
sont ensemble gagnants. C’est la 
deuxième vertu. La maîtrise du 
temps est au centre des attentes 
nouvelles d’un temps de travail 
choisi, moins subi, répondant aux 
aspirations diversifiées, aux nou- 
veaux équilibres dans les modes et 
les temps de vie. O n’est pas éton- 
nant que la semaine de quatre 
jours soit plébiscitée par les 
cadres. Ce n'est pas par hasard si 
les femmes et les jeunes redes- 
sinent la place du travail dans une 
activité humaine plurielle. 

TYoisième vertu : la libération du 
temps pour les uns doit se traduire 
de manière tangible par du travail 
pour les autres. Pour cela, il fout 
penser et organiser la réduction du 
temps de travail de telle manière 
que son impact réel en emplois 
soit palpable et vérifiable. 

A cette condition, la réduction 
du temps de travail n’est pp un 
fardeau, mais une opportunité de 
mieux organiser le travail pour les 
besoins d’adaptation de la produc- 


Fnfin , cette réduction doit se gé- 
néraliser progressivement à l’en- 
semble des salariés, pour que le 
temps de travail ne fausse pas la 
concurrence entre les entreprises 
et n'accroisse pas les écarts so- 
ciaux, en particulier aux dépens 
des salariés des PME. 

La réduction du temps de travail 
a un coût (mais le chômage n’en- 
a-t-ü pas on ?}. Pour surmonter les 
obstacles et entrer dans une lo- 
gique d'investissement pour l’em- 
ploi, la question du financement 
est déterminante. En laisser la 
charge à chaque entreprise isolé- 
ment, à chaque salarié, ou en at- 
tendre le financement par l'Etat- 
providence débouche sur une im- 
passe. 

Cest pourquoi, à l'image de ce 
qui s'est fait en son temps pour 
F assurance-maladie, la CFDT pro- 
pose la construction d'un système 
de financement à FécbeDe natio- 
nale qui mutualise les contribu- 
tions de tous ceux qui peuvent et 
doivent concourir au développe- 
ment de l’emploi parce qu'ils en 
tirent un bénéfice d’ordre person- 
nel, social ou économique. Existe 
déjà la base d’un tel fonds pari- 
taire d’intervention active pour 


La pression sociale qui s'exercera ou non 
sera déterminante sur le cours 
des événements. Seule l'appropriation 
par le corps social de cette revendication 
en constituera la force motrice 


lion et des services : c’est la ré- 
ponse alternative à la flexibilité et 
à la précarité par le recours systé- 
matique aux heures supplémen- 
taires, à l'intérim, au temps partiel 
imposé, ou âii travail saisonnier; 

L’efficacité économique et so- 
ciale de la réduction du temps de 
travail dépend de trois règles de 
mise en oeuvre. D’abord, pour 
qu’elle soit efficace, la réduction 
doit être massive : en affichant 
l’objectif de 32 heures, la CFDT 
montre la direction et l'ampleur de 
ce qu’il est nécessaire d’obtenir. 

Ensuite, eUe doit prendre des 
formes multiples et diversifiées. 
Réduction hebdomadaire, éven- 
tuellement modulée (semaine de 
quatre jours, travail en plusieurs 
équipes, etc.), annuelle, ou sur la 
vie active (réduction progressive 
d’activité en fin de carrière), 
épargne- temps (congés sabba- 
tiques, congés parentaux, congés- 
formation), heures supplémen- 
taires réduites et compensées en 
repos, temps partiels choisis ou, 
en tout état de cause, encadrés par 
la négociation, n'eo sont que des 
exemples. Ils doivent être négociés 
et adaptés aux entreprises et aux 
salariés. 


l'emploi, financé par une partie 
des ressources Unédic, donc par 
une redistribution de la cotisation- 
chômage des salariés et des entre- 
prises. __ 

Nous en avons posé la première' 
pierre en signant, le 6 septembre 
1995, avec le patronat un accord 
sur la possibilité offerte aux sala- 
riés qui totalisent quarante annui- 
tés de partir en retraite anticipée, 
avec l’obligation pour l’entreprise 
d’embaucher un chômeur. Nous 
espérons que la deuxième pierre 
consistera, à Fissue de négocia- 
tions qui s’ouvrent bientôt, à faire 
financer par ce fonds la cessation 
progressive d’activité en fin de car- 
rière avec embauche simultanée 
de jeunes. 

Dans la même dynamique, pour 
développer d'autres formes de ré- 
duction du temps de travail, D sera 
indispensable d'alimenter ce 
même fonds par un nouveau redé- 
ploiement (Tune partie des cotisa- 
tions de F assurance-chômage, au- 
delà de la revalorisation nécessaire 
des plus basses indemnités des 
chômeurs. 

En d'autres termes, il s'agit 
d'amplifier cette logique qui vise à 
transfo rm er des dépenses passives 


(on indemnise les chômeurs) en 
dépenses actives (on finance des 
créations d’emplois). Dans cet es- 
prit, l'Etat y apportera une partie 
des sommes actuellement englou- 
ties dans des exonérations et des 
aides à l'emploi trop souvent 
laxistes et inefficaces, dont même 
le CNPF demande le réexamen. D 
en aura d’autant plus les moyens 
que le coût du chômage, à la 
charge de la collectivité, diminue- 
ra. 

Les entreprises et les salariés au- 
ront accès an fonds paritaire pour 
l’emploi sous condition de créa- 
tion d’emplois par la réduction du 
temps de travail, preuves à l’appui, 
et sur la base d’accords qui sti- 
pulent la réaffectation d'une partie 
des gains de productivité. Ce qui 
est d’autant plus justifié que, de- 
puis des aimées, la productivité a 
augmenté plus vite que la masse 
salariale, dont la part dans la va- 
leur ajoutée a reculé. 

Dès lors, une participation 
complémentaire des salariés pour- 
rait Ctre envisagée. Progressive, 
elle ne concernerait que les sala- 
riés dont les revenus annuels réels 
-y compris les éléments complé- 
mentaires du salaire - dépasse- 
raient un seuil de déclenchement, 
à déterminer par la négociation. 

Ainsi les bas salaires ne seront 
en aucune manière pénalisés et 
verront, en priorité, le fonds pari- 
taire pour l'emploi assurer la 
compensation salariale. Les sala- 
riés concernés seront d’autant plus 
prêts à cet acte de solidarité pour 
remploi qu’ils verront que leurs 
revenus ne sont pas les seuls mis à 
contribution et que l'injustice liée 
au déséquilibre fiscal entre leurs 
revenus et ceux du capital aura été 
corrigée. 

Avec un tel système de financ e- 
ment articulant et mutualisant les 
contributions des trois acteurs que 
sont l’entreprise^ îés' salariés et 
l'Etat, aucune entreprise, quels 
que soient sa taille, son secteur 
d’activité et sa situation financi ère, 
ne pourra se trouver d’alibi pour 
échapper à la réduction du temps 
de travail créatrice d’emplois. 

La CFDT ne propose pas un sys- 
tème dés en mains. Cette nouvelle 
logique pour une réduction du 
temps de travail est à débattre. 
Nos propositions o’ont pas de ca- 
ractère intangible. Le point de vue 
et rengagement de chaque partie 
concernée contribueront à sa réus- 
site. Un des prochains sommets 
sociaux devrait y travailler utile- 
ment pour donner une nouvelle 
dynamique aux négociations. 
Alors, une loi sur la réduction du 
temps de travail, intégrant les ré- 
sultats de ces confrontations, au- 
rait toutes les chances d’être une 
loi utile. 


Nicole Notât est secrétaire 
générale de la CFDT. 


I L me semble intéressant, 
avec toute la prudence 
que requiert l’analyse 
d’informations pour le 
moment encore partielles, 
d’avancer quelques remarques 
concernant certaines ébauches 
de propositions de la commis- 
sion Fauroux reproduites dans 
votre édition du 12 avril. 

L'idée d’évaluer les qualités 
des professeurs du secondaire 
n’est pas nouvelle. EUe n’est pas 
non plus scandaleuse et infon- 
dée, il s’en faut Ce qui paraît dé- 
Hcat est plutôt dans l’établisse- 
ment de critères d’évaluation 
ainsi que dans le choix de l’auto- 
rité qui prendrait en charge cette 
évaluation. 

Qu’est-ce qu’un bon profes- 
seur? Un professeur qui trans- 
met le goût du savoir, éveQle la 
curiosité ? Qui forme les citoyens 
de demain en fortifiant le juge- 
ment des élèves d’au/onrd’hui ? 
Qui prépare parfaitement de pe- 
tites mécaniques à réussir les 
proches examens ? Qui supplée 
les autorités - les amours ? - pa- 
rentales parfois défaillantes ? Un 
professeur docile, zélateur, vis-à- 
vis de sa hiérarchie ? Un profes- 
seur qui accepte d’enseigner 
tout, même des matières pour 
lesquelles □ n’a jamais été for- 
mé? 

Oui, qu'est -ce donc qu’un bon 
professeur ? Doit-il se conformer 
à l’un de ces portraits ou les as- 
sumer tous ? 

On le pressent, l’établissement 
de critères en vue d’une éven- 
tuelle évaluation passe en partie 
par une défini tion stricte et pré- 
cise de la mission que la France 
veut confier à ses enseignants. 
Cette réflexion ne peut être évi- 
tée sous.pçïnç, d’.uue dOutipn des 
objectifs confiés aux professeurs, 
qui auraient en plus à. supporter 
le malaise-naissant de ce flotte- 
ment identitaire. 

Concernant le projet de 
confier le recrutement des pro- 
fesseurs aux conseils d'adminis- 
tration des établissements, selon 
les modalités que vous exposez 
(liste établie par le recteur et 
comportant le double de noms 
par rapport an nombre de postes 
à pourvoir), 3 peut être utüe de 
rappeler la composition de ces 
assemblées : s’y côtoient des re- 
présentants élus des personnels 
administratifs et techniques, des 
enseignants, des élèves, des pa- 
rents d’élèves, ainsi que des 
membres de droit, dont le provi- 
seur et son adjoint, F Intendant, 
un conseiller régional pour les 
lycées, parfois des représentants 
du secteur professionnel. 

Si le conseil d'administration 
est un indispensable lieu de dia- 
logue et de décisions, s’y per- 
çoivent aussi des discours et des 
pensées préfabriqués, impu- 
tables à F orthodoxie étroite du 


Cinéma : histoire d'une colonisation 


par Anatole Dauman 


E N 1981, François Mit- 
terrand inaugurait 
dans sa déclaration de 
candidat une ère nou- 
velle pour le cinéma français. Tous 
les monopoles devaient être mis 
en question si l'on ne voulait pas 
que, demain, l’image fût améri- 
caine, comme les magnétoscopes 
étaient déjà japonais. Quinze ans 
après... Les monopoles régnent 
sur les films comme sur les salles. 
Et les images américaines do- 
minent un cinéma français p armi 
les derniers à résister encore grâce 
aux quotas de diffusion audiovi- 
suelle. Comment en est-on arrivé 
là? Jack Lang s’en souvient Qui 
ne frit abusé par sa volonté de 
protéger un cinéma divers et plu- 
riel, par ses gesticulations anti- 
américaines, par son entreprise de 
séduction de la communauté ciné- 
matographique? 

L’histoire révèle les coulisses de 
ce spectacle : un complot savam- 
ment prémédité, qui, par étapes, 
allait livrer notre cinéma à l’impe- 
rium hollywoodien. Ainsi se dé- 
voilera un accord notoirement 


conclu avant la campagne prési- 
dentielle avec une multinationale 
qui avait pressenti le « bon choix ». 

1982. La loi Lang sur la commu- 
nication audiovisuelle, derrière le 
taux-semblant de la séparation de 
l’entente Gaumont-Pathé, dépé- 
nalise le droit de la concurrence et 
livre aux grands circuits: Gau- 
mont, Patbé, Paraffance, UGC, les 
dés du marché. 

1985. Sur le point de quitter le 
gouvernement, le ministre de la 
culture orchestre la première 
conséquence de la loi Lang : le dé- 
peçage du circuit Paraffance entre 
les trois autres groupements, 
moyennant use concession au bé- 
néfice d'un indépendant. 

1987. La privatisation de TF 1 
parachève la fin du monopole pu- 
blic de la télévision et renforce le 
pouvoir des géants de la commu- 
nication audiovisuelle dans le fi- 
nancement des films. 

1989. Le rapport de l’expert Do- 
minique Brault dénonce la non- 
application des dispositions de la 
loi Lang relatives à la protection 
du cinéma indépendant et met en 


garde les pouvoirs publics sur la 
concentration en marche dans un 
secteur « allergique au droit ». Dé- 
savoué, Dominique Brault démis- 
sionne de son poste de président 
de la commission de la program- 
mation instituée par la loi Lang. 

1990. Le groupe Chargeurs, pré- 
sidé par Jérôme Seydoux, frère du 
PDG de Gaumont, achète le cir- 
cuit Pathé. Les deux frères multi- 
plient les déclarations apaisantes 
sur le maintien de la concurrence 
entre eux. 

1992. Un échange d’actifs entre 
nos deux frères concurrents re- 
constitue de fait l’entente Gau- 
mont-Pathé. Le gouvernement 
Bérégovoy donne accord à cet en- 
terrement définitif de la loi l-ang 
moyennant une nouveDe conces- 
sion symbolique à un indépen- 
dant Entre-temps, les deux cir- 
cuits qui se partagent désormais 
Paris assurent leurs positions pour 
la distribution des films « por- 
teurs » américains : Gaumont dis- 
tribue les films de Walt Disney, 
UGC distribue les films de Fox et 
deCasüerock. 


1995. La part de marché des 
films américains frôle les 65 % 
pour 100 millions de spectateurs 
subsistants. En 1981, elle était de 
30% sur 200 millions de specta- 
teurs. 


Que reste-t-il 
des fallacieuses 
promesses de 1981 ? 
Un ghetto, 
des barons nantis 
et orgueilleux 
de s'être vendus 


Que reste-t-il des fallacieuses 
promesses de 1981 ? Un ghetto où 
survivent, transis, une poignée de 
distributeurs et d'exploitants por- 
tant honteusement leur étoile, des 
barons nantis et orgueilleux de 
s’êtie vendus aux grandes entités 


franco-hoDywoodiennes, une télé- 
vision renforcée par une « direc- 
tive sans frontières », mais pour 
combien de temps ? Et un projet 
de réforme inspiré de la cohabita- 
tion : assouplir les aides publiques 
au cinéma pour permettre aux 
groupes dominants étrangers 
d’accéder à un système jus- 
qu’alors réservé aux films parlant 
français. 

Et demain ? Les mêmes profes- 
sionnels s’attribueront, à n’en pas 
douter, les contributions que les 
télévisions étalent tenues de ver- 
ser aux productions européennes. 
Derrière un cinéma français colo- 
nisé, le chômage de l’industrie au- 
diovisuelle se profile... Ainsi, le 
complot ourdi en 1981 aura-t-il 
l’effet final -pour le plus grand 
profit de quelques-uns - d’expor- 
ter le chômage en Europe et de 
diffuser sans partage les images 
américaines sur les magnéto- 
scopes japonais? 


Anatole Dauman est pro- 
ducteur de films. 


Sous prétexte 
que nous sommes 
tous concernés 
par l’éducation, 
5 pmrnesrn.ou 5 .tQus 
à même itën Rffl-tèr 
et de prendre 
une part active 
à des choix 
capitaux ? Attention 
au népotisme, 
à l'arbitraire, 
à la veulerie 
et à l'incohérence ! 


Aurait-on prêté crédit aux ju- 
gements littéraires de Monsieur 
Jourdain? Nous sommes tous, 
dans certains domaines qui 
échappent à nos maigres compé- 
tences et savoirs, des Monsieur 
Jourdain. Encore faut-il s’en sou- 
venir afin de ne pas s’enorgueillir 
de participer à des prises de déci- 
sion pour lesquelles nous 
sommes incompétents. 

Laissons donc le choix du re-i 
crutement aux conseils d’admi- 
nistration et nous verrons sans 
doute de curieuses situations où 
le népotisme, l’arbitraire, la cha- 
rité, la veulerie, l’injustice ou 
tout simplement l’incohérence 
triompheront 

Et puis, si tant est -ô mi- 
racle I - qu’il soit possible de sé- 
parer le bon grain professoral de 
l’ivraie enseignante, ne verrions- 
nous pas soudain paraître de 
« bons » lycées, ceux-là dont les 
conseils d’administration sont 
pl us pro mpts, plus au fait plus 
instruits - et je laisse à ce mot sa 
charge d'ambiguïté -, narguer les 
autres, les « moins bons », les 
oubliés ? . . 

Il me semble que ces projets, 
s’ils se trouvaient à l’avenir 
confirmés, contiennent çn germe 
des éléments qui ne pourraient 
qu’accroître les inégalités sco- 
laires, les rancœurs, les désarrois 
et qu’ ainsi nous n'aurions pas 
une vaste, compétente et heu- 
reuse communauté éducative à 
l’ouvrage, mais des landes de dé- 
sespoir et de doute voisinant 
avec de rares et s ans doute uto- 
piques îlots. 


Philippe Claudel est agrégé 
de lettres. 
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chef d’établissement par rapport 
a ses supérieurs, aux corpora- 
tismes syndicaux, à la mé- 
connaissance, de la part de per- 
sonnes venant 

occasionnellement dans les éta- 
blissements, des problèmes quo- 
tidiens, et ceci en dépit de la 
bonne volonté indéniable de la 
plupart des membres. 

Dans sa composition, qui 
conserve néanmoins sa cohé- 
rence en regard du souci qui doit 
anim er toute démocratie éduca- 
tive soucieuse d’élaborer un pro- 
jet d’établissement, le conseil 
d’administration me paraît néan- 
moins absolument inapte à éva- 
luer les qualités d’un professeur 
au détriment d'un antre, d’opé- 
rer une discrimination, même si 
celle-ci relève d’un louable souri. 

Comment pourrais-je, pour ma 
part, décider de la qualité profes- 
siocneUe d’un employé d’EDF, 
d’un médecin, d'un, greffier ? 
Sous prétexte que nous sommes 
tous concernés par l’éducation, 
sommes-nous tous à même d’en 
parler et de prendre une part ac- 
tive à des choix capitaux ? 

Ce qui vaut pour La mauvaise 
poésie se vérifie aussi pour la bê- 
tise : les vers ne sont pas les 
seules paroles qui peuvent être 
dites sans qu’on s’en rende 
compte, et avec le sérieux le plus 
parfait. 
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La conmnssion 
Fauroux, 
entre nostalgies 
et auâaces 

Sidie de la première page 

En clair, ia démocratisation de 
renseignement, qui a débuté au 
début des années 60 par l'ouver- 
ture massive des portes du collège 
puis des lycées et de rumvezsité, 
ne s’est pas traduite par une amé- 
lioration de <* l’égalité des 
chances». Pis, au vu des évalua- 
tions & la fin de l'école primaire 
05 % des élèves ne maîtrisent pas 
l'écriture, la lecture et l'arithmé- 
tique), l’écart s'est creusé entre 
Y «élite » et les « laissés-pour- 
compte ». L’échec scolaire est de- 
venu synonyme d*« échec social» 
et d’« exclusion ». 

Pour la gauche, c’est un réquisi- 
toire sans appel contre la politique 
d’élévation de la formation des 
jeunes avec «100 % d’élèves au ni- 
veau du BEP» et « 80% d'une 
classe d'âge au niveau du tac», 
deux objectifs érigés par Jean- 
Pierre Chevènement en 1985 puis 
confortés dans la kâ d'orientation 
de 1989-adepfcée pur Lionel Jospin- 
sous le gouyexçvànent de Michel 
Rocard. Pourtant ministre de l'in- 
dustrie de ce mfime gouverne-, 
ment, Roger Fauroux se garde de 
faire référence à ce texte à bien 
des égards incantatoire mais tou- 
jours en vigueur. 

« Le sentiment dé 
crise est si largement 
partagé qu'il 
engendre une 
pensée restauratrice 
aussi fortement 
représentée à gauche 
qu'à droite » 


Les solutions soumises à la dis- 
cussion de la commission pa- 
raissent moins innovantes que ses 
analyses, comme 1e relève le so- 
ciologue François Dubet dans son 
dernier ouvrage, A Vécole, sociolo- 
gie de r expérience scolaire (paru 
aux éditions du Seuil), « le senti- 
ment de crise ests largement parta- 
gé qu'il engendre une pensée res- 
tauratrice aussi fortement 
représentée à gauche qu’à droite, 
une pensée qui en appelle au retour 
vers les principes simples d'un 
monde disparu, il est vrai que les 
seuls gagnants de cet ancien monde 
accèdent à une parole publique et 
qu’ils présentent leur aventure per- 
sonnelle comme rhistoire commune 
et comme un idéal». Si ses pre- 
mières propositions étaient confir- 
mées, la commission Fauroux 
pourrait s'exposer à cette critique. 

Le rétablissement du certificat 
d’études en est Texemple le plus 
symbolique. Mais rinstauration 
d'un «bagage de survie » s’appa- 
rente au « savoir minimum garan- 
ti» pour tous les élèves invoqué 
par René Haby lors de la création 
du collège unique en 1975. La res- 
tauration de «Jüüres » dès la qua- 
trième ne peut manquer d’être 
perçue comme un retour en ar- 
rière vers des * voies de reléga- 
tion » pour les élèves en difficulté. 
Surtout si elles s’accompagnent 
d'une généralisation de l’appren- 
tissage dès l’âge de treize ou qua- 
torze ans, comme le suggère 
M. Fauroux dans un entretien au 


Michel DeJbergfte 
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L A GUERRE dont le Liban est le 
théâtre depuis huit jours n’a 
que trop duré- Le pays du Cèdre 
ne peut pas continuer à faire les 
frais d’une opération électorale israé- 
lienne, ni même de la lutte contre les Isla- 
mistes chiites hostiles an processus de 
paix israélo-arabe. La diplomatie a certes 
repris ses droits - et pour la première fois 
la France: s’y emploie en même temps que 
les Etats-Unis -, mais elle en est encore à 
ses balbutiements et se déroule sous la 
pression du canon. 

Les chiffres sont impressionnants. En 
sept jours, quarante-neuf personnes ont 
été tuées et quatre-vingt-quatre autres 
ont été blessées au Liban. Dix-sept Israé- 
liens ont été blessés. Les intégristes du 
Hezbollah ont tiré près de six cents ro- 
quettes contre des localités du nord de 
F Etat jntf, en même temps que Passation 
Israélienne lançait quatre cents raids an 
Liban sud et tirait près de quinze mille 
obus sur le sud et la Bekaa. L’attentat du 
Caire, qui a provoqué la mort de dix-huit 
touristes, en majorité grecs, pourrait être 
aussi une des conséquences de ces nou- 
velles violences. Quant aux dégâts Infligés 
an Liban, Ils s’élèveraient à quelque cent 
millions de dollars. 


ÉDITORIAL 


marnai f 


quotidien Les Echos du 12 avril. 
ED es signifieraient aussi la réintro- 
duction d’un palier d'orientation 
en fin de cinquième, que François 
Bayrou, ministre de l’éducation 
nationale, a abandonné dans ses 
mesures du nouveau contrat pour 
Técole. 

L’orientation, en fin de troi- 
sième, des élèves dam des voies 
technologiques et vers les lycées 
professionnels, décidée en 1985 
avec la création des bacs pros, 
reste, elle aussi, un sujet de polé- 
mique. Outre F élévation de la qua- 
lification des futurs « ouvriers » 
dans des entreprises modernisées, 
il s’agissait de trouver un remède à 
la désaffection des CAP des col- 
lèges. Muet depuis son arrivée sur 
renseignement technique, le mi- 
nistre de l’éducation nationale a 
laissé le champ libre aux disposi- 
tions de la loi quinquennale sur 
remploi mises en œuvres par les 
régions pour les Jeunes en diffi- 
culté. Ceux-là mêmes qui font 
preuve, relève M. Fauroux, 
d '«anorexie scolaire» et ne 
trouvent pas leur place dans l'ins- 
titution. 

En revanche, la proposition de 
«Imiter le nombre de professeurs 
[enseignant une seule discipline] 
en sixième et cinquième » suscite 
un écho favorable auprès de ceux 
qui n’ont toujours pas admis le re- 
ftis de M. Jospin, en 1991, de créer 
un corps d’enseignants des col- 
lèges hérité des andens-PEGC. Un 
choix tficté essentiellement par des 
considérations d’ordre syndical, 
alors que s'engagèrent les dis- 
cussions sur la revalorisation. 
Dans le conflit qui, avant Tédate- 
ment de la FEN, opposait le SNI 
(proche des socialistes) au SNES 
(proche des communistes), le mi- 
nistre avait arbitré en faveur de ce 
dernier en acceptant la généralisa- 
tion du recrutement pour les col- 
lèges d’enseignants du second de- 
gré. Et il lui a ainsi offert une 
capadté d’élargissement considé- 
rable de son champ de syndicalisa- 
tion. 

A priori, la logique était dictée 
par le souri d’attirer des candidats 
d'un niveau plus élevé, celui de la 
licence et de la maîtrise, dans les 
nouveaux Instituts universitaires 
de formation des maîtres. Ce choix 
en faveur de la « spécialisation par 
Jes disciplines » au détriment de la 
« polyvalence », marque des insti- 
tuteurs, n’a pas donné les résultats 
escomptés. Peu formés à l'hétéro- 
généité des publics du collège, un 
grand nombre de ces jeunes profs 
avouent leur désarroi, leurs an- 
goisses, mais aussi leur désen- 
chantement A peine refermé, ce 
conflit justifie la virulence des 
réactions de Monique VnaîTlat, se- 
crétaire générale du SNES, dès la 
révélation des recommandations 
de M. Fauroux. Hervé Baro, secré- 
taire général du Syndicat des en- 
seignants (FEN), a tenu des propos 
beaucoup plus nuancés. 

Les syndicats ont 3 est vrai, 
d’autres raisons de manifester leur 
opposition, notamment à propos 
des conditions assouplies du re- 
crutement des enseignants qui 
porte atteinte, selon eux, au statut 
de la fonction publique. Les initia- 
tives pour les premiers cycles uni- 
versitaires fragilisent tes dispositifs 
de la rénovation des DEUG, 
condamnés avant d’avoir été éva- 
lués. Avec rappel aux professeurs 
a grég és, efles accentuent le pen- 
chant actuel vers une « secondari- 
sation » qui rappelle étrangement 
les propédeutiques d’autrefois. 

Sur l’état actuel de l’école, le 
mérite de la commission Fauroux 
est d’avoir ouvert un débat sans 
complaisance. Mais s'il se confir- 
mait, le recours à certaines solu- 
tions héritées du passé risque bien 
d’en limiter la portée. Et dTiypo- 
tbéquer la perspective du xéfferen- 
dnm anno ncé par le président de 
la République. 


Le Liban dans 
la tenaille 


Ce sont autant de victimes et de dom- 
mages de trop, fruits d’un face-à-face 
entre une « logique de guerre » - celle du 
Hezbollah Intégriste, qui proclame haut et 
fort son refus du processus de paix israé- 
lo-arabe - et une « logique de paix » - 
celle que conduit l’Etat juif depuis qu’il a 
engagé des pourparlers avec ses voisins. 
Jusqu’à présent, la gestion de ce face-à- 
face était relativement circonscrite à la 
« zone de sécurité » occupée par TEtat juif 
au Liban sud, grâce à un accord tacite 
conclu en juillet 1993 via les Etats-Unis et 
la Syrie. Les ripostes aux nombreuses in- 
fractions commises par l’une ou Tautre 
partie étalent, eues aussi, relativement li- 
mitées. 

Israël a décidé, cette fois-ci, de frapper 
plus fort. Le déchaînement auquel se 
livrent depuis une semaine son artillerie 


Spaghetti western 


par Ronald Searle 
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et son aviation ne saurait toutefois être 
justifié par rapproche des élections du 
29 mai et par la volonté du premier mi- 
nistre Israélien, Shimon Pérès, de prouver 
à ses concitoyens qu’il a la poigne aussi 
ferme que la diplomatie active. Quant aux 
effets de ces bombardements, ils de- 
meurent pour le moins incertains puis- 
qu'ils n’ont pas réussi à réduire à néant 
r infrastructure du Hezbollah, ni même à 
le dissuader d'agir. 

Le canon pourrait finir par tuer la « lo- 
gique de paix », quelles que soient les dé- 
clarations d’intention du premier ministre 
israélien. Pour rappeler sa détermination 
à aller de l'avant dans les négociations 
avec ses voisins arabes, Shimon Pérès, qui 
devait rencontrer jendi le chef de l'Auto- 
rité palestinienne Yasser Arafat, a annon- 
cé qn’il respecterait le calendrier de la Dé- 
claration de principes, conclue 
en septembre 1993 avec l’OLP, et que les 
négociations sur le statut définitif des ter- 
ritoires occupés commenceraient le 4 maL 
Cela ne saurait faire oublier la guerre du 
Liban. Q est urgent de parvenir à un ac- 
cord qui assure la sécurité des popula- 
tions civiles israéliennes et libanaises, en 
même temps que le respect de la souve- 
raineté dn pays dn Cèdre. 


DANS LA PRESSE 

EUROPE 1 

Alain Duhamel 

M Le processus de négociations en 
Corse est menacé, fragile, improbable, 
s Tou veut, mais D continue. Ou savait 
bien qiril est à la merci de Tune de ces 
vendettas archaïques qui mettent aux 
prises les petits groupes nationalistes, 
ou bàen rfun acte de violence d'un des- 
perado, disaient issu de ces groupes, 
ou Ken d’un affionrement malheureux 
avec les forces de Fondre, ou encore 
d’une provocation dtm des dans ou 
des gangs qui n’ont pas intérêt à fapai- 
sernent « redoutent une issue négo- 
ciée. Et cependant les négociations 
continuent (_). Encore fâut-3 mainte- 
nant entretenir la dynamique et ne pas 

laissa- la chance fiagüe qui passe se cfis- 
sipec Gela signifie quU faut un calen- 
drierpxéds et une méthode daire. 
m 

Piem-lucSéguiBop 
■ Si Jacques Chirac a pris rénorme 
risque cfoidoaner à Hervé de Qiarene 
de rester au Proche-Orient et d’y jouer 
les^ Warren Chrisfopherau petit pied, ce 
. n’est pas pour disputer aux Etats-Unis 
La maîtrise du jeu diplomatique. Cria 
est évidemment exdu. C*est pour ten- 
ter de revenir dans ce jeu (fipiomatique. 
D n’est plus tout à fait imposable que la 
Rance y parvienne. 
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La gauche italienne en habit d’Arlequin 


ROME 

de notre correspondante 

L’Italie comme la Hollande : 
symboliquement, le syndrome de 
la « digue » ne la quitte plus. Pen- 
dant près d’un demi-siècle, toutes 
les forces catholiques et démo- 
crates du pays ont sécrété - sans 
parfois trop regarder la prove- 
nance des matériaux, notamment 
dans le Sud- cette gigantesque 
digue idéologique, commencée 
au lendemain de la dernière 
guerre, qui allait leur permettre à 
la fois de contenir et d'apprivoi- 
ser à l’opposition le plus grand 
Parti communiste d’Europe. 

Retournement de l’histoire, au- 
jourd’hui, en cette veille d’élec- 
tions législatives du 21 avril, dont 
le résultat s’annonce particulière- 
ment serré, c'est toute la gauche 
italienne qui s’efforce d'entasser 
votes, présences, programmes, 
idées. Et ce, pour barrer la route à 
la vague de droite qui en 1994 a 
déferlé sur le pays, derrière Sflvio 
Berlusconi, le magnat de la télé- 
vision privée, et son allié Gian- 
franco Fini, sorti fraîchement du 
ghetto fasciste. Entre-temps, il 
est vrai, le mur de Berlin est tom- 
bé, et, avec lui, les raisons d’être 
de bien des ostracismes. 

Cette droite, populiste, ultrali- 
bérale, aux tendances autoritaires 
à peine refoulées, a déjà récupé- 
ré, 11 y a deux ans, ce qui aurait pu 
être la « bonne partie » de l'héri- 
tage dn moribond Parti socialiste, 
ces électeurs modérés, issus 
souvent de la moyenne bourgeoi- 
sie, qui avaient choisi cette éphé- 
mère troisième voie, prise en te- 
naille entre la Démocratie 
chrétienne et le PCI Incarnée 
dans le bien et surtout le mal par 
Bettino Crari. 11 est vrai que, lors 
des législatives de 1994, la 
gauche, menée par un ex-PCI, de- 
venu en 1991 le Parti démocra- 
tique de la gauche (PDS), avec 
juste ce quH faut de credo libé- 
ral-démocrate et européen, pour 
donner le change, s’était présen- 


tée unie avec les nostalgiques de 
Rifondazione comunista. Ainsi 
était recréée, sur le papier du 
moins, toute la puissance d’ac- 
tion de l’ancien Parti commu- 
niste. Le résultat avait été d’en- 
voyer directement dans le 
décor Ja * joyeuse machine de 
guerre » électorale, conçue par le 
secrétaire du PD5 d’alors, Achille 
Occhetto. Ce dernier avait eu 
d’autre part la maladresse de bri- 
guer pour lui-même la charge du 
futur gouvernement, en cas de 
victoire, sous-estimant les 
craintes suscitées dans l'électorat 
modéré par l’éventualité de l’arri- 
vée des * rouges » au sommet du 
pouvoir. 

COALITION DE CENTRE GAUCHE 

Cette fois, la gauche a compris 
la leçon. A commencer par celle 
du scrutin majoritaire, qu'elle 
avait superbement ignorée la der- 
nière fois. Non seulement elle 
s’efforce de jouer plus au centre, 
en équipe « élargie » en quelque 
sorte, mais sa principale compo- 
sante, le PDS, qui totalise plus de 
20% des suffrages potentiels, 
reste en retrait, s’abritant der- 
rière ses nouveaux alliés cen- 
tristes et sociaux-chrétiens. 
Quant au secrétaire du PDS, Mas- 
süno D’Ale ma, véritable organi- 
sateur de la dynamique actuelle, 
fl a laissé la première place au 
professeur catholique Romano 
Prodi, plus rassurant en terme 
d’image, comme candidat au Pa- 
lais Chigi. Le résultat? Entre 
changements de tactiques, calculs 
électoraux, « maquillage » tech- 
nique et recherche sincère de 
nouveaux points d’ancrage poli- 
tiques, la gauche italienne a 
brouillé son image. Et, surtout, 
donné naissance à cet énorme 
«polder* antidroite, qu’est 
L’Olivier, la coalition électorale 
de centre-gauche. 

Un «polder» pas encore 
consolidé par définition, fragile, 
spongieux, menaçant, en cas de 


défaite surtout, de se défaire to- 
talement. On y trouve à gauche, 
les vieux communistes de Rifon- 
dazione' et, à droite, comme ul- 
time langue de terre mordant sur 
les eaux de la droite, les forces 
centristes de l'actuel président du 
conseil, Lamberto Dini, transfuge 
du camp berlusconien. Et au 
centre, pour nourrir et dynamiser 
le tout : les Verts ; le Parti popu- 
laire (PPQ, descendant direct de 
l’afle gauche de la Démocratie- 
chrétienne, et, bien sûr, le PDS, le 
fils « régénéré» du PCI. « te seul 
miracle italien », comme le dit, 
ironique, Valentino Parlato, di- 
recteur du journal de la gauche 
intellectuelle communiste II Ma- 
nifesta, « car paradoxalement, 
avec la chute du mur, en Italie tous 
Jes parfis politiques se sont effon- 
drés, sauf le PCI-PDS ! » 

Comment s’y retrouver dans 
tout cela ? « C’est une alliance 
aussi extravagante, explique en- 
core Valentino Parlato, que si l’on 
avait mis ensemble chez vous, le 
patronat, la CCT. le Crédit lyon- 
nais, Renault et quelques évêques 
progressistes. » Et les abstentions, 
y compris dans les rangs de la 
gauche, risquent de compter. 
D’aüle ors, faut-il, à ce niveau-là, 
parler encore de gauche ? 

« Oui, en ce sens que la gauche, 
au-delà de toute idéologie au- 
jourd’hui dépassée, est une identité 
presque émotive, de défense contre 
une droite « anormale », répond, 
Paolo Flores d'Arcaïs, directeur 
de la revue progressiste Microme- 
ga. « Pour le reste, c’est vrai que 
L'Olivier et le PDS ont encore un 
problème d'identité culturelle et 
d’organisation. Mais ils peuvent se 
définir par une rencontre sur cer- 
taines valeurs, comme l’indépen- 
dance de la justice, la solidarité, 
comprise également dans fin sens 
européen et fédéraliste , et surtout 
la défense d’un Etat social. » 

Pour sa part, l'essayiste Marco 
Reveüi, dans un livre qui a suscité 
de nombreuses interrogations en 


Italie {.Le DueDestre, éditions Bol- 
lati Borînghieri), préfère voir 
dans le jeu politique italien actuel 
l'affrontement de deux droites. 
Une, phis populiste, prenant en 
compte les intérêts des petites et 
moyennes entreprises et des tra- 
vailleurs autonomes, qui serait 
celle de Silvio Berlusconi, dési- 
reuse d’opérer des changements 
radicaux dans les institutions. 
L’autre, plus modérée, reflétant 
les intérêts plus traditionnels de 
ia grande bourgeoisie d’affaires 
et intellectuelle, qui, faute de 
trouver un parti pour la représen- 
ter, se servirait, à la façon d'un 
bernard-l'hermite, de Ja coquille 
désormais vidée de son sens de la 
gauche, après la crise de l'Etat- 
providence, la mise au rencart de 
la latte des classes... 

UN VÉRTTABLE a RENOUVEAU « 

Pourtant, cet Olivier aux ra- 
cines incertaines et aux rameaux 
trop nombreux, né des exigences 
du scrutin majoritaire, porte 
peut-être en lui, au-delà de l'im- 
médiat usage électoral, les 
germes d'un véritable « re-nou- 
veau * pour HtaJie, même s’il 
semble paradoxal, somme toute, 
de reproduire aujourd'hui ce 
• compromis historique » qui 
s’était établi dans les aimées 70 
ente le PCI d'Enrico Berlinguer et 
la Démocratie-chrétienne d'Aldo 
Moro. A la différence près qu'au- 
jourd’hui dans le couple Gerardo 
Bianco (chef du PPI)-Massimo 
D’Alema, l'approche de la gauche 
a radicalement changé. Et même 
si l’hypothétique grand parti 
« social-démocrate » dans ie- 
q u elle elle voudrait se fondre 
avec ses alliés, ne voit pas le jour, 
cette fois, la gauche en a fini avec 
cette culture masochiste du 
« snobisme de la minorité». Elle 
semble prête à prendre ses res- 
ponsabilités et à vouloir gouver- 
ner. 

Marie-Claude Decamps 
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ENTREPRISES 


AUTOMOBILE Le groupe PSA 

Peugeot-Citroën a annoncé le 
18 avril un bénéfice de 1,7 milliard de 
francs pour 1995, en baisse de 45 % 
par rapport à 1994, et un chiffre d'af- 
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faires de 164,2 milliards de francs, 
tr Ces résultats sont décevants par 
rapport à nos attentes et aux efforts 
réalisés ». a estimé Jacques Calvet, 
président du directoire. #DANS UN 


MARCHÉ MOROSE, PSA s'en est 
pourtant mieux tiré que certains de 
ses principaux concurrents. En ex- 
ploitation, il gagne 3,3 milliards de _ _ 

francs dans l'automobile quand Re- plus rentables 


a réalisé en 1995, tout comme en 
«93 et 1994.13% ÿ. gam,^ c ^ 


nauh perd 1,7 milliard. • PSA bénéfi- 
cie d'une meilleure répartition de sa y» « AUTO MO B I LE S Ci- 

gamme entre petites voitures, a , ^|L 6fîria ,- re e n 1994, a perdu 

faible marge, et modèles supérieurs, TROiN,b^rficraireen 
plus rentables. • UE CONSTRUCTEUR de I argent l'an dernier. 


bénéfice de 1,7 milliard de francs, 


Dans un marché européen morose, le constructeur s'en sort plutôt mieux que ses concurrents, en particulier Renault. 
Mais sa filiale Automobiles Citroën, bénéficiaire en 1994, a perdu de l'argent l'an dernier 


PSA PEUGEOT-CITROËN a ga- 
gné» en 1995, 1,7 mffliard de francs, 
45% de moins qu'en 1994. Le 
chiffre d'affaires n’a, lui, diminué 
que de 1,2% pour atteindre 
164,2 milliards de francs. « Ces ré- 
sultats sont déceivmts par rapport à 
nos attentes et aux efforts réalisés par 
le personnel du groupe», a com- 
menté, jeudi 1S avril, Jacques Cal- 
vet, président du directoire du 
groupe. 

« Toutefois, si on les compare à 


notamment d’Iveco, sans parier de 
l’eflet lire, toquantffiable. 

L’industrie automobile est une 
industrie de volume et toute dimi- 
nution des ventes se traduit méca- 
niquement par une plus forte 
baisse de la marge. La conjoncture 
a été morose en Europe, où PSA 
réalise 87,7 % (dont 37,5 % en 
France) de ses ventes: le marché 
des voitures particulières est resté 
stable avec 12 millions de véhicules. 
PSA a perdu des parts de marché. 


Une rentabilité insuffisante 
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Pour 1995, PSA a vu 
ses bénéfices diminuer de 
45%, à 1.7 milliard de francs. 
Mais il s'en sort mieux 
que certains de ses principaux 
concurrents (Renault. 
Volkswagen). 
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ceux de nos principaux concurrents, 
ils apparaissent convenables », pré- 
dse-t-ïL La marge avant impôt de 
Renault était de 1,1 % en 1995, celle 
de Volkswagen de 13 et celle de 
PSA de 1.5%. Mais dans l'automo- 
bile, alors que PSA 3 enregistré en 
1995 un bénéfice d'exploitation de 

3.7 milliards de francs, Renault a 
connu des pertes d’exploitation de 

1.7 mMard et ne doit sa marge qu’à 
ses autres activités industrielles 
(camions) et à sa filiale financière 
(DÏAC). Si Fiat affiche une marge 
de 4,6 %, ceDe-d tient compte de 
toutes les activités du groupe, et 


passant de 12.8 à 12 % des immatri- 
culations européennes en un an. 
Honnis la Suisse, tous tes pays du 
Vieux Continent ont vu 1e taux de 
pénétration du constructeur dimi- 
nuer.- « Nous sommer moins rentrés ' 
dans la guerre des prix que nos 
concurrents », dit-on chez PSA. Les 
prix catalogue ont augmenté de 
4,1 %, contre 3,2 % pour Renault. 
PSA a par ailleurs souffert de la fin 
de vie de la 405, remplacée par la 
406 depuis octobre. Cette période 
de transition a été d’autant plus 
coûteuse qu'en termes de marge 
une voiture comme la 405 est plus 


rentable qu'un petit modèle type 
106. 

Les dévaluations de certaines de- 
vises européennes (lire, peseta ou 
livre) ont aussi fortement pénalisé 
le groupe. « La seule évolution des 
parités de 1994 à 1995 a pesé sur le 
résultat avant impôt du groupe à 
hauteur de IJ milliard de francs en 
1995 », prédse Jacques Calvet. Se- 
lon lui, si l'activité 1995 avait été 
réalisée avec les cours de change en 
vigueur avant le 31 août 1992, date 
des premières dévaluations eu Eu- 
rope, le résultat avant impôt de Tan 
dernier aurait été supérieur de 
3,3 milliards de francs à celui de 
1994 (2,4 milliards). 

PSA s’en sort plutôt mieux que 
ses concurrents européens, plus 
particulièrement Renault PSA bé- 
néficie d’une répartition relative- 
ment plus favorable de sa gamme 
entre petites voitures, à faible 
marge, et modèles supérieurs, plus 
rentables. 32 % de ses ventes sont 
des AX, 106 et 205, alors que 47% 
de celles de Renault sont des Twin- 
go, CBo et Super Cinq. La Xantia de 
Citroën, les monospaces 806 et 
Evasion, ainsi que les véhicules uti- 
litaires (feugeot Expert et Citroën 
Jumpy, lancés en 1995, Boxer et 
Juniper, en 1994) garantissent au 
groupe une marge minimale. 

Autre élément du succès, même 
tout relatif, de PSA : la maîtrise de 
ses investissements. Réduits de 
30 % par rapport à 1991, ceux-ci se 
sont élevés en 1995 à 10 milliards de 
francs. Us représentent 6,7 % de 
son chiffre d’affaires, alors que ce 
ratio est de .8,3,% chez Renault, de 
7,7% chez Volkswagen ou encore 
de 7j2 % chez Hat. En outre, PSA 
estfe seul de tous ces constructeurs 
généralistes à posséder deux 
gamm es complètes - Peugeot et 
Citroën - représentant 17 familles 
de véhicules. 

En matière d’organisation indus- 
trielle, le constructeur a fait de gros 
efforts, « En 1995, 13 % de producti- 
vité ont été réalisés», estime 
Jacques Calvet. Tout comme en 
1994 et 1993. La simplification de 
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Compagnie Nationale île Navigation 


CONFIRMATION DU REDRESSEMENT DES RESULTATS 
ET RENOUVELLEMENT DE LA FLOTTE PÉTROLIÈRE 

Le Conseil d'administration de la Compagnie Nationale de Navigation, réuni le 16 avril 1996, 
a examiné les comptes consolidés du groupe et arrêté les comptes sociaux de l’exercice 1995. 

Les principales données consolidées s'établissent comme suit ; 


(en millions de francs ) 

1995 

1994 

Chiffre d’affaires 

1.925 

1.851 

Résultat net (part du groupe) 

(84) 

(164) 

Marge brute d’autofinancement 

188 

114 

Endettement net 

1.471 

1.833 


L’exercice 1995 a été principalement marqué par la création d’Euronav Luxembourg à 
parité avec la Compagnie Maritime Belge et le renouvellement de la flotte pétrolière qui 
s’est poursuivi au premier trimestre 1996, ainsi que par la mise en oeuvre du plan straté- 
gique de recentrage des activités sur le transport maritime de pétrole brut 

Dans ce cadre, la structure financière a été renforcée par la cession d’actifs non stratégiques 
pour un montant de 315 millions de francs et par l'augmentation de capital en numéraire de 
116 millions de francs réalisée au mois de juin 1995. Ces opérations ont permis de riiminupr 
l'endettement net de 362 millions de francs. 

La perte nette consolidée a été ramenée à 84 millions de francs (164 millions de francs en 
1994) après constitution de 52 millions de francs de provisions de restructuration. 

Le Conseil proposera à l’Assemblée Générale appelée à se réunir le 5 juin 1996 de ne pas 
distribuer de dividende au titre de l’exercice 1995. 

Pour 1996, la poursuite du plan de restructuration ainsi que le renouvellement de la flotte 
d'Euronav Luxembourg, représentant des investissements de 240 millions US dollars 
depuis mi- 1995, devraient permettre au groupe d'atteindre l’objectif du retour à l'équilibre 
du résultat net pour l'exercice en cours, si le retournement perceptible de la conjoncture 
pétrolière se confirme. 



1 " ergonomie des postes de travail, 
par exemple, permet des écono- 
mies sensibles: les ingénieurs in- 
tègrent désormais cette exigence 
lors de la conception même d'une 
voiture. Le développement des 
nouveaux modèles est beaucoup 
moins long (quatre ans au lieu de 
cinq) et moins coûteux. La 406 et 
surtout la Saxo sont les premières 
voitures dn groupe à avoir pleine- 
ment bénéficié de cette nouvelle 
organisation. Depuis 1995, des di- 
recteurs de gamme sont chargés de 
trouver toutes les économies réali- 
sables, même lorsque la voiture est 
déjà en vente. 

L’abaissement dn poste achats 
est au cœur de la politique 
d’économies de PSA. Le construc- 
teur a fortement réduit ie nombre 
de ses fournisseurs, de 2200 11 y a 
dix ans à 450 aujourd'hui. Trente 
ingénieurs de PSA sont à Indisposi- 
tion de ses partenaires pour « chas- 
ser» les coûts. 


La poursuite de l’ensemble de 
ces programmes permettra sans 
aucun doute à PSA de réaliser des 
économies supplémentaires. Mais 
elles ne suffiront pas, à elles seules, 
à restaurer une marge sensible- 
ment plus élevée. « Un groupe in- 
dustriel comme PSA devrait, compte 
tenu des capitaux engagés, gagner 
entre 10 et 15 milliards de francs », 
estime un spécialiste du secteur. 

Objectif affiché: 
réaliser, d'ici 
à l'an 2000, 25 % 
des ventes hors Europe 


En attendant que les construc- 
teurs ne révolutionnent une fois 
encore la manière de produire une 
voiture, pour en abaisser considé- 


rablement le prix de revie nt, PSA a 
décidé de se tourner vers rintema- 
rionai. Objectif affiché : réaliser, 
d’ici à l’an 2000, 25 % des ventes 
hors Europe, contre 12,3 % au- 
jourd'hui. 

L’ex-bloc de l’Est - paticnfière- 
ment la Pologne, la Hongrie et la 
République tchèque - constitue 
l'une des zones de déploiement du 
groupe, qui souhaite y augmenter 
ses expo r tations (25 000 ventes en 
1995). En Chine, où la production 
de la ZX a commencé en 1995, les 
deux marques sont présentes. La 
fabrication de la 309 a démarré en 
Inde, après une opération de pré- 
commandes de 100000 unités et 
F introduction en Bourse de la so- 
ciété locale sur le marché de Bom- 
bay. En Malaisie, Citroën, qui a 
conclu un accord de fabrication 
d’AX avec Proton, compte vendre 
50 000 unités par an. 

Virginie Malingre 


Le renouvellement des cadres , clé du redressement de Pirelli 

n'est pas mince, dans un marché automobile mo- 
rose. Mais il est vrai que des deux métiers histo- 
riques de PireOi, tes pneus et les câbles, qui re- 
présentent chacun 50% du chiffre d'affaires tiepuis 
la vente des activités de diversification, tes seconds 
contribuent plus aux bénéfices que (es premiers. 

Le changement du dimat social qui a suivi l'ac- 
cord national entre syndicats et gouvernement de 
juillet 1993 sur la modération salariale a bénéfidé à 
Pirelli comme aux autres grandes firmes italiennes. 


. MILAN 

de notre envoyée spéciale 

Il y a cinq ans, « Piazza Affari », la Bourse de Mi- 
lan, n’aurait pas donné cher de l’un des plus vieux 
fleurons de l’industrie italienne, 1 e fabricant de 
pneus et de câbles Pirelli. Les pertes avoisinaient 
tes 700 milliards de lires, soit environ 3 fi milliards 
de francs au cours de l'époque, avant la dévaluation 
de 'la lire: Les comptes 1995, que 1e conseil d’ad- 
ministration du groupe milanais vient d'approuver, 
font apparaître un bénéfice net de 304 milliards de 
lires 0 milliard de francs), plus de deux fbïice!ui-de 
7994 047 milliards de lires). 

1991 : P échec est rude pour Leopoldo Pirelli, pqtjtr 
fils de Giovanni Battista Pirelli, fondateur en 1872 
de la fabrique familiale d’articles de caoutchouc et 
de câbles télégraphiques qui devait devenir Pune 
des plus grosses firmes privées Italiennes. Déjà âgé, 
Leopoldo désigne comme vice-président son ex- 
gendre, Marco Tronchetti Provera. Le pouvoir aux 
managers ? Pas tout à fait: en Italie, le capitalisme 
n’est pas un vain mot et Marco Tronchetti Provera 
est le principal actionnaire, devant Leopoldo Pirelli, 
de la Fïnpi, qui détient 13 % de la holding de tête 
du groupe, la Pirelli and Co. 

Le jeune patron a une explication toute simple 
pour les résultats flatteurs enregistrés par PireIJi 
sous sa direction : « Le plus important, c'est de pla- 
cer des hommes de qualité aux bons postes. Pour le 
reste ; les recettes sont assez classiques: abaisser les 
coûts mais en continuant à innover, restructurer la 
dette, sélectionner les produits, spécialiser les 
usines. » ■ 

« Les bons hommes aux bons postes », la formule 
s’est traduite par 1e renouvellement de 70 % du ma- 
nagement du groupe. Plus « classique », la ferme- 
ture de vingt-huit unités de production, en Italie et 
à l’étranger, a entraîné une réduction du nombre 
de salariés de 52 000 à 38 000 en dnq ans. Le chiffre 
d’affaires, lui, n’a pas cessé d’augmenter, atteignant 
10 893 milliards de lires (36,3 milliards de francs) :en 
1995 (+8 % hors effet de change). La performance 
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Les syndicats de ('entreprise ont Joué le jeu de la 
négociation pendant la; phaseysda, sçdçessement, 
conscients qu’il y allait de sa ÜUnrfë.l.’èéprittie coo- 
pération est allé assez loin. Par exemple, début 
mars, les syndicats ont organisé un référendum à 
bulletin secret - une méthode de plus en plus 
souvent employée en Italie - à l'usine de pneus de 
Boriate, dans la banlieue de Milan, sur 1e travail du 
dimanche— qu'ils ont perdu. Ils ont renégocié un 
point mineur de Paccord sur les jours de récupéra- 
tion et. refait voter les salariés, obtenant cette fois 
une large majorité. 

La restructuration pèse toutefois sur les 
comptes : plus de 108 milliards de lires (300 millions 
de francs), en partie compensés par Pallégement de 
63 milliards (210 millions de francs) des frais finan- 
ciers. 

Pour Marco Tronchetti Provera, la compétitivité 
est 1 e problème commun à tous les pays européens. 
I! écarte l'idée que Pttalie ait eu recours à une déva- 
luation compétitive en septembre 1992, d’autant 
plus librement que Pirelli travaille avec un panier 
de monnaies qui a largement lissé reflet de change 
pour son groupe: «Lu dévaluation est due à deux 
choses: la surévaluation antérieure de la lire et l’ef- 
fondrement du système politique italien. Pour la 
compétitivité de l’Italie, l’amélioration du dialogue 
social est plus importante que la dévaluation. » 

Sophie Gherardi 


Alcatel CH propose une semaine à 35 heures dans trois ans 


LE CONSTRUCTEUR français 
d’équipements de télécommunica- 
tions Alcatel QT, l’une des princi- 
pales filiales d’Alcatel Télécom, en- 
visage de réduire le temps de 
travail afin d’éviter de nouvelles 
suppressions d’emplois alors que 
sa santé donne des signes de dé- 
gradation. Présentée lundi 15 avril 
aux organisations syndicales, cette 
proposition, si elle est acceptée, 
conduira à ramener d’ici trois ans 
la durée hebdomadaire du travail 
de trente-huit heures et demi, 
pour les ingénieurs et cadres, ou 
de trente-huit heures, pour les 
autres catégories de personnel, à 
trente-cinq heures, à raison d’une 
baisse d’une heure par semaine et 
par an (une heure et demie la pre- 
mière année, pour les ingénieurs 
et cadres). 

La réduction du temps de travail 
pourrait se faire à salaire de base 
égal si une partie des augmenta- 
tions salariales lui est consacrée. 
La réduction de l’horaire hebdo- 
madaire pourrait être capitalisée 
sous la forme de dnq ou six jours 
de congés payés, ces dentiers pou- 
vant être versés sur un compte 
épargne-temps, avec abondement 
de la direction. Les syndicats ont 


accepté l’idée de poursuivre les 
discussions. Une nouvelle réunion 
est programmée le 2 Tnat 

La direction d’Alcatel CJT justi- 
fie sa proposition sur le temps de 
travail, à laquelle elle associe, 
entre autres, des préretraites pro- 
gressives, par la nécessité de 
«réactions nouvelles pour réduire 
les coûts ». H s’agit, selon eDe, de 
pouvoir « réduire rimpactsur l’em- 
ploi pratiquer les embauches néces- 
saires à la réactualisation des 
compétences et au rajeunissement 
des effectifs et proposer une poli- 
tique salariale aussi convenable que 
possible », tout en composant avec 
des perspectives économiques 
plutôt sombres. « Notre résultat 
d’exploitation devrait être négatif 
cette année», explique-t-on au 
siège de F entreprise, sans chiffrer 
l’ampleur de ces pertes. 

UH PIAN SOCIAL EN 1995 

«Nous subissons /'impact des 
baisses de volume de commandes 
en France de France Télécom, ainsi 
que des baisses de prix sur tous les 
marchés », fait valoir la direction 
d’Alcatel C1T, qui, fin 1995, évo- 
quait une baisse du chiffre d’af- 
faires en 1996 (9,5 milliards de 


francs contre 10,9 milliards en 
1995), mais tablait sur un maintien 
des commandes (939 milliards de 
francs en 1996 contre 9,15 milliards 
en 1995). Alcatel OT a dos l'exer- 
cice 1995 sur un résultat net défici- 
taire de 13 milliard de francs, mais 
son résultat d’exploitation est de- 
meuré positif. La perte nette pro- 
venait essentiellement de la fu- 
sion-absorption de l’activité 
radiotéléphone d’Alcatel Mobile 
Communication France et de la 
contribution ( 1,1 milliard) à la re- 
capitalisation d’Alcatel Submarine 
Networks, société passée fin 1995 
sous le contrôle total cf Alcatel 
Câble. 

Selon un représentant syndical, 
qui précise que de nombreux pro- 
blèmes restent à régler, la direc- 
tion d’Alcatel CIT n’a donn é au- 
cune précision sur le niveau des 
sure fifecti 6 . «Elle estime à 550 le 
nombre d’emplois saavegardables 
dujàit de cette réduction du temps 
de travail. » En 1995, Alcatel OT a 
initié on plan social visant à sup- 
primer 688 emplois d'ici à fin-1996» 
pour ramener les effectifs à 8 200 
salariés. 

PMEppeLeps# 
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ENTREPRISES 


La compagnie Air France devrait 
retrouvrer l’équilibre en 1997 

Pour 1995, la perte serait limitée à 1,2 milliard de francs 

Qmstian Blanc, PDG du groupe Air France, aurait vra poursuivre se efforts car ta concurrence ne déjà déclaré aux employés qu'il réfléchissait à 
***** ans avait adop- s*est pas reposée pendarrtmre la compagnie na- un nouveau plan sur trois ans pour la période 
te en 1994*. Apres le 31 mars 1997, Air France de- tionate faisait sa cure d'aaainîssen«nt Le PDG a 1997-2000. Celui-ci devrait être présenté en juin. 


les cadres d'Earest France 
cèdent leurs titres à Compass 

Le groupe de restauration collective 
britannique n'est pas pour autant assuré 
d'une prise de contrôle définitive 


«AIR FRANCE : te retour à réquh 
libre reste à portée de main»-, tel 
était le titre du bulletin interne d’in- 
formation divulgué mercredi 
17 avril à ressemble du personnel 
(T Air France. Cette communication 
faisait suite à un conseil d’adminis- 
tration de la compagnie nationale, 
tenu dans la matinée, et au cours 
duquel le président du groupe, 
Christian Blanc, avait présenté le 
budget de F entreprise pour r exer- 
cice s'échelonnant du 1 er avril 1996 
au 31 mars 1997. 

« Avec un chiffre d'affaires total de 
41,3 miOiards de francs, le budget 
1996-1997 prévint de dégager un ex- 
cédent brut d'exploitation de 5 mil- 
liards pour une perte nette de 
US rrriffions. * Christian Blanc aurait 
donc réussi le plan sur trois ans 
qif il avait adopté en 1994 et qui de- 
vait conduire la compagnie à l’équi- 
libre en 1997. Pour la suite, 11 
compte sur l’impact des mesures 
prises. Le plan social - départ de 
cinq mme personnes- fera pleine- 
ment sentir ses effets l’an prochain. 
De même que les gains de producti- 
vité de 30 % réalisés par toutes les 
catégories de personnel de la 
compagnie entre 1994 et 1997. 

Côté recettes, la mise en place du 
hub (plate-forme de correspon- 
dances) de Roissy depuis le 31 mars, 
à laquelle devrait succéder, cet été, 
r utilisation d’on logiciel de yield 
management (permettant d’optimi- 
ser les recettes en muhÿhant les ta- 
rife et en népaitissant au mieux les 
places entre les (Efférentes catégo- 
ries de clients), devrait permettre à 
la compagnie nationale d’améliorer 
nettement sa reatabfltté. 


Telle est la stratège de la direc- 
tion d'Air France, qui perdait 

8.7 milliards de francs en 1993 et 

3.7 milliards en 1994. Pour F exercice 
1995-1996, qui s’est achevé le 
31 mars, le résultat n’est pas encore 
connu. Hors provisions, 3 avoisine- 
ra 1,2 milliard. Auxquels viendront 
au moins s'ajouter 630 millions de 
francs au titre du plan soda) pour le 
départ de huft cents hôtesses et ste- 
wards. Une provision relative au dé- 
part de certains membres du per- 
sonnel au sol, nés en 1941 et 1942, 
pourrait aussi venir creuser le défi- 
cit J 995-1 996. Les négociations 
entre la direction et les syndicats 
concernés ne sont pas encore ter- 
minées. 

La direction attend 
avec confiance 
la décision de Bruxelles 
sur l'attribution 
de la dernière tranche 
de recapitalisation 
de 5 milliards de francs 


La. recette unitaire d’Air France a 
continué de baisser en 1995. L’en- 
dettement a diminué. Q était infé- 
rieur à 20 milliards de francs au 
31 décembre 1995 contre 35 mil- 
Uards en juin 1994. La majeure par- 
tie des 15 milliards de francs qu’Air 
firance a reçus de F Etat depuis jufl- 


Gérard Vaa J&mmdest Mûri 




LA PRÉSIDENCE du PMU est 
l’objet de toute les convoitises, et 
Jean Farge, le titulaire du poste, 
tente par tous les moyens de s’y 
maintenir. L'épisode n’est pas 
nouveau. Une partie de bras de rër 
avait déjà opposé, en 1995, le 
même Jean Farge aux dirigeants 
des sociétés de courses et au mi- 
nistre du budget d’alors, Nicolas 
Sarkozy. Ceux-ci souhaitaient por- 
ter à la tfite de Forganismê collec- 
teur de paris, Pierre Charon, alors 
en charge du secteur hippique du 
galop. Ils le considéraient comme 
apte à redynamiser une entreprise 
dont le chiffr e d'affaires - quoique 
de l’ordre de 34 unffiards de francs 
- baisse depuis quatre ans et est 
maintenant inférieur à celui de la 
Française des jeux. 

En dépit d’un véritable ultima- 
tum du ministre, Panden président 
de la Commission des opérations 
de Bourse (COB) parvenait à rester 
en place. Astucieusement, a avait 
joué la montre jusqu'aux prési- 
dentielles. fl avait trouvé des alliés 
objectifs : le ministère de l’agri- 
culture. qui disposait également 
d’un candidat potentiel, Pierre 
Murret-Labarthe, conseiller à la 
Cour des comptes, et les hauts 
fonctionnaires de Bercy, qui consi- 
dèrent comme une chasse gardée 
un poste bien rémunéré (plus de 
1$ miffion de francs par an). 

Aujourd’hui, la situation est 
presque la même. Paul Essartial et 
jean-Luc Lagardère sont en charge 
respectivement des sociétés mères 

du trot et du galop. Le patron de 

Matra-Hachette aurait bien aimé 
placer l’nn de ses proches: soit 
Yves Sabouret, président des Nou- 
velles Messageries de la presse pa- 
risienne (NMPP), ou Jean-Claude 
piette, F ancien directeur du Matra 
Karing et de la Cinq, chargé ces 
temps-ci d’un rapport sur les 
chaînes télématiques hippiques 
que se disputent AB Productions 
et Canal Plus- M=ds cette hypo- 
thèse n’a pas été retenue. D’autant 
plus que Jean Arthuis, ministre de 
l’économie, s'intéresse beaucoup 
aux courses. Petit propriétaire éle- 
veur dans sa terre à'&eCùonja 
Mayenne, H a contribué à faire 
aboutir le plan de relance qui per- 
met d'apporter en aon& pleine 
plus de 700 jnUÜons de francs à la 
fiKère des courses et de rélevage. 

Ces jours-ci, il a sorti de sa 


manche un postulant surprise : 
Gérard Van Kemmel. Cet ancien 
cfHEC a quitté la présidence du 
conseil d'administration de l’orga- 
nisation mondiale d’audit et de 
conseil Arthur Andersen pour en- 
trer, en tant que chargé de mis- 
sion, au cabinet de M. Arthuis. Ses 
hautes références comme gestion- 
naire, surtout dans Finformatique 
internationale, peuvent en faire 
l'homme de la situation pour assu- 
rer le succès de la réalisation du 
plan Pégase : un dispositif ambi- 
tieux destiné à assurer d’ici deux 
ans la seconde génération de dis- 
tribution des paris de courses en 
France. L’investissement approche 
le milliard de francs. 

M/UmtES ILLUSOIRES 
Le noyau central, après soumis- 
sion, a été attribué fl y a quelques 
mois à IBM, alors que Bull était 
grand favori. En juillet, fl va falloir 
désigner l’attributaire du second 
marché, celui de la fabrication et 
de la maintenance des terminaux, 
soit onze à treize mille machines 
et leurs connexions à installer sur 
les points de vente. 

Le gouvernement aimerait bien, 
en fait, prendre en main les rênes 
du PMU tout eu laissant l’iDusioa 
aux dirigeants de courses qu'ils 
restent maîtres du jeu. Les pou- 
voirs publics, dans cet esprit, vont 
accepter une modification des sta- 
tuts du GUE du Pari mutuel, don- 
nant ia majorité aux représentants 
des sociétés à rassemblée géné- 
rale: les fonctionnaires seraient 
min oritaires, mais, par contre, le 
patron, en l’occurrence M.Van 
Kemmel, serait sous contrôle et 
soumis à agrément. 

Va-t-on vers un nouvel affronte- 
ment? La semaine dernière, une 
tentative de passage erv force pour 
faire avaliser rarrivée du candidat 
du ministère de l’économie a 
échoué de façon ridicule. Les res- 
ponsables parisiens avaient invité 
à déjeuner leurs collègues de pro- 
rince pour leur annoncer le nom 
du futur heureux élu. Le menu a 
été excellent, mais l’effet d’an- 
nonce a fait long feu. Avant 
l'heure de l’apéritif, le titulaire, 
jean Farge, avait refusé de s’eh al- 
ler sous la pression et de démis- 
sionner. 

Guy de la Brosse 
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let 1994 a été utifisée à cet effet La 
direction attend avec confiance la 
décision de Bruxelles concernant 
rattribution de la dernière tranche 
de recapitalisation de 5 milliards de 
francs. Même sâ certains objectifs 
sur l'année calendaire 1995, qui 
conditionnaient le plan de recapita- 
Bsatfan, n’ont pas été atteints. Ain- 
si, le chiffre d’affaires, qui devait 
être fin 1995 de 42,9 milliards, aurait 
été inférieur à 40 milliards, notam- 
ment à cause des effets négatifs de 
change. « Ce sont les objectifs en 
termes de marge gui comptent », dit- 
on â Air France. 

Mais Christian Blanc sait qu'fl 
n’est pas au bout de ses peines. 
Après le 31 mars 1997, Air France 
devra poursuivre ses efforts car la 
concurrence -British Airways ou 
Lufthansa - ne s’est pas reposée 
pendant que la compagnie natio- 
nale faisait sa cure d’assainisse- 
ment. Le président a déjà déclaré 
aux employés d’Air France qu’il ré- 
fléchissait à un nouveau plan sur 
trois ans pour la période 1997-2000. 
Celui-ci devrait être présenté en 
juin. 

Les salaires sont bloqués depuis 


1993 et les syndicats n’ont pris au- 
cun engagement pour l’aprës-1997. 
La direction d’Air France sait que, 
pour certaines catégories de per- 
sonnel. efle ne pourra faire l'écono- 
mie d'une augmentation des rému- 
nérations. Pour d’autres, et 
notamment pour les pilotes qui 
sont bien payés, elle étudie un sché- 
ma d'attribution d’actions en 
échange d’un gel des salaires. A 
l'image de ce qui s’est fait chez Uni- 
ted Airlines en 1994 (Le Monde du 
16 avril). 

Reste surtout à régler le pro- 
blème de l'ex-Air Inter, rebaptisée 
Air France Europe. La compagnie 
domestique, qui doit fusionner avec 
les activités Europe d’Air France 
pour constituer une grande compa- 
gnie européenne au 1 er avril 1997. a 
perdu en 1995 près de 500 millions 
de francs et devrait encore perdre 
1,2 milliard en 1996. Les prochains 
mois s’annoncent difficiles. Les syn- 
dicats de pQotes de Tancienne Air 
Inter ont déjà appelé à la grève jeu- 
di 18 et vendredi 19 avril, en plein 
départs en vacances de printemps. 

V.Ma . 


DEPUIS LE RACHAT par 
Compass, en 1995, de Eurest inter- 
national à Accra, le capital de la Fi- 
nancière Eurest (la holding de 
contrôle d 'Eurest France, troisième 
intervenant sur le marché de la res- 
tauration collective en France) était 
réparti, à parts égales, entre le fran- 
çais Sodexho, le britannique 
Compass et les cinquante-cinq 
cadres actionnaires (57 % des droits 
de vote depuis 1991). Ces derniers 
ayant déridé de vendre leurs parts, 
Sodexho et Compass, les deux lea- 
ders mondiaux de ia restauration 
collective, se sont disputé leurs fa- 
veurs en proposant de 600 â 
700 minions de francs pour le ra- 
chat de leurs titres. 

Réunis en assemblée générale, 
tes cinquante-cinq cadres ont fina- 
lement choisi, mardi 16 avril r offre 
de Compass. Il a fallu imaginer un 
schéma de rachat assez complexe, 
car le transfert des titres d’Eurest 
France est soumis aux droits de 
préemption proportionnels déte- 
nus par les autres actionnaires de ia 
société. Un droit que Pierre Beüon, 
le PDG du groupe rival Sodexho, 
devrait se faire un plaisir d’exercer, 


alors même qu’il vient d’engager 
une procédure judiciaire en contes- 
tant les conditions dans lesquelles 
Accor avait cédé sa participation 
dans Eurest 

TRANSACTION EN DEUX TEMPS 
Pour contrer la difficulté, 
Compass et les salariés actionnaires 
ont choisi de procéder à une tran- 
saction en deux temps. Compass va 
d’abord acquérir 23,9 % des actions, 
pour 460 minions de francs, le solde 
(9,3 % du capital ) restant aux mains 
des salariés. «Ainsi, Compass et les 
cadres actionnaires contrôleront en- 
semble Eurest France », explique la 
société britannique. Cette dernière 
détiendra une option d'achat sur ie 
solde des actions jusqu'au 1° octo- 
bre J998, le temps de trouver un ac- 
cord à l’amiable avec Pierre BeUon. 
Sans attendre, le groupe britan- 
nique (15 milliards de francs de 
chiffre d'affaires) mettra à la dispo- 
sition de sa filiale française 
(2,86 milliards de francs de chiffre 
d’affaires) «ses ressources dans les 
domaines financiers et marketing **. 

C.J. 
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Retour aux 

BÉNtnCES 
DES ACnVTTÉS 

d'assurance 


Le groupe GAN vous Informe 


Un redressement conforme aux objectifs : retour aux bénéfices 

DES ACTIVITÉS DE BASE 


• Redressement technique en assurance 
non-vie s division de ia perte par plus de 
moitié. Hors provisionnera ent exceptionnel en 
assurance construction, ie résultat du GAN 
Incendie Accidents serait bénéficiaire. 

• Reprise de l'activité en assurance vie s 
progression du chiffre d'affaires comparable à 
celle du marché. 

• Réduction des charges d'exploitation des 
sociétés françaises d'assurance : -1% des 
primes et diminution des effectifs de plus de 
1 000 personnes. 

• Réduction des encours de IXJïC : 1 1 tmfliards 
de francs, ramenant le total des encours bruts â 
21 milliar ds de francs. 


* Cessions d'actifs : 2.3 milliards de francs de 
participations non stratégiques et 23 milliards 
de francs d'actifs immobiliers issus de l'UIC et 
des structures de défaisance. 

Au total, les activités de base du Groupe 
(assurance et banque à réseaux) dégagent un 
bénéfice de 1 716 millions de francs, contre 
359 millions en 1994. Dans cet ensemble, 
l’assurance redevient bénéficiaire, à 
1 08Û millions de francs, contre une perte 
de 310 millions de francs en 1994. Les efforts 
de redressement seront toutefois poursuivis en 
1996. 


Une progression sensible du chiffre d'affaires consolidé 

Les produits d'exploitation consolidés (assurance â 51,9 milliards de francs, en progression de 
et banque) s'élèvent à 153.8 milliards de francs, 4,8% sur 1994, 

contre 132,2 tniffiaids de francs en 1994. te produit net bancaire du groupe QC s'établit â 

Le chiffre d'affaires assurance consolidé s'établit 16,6 milliards de francs, en augmentation de 1 ,5%. 

Le résudat net consolidé du groupe reste cependant affecté par l'immobilier 


Ouverture du 
CAP fTAL DU CIC 
DESTINÉE À REDUIRE 
LA CHARGE DE 
L'IMMOBILIER 


Le résultat net consolidé - part du groupe - bien 
qu'en forte amélioration, demeure déficitaire à 
-1 786 millions de francs, contre -5 342 millions 
en 1994 ; en effet l'évolution défavorable du 


marché immobilier, qui demeure incertain, 
a nécessité un effort complémentaire de 
provisionnement de l’UIC et des structures de 
défaisance. 


Contributions au résultat net consolidé 


s Confrmation de 

LA STKAltGtt DE 


DISTRIBUTION 


MUUIBÉSEAIIX DONT 


LA BANCASSURANCE 
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En millions de francs 

1994 

Ï995 

Assurance vie en France 

827 

1 150 

Assurance non-vie en- France 

- 1 277 

-566 

Sous-Total Assurance en France 

-450 

584 

Assurance à l'étranger 

140 

496 

Sous-Total Assurance 

-310 

1 080 

Groupe QC 

534 

732 

Autres filiales 

135 

-96 

Total Activités de base 

359 

1716 

UIC 

-2 055 

-1 849 

Plan de défaisance 

-3646 

- 1 653 

Total Immobilier 

-5 701 

-3 502 

Résulter net consolidé - part du groupe - 

-5 342 

-1 786 


Le GAN a procédé à ia constitution de 
provisions pour charges professionnelles 
de retraite (858 millions de francs) et de 


provisions pour dépréciation à caractère 
durable (2 985 millions de francs) qui ont été 
directement affectées sur les fonds propres. 


De nouvelles mesures pour préparer l'avenir 


Le GAN a pris fin 1995 des mesures 
complémentaires destinées notamment à 
réduire la charge de l'immobilier du Groupe. 
EUes portent en particulier sur l'ouverture 
du capital du CIC dans le cadre du maintien 
de liens étroits de bancassurance entre les 
deux groupes. EUes concernent également la 


cession de la Compagnie Transcontinentale de 
Réassurance. 

Le GAN pourra ainsi développer davantage ses 
compétences en France et à l'étranger, 
améliorer ses résultats d'exploitation et 
préparer dans les meilleures conditions sa 
privatisation. __ 

M 

GROUPE 


Contact actionnaires : 05 08 1608 {Numéro Ven) ou 3614 GAN 

Les communiqués sur le Groupe GAN sont accessibles 

en temps réel sur ECOFIL par le 3615 COB, 

ainsi que par les services Minitel des journaux financiers. 


gan 


fuïx. 
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ENTREPRISES 


Les AGF sont sur la ligne de départ pour la privatisation 

Les pouvoirs publics préparent une mise sur le marché, pour le mois de mai, des 56,9 % qu'ils détiennent dans la compagnie d'assurances. 
L'opération n'est pas gagnée d'avance, .car les valeurs financières françaises souffrent toujours de performances médiocres 


Maintes fois repoussée, la privatisation des 
AGF est sur le point d'être lancée. Depuis 
plusieurs semaines, les pouvoirs publics 
préparent activement la cession des 56,9 % 
que l'Etat détient dans la compagnie d'as- 


surance. Depuis son arrivée rue de Riche- 
lieu en 1994, son PDG, Antoine Jeancourt- 

Ga ligna ni, n'a qu'un objectif : restructurer 
les comptes et affiner la stratégie pour 
cette mise sur le marché tant attendue, le 


dossier du Comptoir des entrepreneurs et 
pratiquement réglé, l’activité d'assurance- 
dommages est en redressement la compa- 
gnie a procédé en 1995 à une opération vé- 
rité de ses comptes en provisionnant 


11 milliards de francs imputés pour une 
grande partie sur ses fonds propres. La 
réussite de la privatisation de la compa- 
gnie n'est cependant pas gagnée d'avance 
malgré un marché boursier qu s'est bien 


comporté depuis le début de l'année. Les 
valeurs financières françaises souffrent 
toujours de performanffis médiocres et les 
privatisations n'ont pas laissé que de bons 
souvenirs aux investisseurs étrangers. 


LA PRIVATISATION des AGF 
aura-f-eüe enfin Heu P Jean Ar- 
thuis, le ministre de l'économie, 
l'a pratiquement décidée et la pe- 
tite phrase de lancement des opé- 
rations serait prête pour dé- 
but mai. Tout, en effet, concourt à 
une mise sur le marché dans les 
prochaines semaines : les 
comptes de l’assureur, débarras- 
sés des gros dossiers du Comptoir 
des entrepreneurs et de la banque 
du Phénix, sont en redressement ; 
la Bourse de Paris s’est bien 
comportée depuis le début de 
l'année : l'Etat, qui a inscrit 
22 milliards de francs de recettes 
de privatisation dans le budget 
1996. ne peut être indifférent à la 
dizaine de milliards de francs que 
rapporterait la Compagnie; An- 
toine Jeancourt-Galignani, PDG 
des AGF. n'a jamais caché son dé- 
sir de passer au privé. 

«R y a environ un an, déclarait 
le PDG des AGF sur Radio Clas- 
sique le 2 décembre 1995, j'ai de- 
mandé le report de la privatisation 
des AGF. parce que nous renions de 
découvrir que nous aiions aivc le 
Comptoir des entrepreneurs une si- 


tuation beaucoup plus difficile que 
nous le pensions. Ce que je cherche, 
c’est une privatisation réussie, c'est 
une privatisation qui créera entre 
nos nouveaux actionnaires et nous 
une relation correcte, positive et 
durable. Je pense que, sauf 
conjoncture évidemment désas- 
treuse, ces conditions peuvent être 
réunies dans le courant de 1996. » 

MAUVAIS SOUVENIRS DE LOI AP 

De fait, la compagnie a annon- 
cé le 14 mars un bénéfice net 
consolidé part du groupe de 
1,082 milliard de francs, en hausse 
de 23 %. Les activités strictement 
d’assurance sont plutôt bien 
orientées. L'année 1995 a vu le re- 
dressement des activités d’assu- 
rance-dommages, grâce à une 
baisse de la sïnistralité. dont la 
contribution au résultat net cou- 
rant de l'assureur passe de 
-122 millions de francs à 
+402 millions. L’assurance-crédit 
est en expansion, l’assurance- vie 
se développe et la réassurance n'a 
pas connu de gros sinistrés en 
1995. Les AGF ont procédé à une 
opération vérité sur ses comptes. 


en provisionnant plus de 11 mll- 
Ifards de francs. 

L’environnement économique 
est certes maussade, mais la 
Bourse de Paris a gagné 10,85 % 
depuis le début de l’année, ce qui 
constitue la troisième meilleure 
performance, derrière Francfort 
et Amsterdam, de toutes les 
grandes places boursières mon- 
diales. Paris devance Wall Street 
(+8,46%), Tokyo (+9,73%) et 
Londres (+ 3,15 %). La reprise du 
doDar, favorable aux exportations 
des entreprises européennes, a 
permis de compenser l'impact né- 
gatif du ralentissement de l’activi- 
té. Les marchés boursiers français 
devraient également profiter d'un 
environnement monétaire favo- 
rable. Les experts du Fonds mo- 
nétaire international (FMI) ont 
estimé, mercredi 17 avril, qu’il 
subsiste une marge de baisse des 
taux d’intérêt à court terme en 
France et en Allemagne. Les ana- 
lystes de la banque Indosuez 
voient l’indice CAC 40 de la 
Bourse de Paris se situer dans un 
an à 2 210 points, soit une hausse 
de 65 % par rapport à son niveau 


actuel. Ceux de la banque améri- 
caine Goldman Sachs se 
montrent un peu moins opti- 
mistes et parient sur une progres- 
sion limitée à 3,6 %. 

Sera-ce suffisant pour donner 
aux investisseurs de l’appétit pour 
des valeurs financières? En 
France, la privatisation de ÎITAP 
en avril 1994 a laissé de mauvais 
souvenirs : le titre mis en vente à 
152 francs s’échange aujourd'hui 
autour de 110 francs. Vu de 
l’étranger, le secteur financier 
français souffre toujours d'une 
image au mieux brouillonne, au 
pire désastreuse. Et si comme le 
souligne la société de Bourse Le- 
ven dans son étude du 6 février, 
« les problèmes immobiliers du 
groupe AGF sont en grande partie 
réglés, les axes stratégiques sont re- 
définis, le nettoyage des porte- 
feuilles de contrats en assurance- 
dommages touche à sa fin, le cours 
de Bourse souffre depuis quelques 
mois de la défiance généralisée des 
investisseurs vis-à-vis des valeurs 
liées au secteur public ». Un argu- 
ment supplémentaire pour un re- 
tour au privé. 


Sauf catastrophe de dernière 
minute, les AGF devraient donc 
être bientôt offertes aux investis- 
seurs. Le noyau dur de son tour 
de table est en train de prendre 
forme. La compagnie d'assu- 
rances allemande AMB détient 
5 % de son capitaL France Télé- 
com, Total ou la Société générale, 
ou Paribas, qui sont déjà, action- 
naires, pourraient augmenter leur 
participation. La compagnie de 
réassurance Suisse de Re, F assu- 
reur italien INA (dans lequel les 
AGF ont en 1995 pris 1 % du capi- 
tal) pourraient également en faire 
partie. 

Malgré la multiplication des 
réunions qui se succèdent au Tré- 
sor, Antoine Jeancourt-Galignani 
restait encore le 18 avril d’une 
prudence de Sioux: * Cela fait 
longtemps qu’on réfléchit à la pri- 
vatisation. Cest au gouvernement 
de prendre la décision. Je pense 
qu’aujourd’hui, après la restructu- 
ration que nous avons faite , les 
AGF sont prêtes pour venir sur le 
marché. » 


Babette Stem 
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Groupe CIC : une 

NOUVELLE 
PROGRESSION 
SENSIBLE DU 
RÉSULTAT EN 1995 


Résultat net 
consolidé : 

625 Mf (56,8%) 


Les perspectives du 

GROUPE 

En ligne avec son plan de 
développement, le groupe CIC a 
renforcé en 1995 son dynamisme 
commercial en exploitant de façon 
déterminée les atouts liés à sa forte 
identité régionale et à sa gestion 
décentralisée. Il a continué à 
améliorer les instruments de 
pilotage et de contrôle nécessaires à 
une bonne maîtrise de sa croissance 
et a poursuivi sa politique de 
modernisation des outüs logistiques, 
afin de renforcer la compétitivité de 
son réseau el la qualité de son 
service. 

Au cours du premier trimestre 1996, 
l'activité a été marquée par une 
progression des encours de crédits 
et, au niveau de la collecte, par des 
transferts importants de l'épargne 
courte vers une épargne longue, 
notamment l'assurance- vie. 

Compte tenu de ces évolutions 
encourageantes, l'exercice 1996 
devrait enregistrer de nouveaux 
progrès dans les différents aspects de 
l'activité du groupe et voir ses 
performances financières se 
rapprocher des normes du marché. 
Ces progrès constitueront les 
meilleurs atouts pour affirmer 
['identité et le mode de 
fonctionnement du groupe, au 
moment où celui-ci se prépare à 
l'ouverture de son capital. 
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Union Européenne de CIC 

Le Conseil d'administration de l'Union Européenne de CIC, réuni le 16 avril 1996 
sous la présidence de Bernard Yoncourt. a examiné les comptes consolidés du 
groupe CIC pour l'exercice 1995. 

Les résultats du groupe CIC 


Le résultat net consolidé, part du 
groupe, s’établit à 625 millions de francs, 
én progression de 56.8% sur celui de 
l'exercice précédent. L’année 1995 a été 
marquée par un nouveau développement 
de l'activité el par un accroissement du 

Un dynamisme commercial confirmé 

Avec un encours global des crédits 
en augmentation de 7%. à 252 milliards 
de francs, l'activité du groupe s'est 
développée de façon satisfaisante en 1995, 
malgré un contexte peu porteur. Cette 
évolution favorable, perceptible sur 
l'ensemble des marchés-cibles, a été 

r iarticuiièremenl sensible dans les crédits 
ongs : les crédits à l'équipement des 
professionnels et des entreprises clients 
des banques régionales ont progressé 
de 9,3%, les crédits à l'habitat des parti- 
culiers ont augmenté de 7.5%. Le montant 
des dépôts de la clientèle s'est accru de 
1 1,9 %, à 206 milliards de francs, en raison 
d’une forte hausse des dépôts à vue en fin 
d'année (+12,5%) et d'une progression 


résultat brut d'exploitation. La structure 
du groupe propice à une meilleure 
réactivité du réseau aur-opportùnitës - r 
de son marché, ainsi que la bonne : 
maîtrise des risques ont été des facteurs — 
déterminants de cette évolution. 


importante de l'épargne à régime spécial 
(+17,1%). La commercialisation de 
l’assurance-vie s'est développée dans de 
bonnes conditions, les capitaux gérés par 
SOCAPI ont atteint 44,2 milliards de 
francs, en hausse de 23.4% . 

Le volume des commissions a 
augmenté de 5%, la bonne orientation des 
commissions bancaires perçues dans le 
réseau (+11 compensant le recul des 
commissions financières lié à l'atonie des 
marchés (-12%). Malgré une nouvelle 
réduction des marges, le produit net 
bancaire a augmenté de 1,5% par rapport 
à l'exercice précédent et s'est établi à 
16,6 milliards de francs. 


La maîtrise renforcée des frais de fonctionnement 

fonctionnement à un niveau identique à 


La réduction des effectifs (-352 per- 
sonnes) et la stabilité des autres Irais 
généraux ont permis de limiter ies Brais de 


rouqu 

celui de l'exercice précédent (12,9 milliards 
de francs). 


Un résultat brut d'exploitation en progression 

Le résultat brui d'exploitation s'est inscrit à 5,7 milliards de francs, en hausse de 
6,8% par rapport à 1994. 


La gestion attentive des risques 

Le groupe a poursuivi une politique 
de gestion attentive de ses risques 
immobiliers en portant à 62% leur taux de 
couverture par les provisions. Grâce à la 
maîtrise satisfaisante et à la bonne 

Un résultat en. progression sensible 

A 1 009 millions de francs, soit 
+7,3% par rapport à 1994, le résultat 
ordinaire avant impôt a progressé pour la 
quatrième année consécutive. La charge 


division des autres risques, le montant des 
dotations aux provisions a baissé de 1,6%, 
à 2 428 millions de francs. Le groupe a 
ainsi porté à 59% son taux de couverture 
global des créances douteuses. 


de l'impôt est en repli de 31%, grâce à 
l'intéjgration fiscale de filiales du groupe. 
Le résultat net consolidé, part du groupe, 
atteint 625 millions de francs. 


MF 

1095 

1994 

1995 

V.uwnON 1995/1994 

PNB 

16 788 

16 519 

16 561 

15% 

Frais de fondiannaneru 

12 752 

12885 

12 896 

0,1% 

BBE 

4056 

5454 

3665 

63% 

Dotations aux 
provisions d'exploitation 

IÎ467) 

(2468) 

(24 28) 

(13%) 

Résultat net (part du groupe) 

580 

457 

625 

563% 


Les résultats sociaux de lTîmon Européenne de CIC 

Le Conseil d'administration a arrêté les résultats sociaux de l'Union Européenne de 
CIC, chef de réseau el banque d’affaires du groupe, pour l'année 1995. L'exercice se 
solde par un bénéfice de 155 millions de francs. 

Le Conseil d'administration a décidé de proposer à la prochaine Assemblée generale 
ordinaire du 29 mai 1996, le versement d'un dividende net de 5,40 F à chaque action A et 
de 9 F à chaque certificat d'investissement privilégié ou action D. 


CIC 


Union Européenne de CIC 

COMPAGNE FINANCIÈRE DE OC ET DE L'UNION RJROPÉBMNE 

Banque net paf la loi du 24 janvier 1984 

4. rue Gallon 7S 1 07 Pari* Cedex 02 - TèL : ( I ) 42 U 70 00 


Apple, toujours déficitaire 
double les suppressions d'emplois 

LE TROISIÈME FABRICANT MONDIAL de miao-oidinateurs, a enre- 
gistré une perte Dette de 740 milfin ns de dollars (3,7 milliards de francs) 
au premier trimestre 1996. H s’agit du deuxième trimestre déficitaire 
consécutif Une situation dûe en grande partie à une déprédation des 
stocks et aux charges pour restructuration. Mais te résultat d’oploitatian 
a viré au rouge (1 48 milliard de doDais de perte) et le chiffre d'affaires e& 
en baisse à 248 milliards de dollars, contre 2Æ5nriBiards un an pins tôt. 
D’ici un an, Apple va « accroître la sous-traitance » dans différents do- 
maines production, «liquider certains actifs» et supprimer .environ 

2 800 emplois, soir 16% des effectifs et plus du double des suppr es si ons 
de postes axmirôéesim janvier. ' . 

••• ■ • ■ 

DÉPÊCHÉS 

■ TÉLÉCOMMUNICATIONS : deux compagnies régionales de tâé- 
phone américaines, BeC Atlantic et Nynex, implantées dans le Nmd-Est 
des Etats-unis, pourraient annoncer prochainement leur fusion, selon le 
Wall Street Journal du 17 avriL 

■ BOUYGUES : le conseil national de la comptabilité (CNC) a jugé 
que la provisions de 1.2 milliard de francs fiée aux télécommunications 
enregistrée par le groupe Bouygues dans les comptes 1995 n’étaient pas 
conformes aux régies comptables en vigueur. Le groupe examinera les 
conséquences de Paris du CNC fois de son conseil d'ad mini stration du 
23 avriL 

■ IBM rie groupe tnformatlqae a enregistré un bénéfice net au premier 
trimestre 19% de 774 ntiOions de dollars (3,9 milliards de francs), contre 
L24 milliard de dollars un an auparavant En dépit de ces résultats supé- 
rieurs aux attentes boursières. Faction a perdu 10,50 dollars à 105,25 dol- 
lars, IBM s’attendant à un dédin de 1 point par trimestre de la marge 
brute du groupe. 

■ SEMA QtOUP : te groupe de services informatiques franco-britan- 
nique Sema group a annoncé la signature cfun accord avec la Caja de 
Madrid aux termes duquel U fut r acquisition de 75 % du capital dTn- 
foservidos, filiale informatique de la Caja de Madrid qui en conserve 
25%. 

■ HIGH CO : Faction de la sodété française de marketing technolo- 
gique Hjgh CO a été cotée mercredi 17 avril pour sa première journée sur 

le Nouveau marché à 305 francs contre un prix d’introduction de 
275 francs. Hïgh Co est la deuxième société à figuier à la cote du Nou- 
veau marché aînés Infonle. 

■ DASSAULT AVIATION : le groupe a enregistré en 1995 un bénéfice 
net consolidé en hausse de 22fi % à 526 mfifioos de francs. Les prises de 
commandes ont reculé à H2 milliards de francs, contre 18 mfifiards en 
1994. Dassault aviation, qui s’oppose à une fusion avec T Aéros patial e 
rappelle qu’elle «dispose d’une trésorerie nette de 9 mMards de francs». 

■ PRATT AND WHTTNEY : le groupe français de moteurs tf avions 
S nec m a, part enair e traditionnel de General Electric, a signé un protocole 
d'accord avec le motoriste Prait and Wtritney Canada pour développer et 
commercialiser un nouveau moteur destiné à des jets de transport régio- 
nal. 

■ COMPAGNIE NATIONALE DE NAVIGATION : filial*- de Wonns et 
Cle, F entreprise, spécialisée dans le transport de pétrole brut, a enregis- 
tré en 1995 une perte nette consofidée de 84 müfions de francs, soit la 
moitié de celle de 1994. Le renouvellement de la flotte (cfix-hnfc navires 
actuelle m ent) a représenté près de 1,5 müfiard de francs dinvestlsse- 
ments depuis un an. 

■ SNCF :1e comité central d'entreprise de la SNCF a rejeté le 17 avril le 

budget provisoire présenté par son président Loïk Le Floch-Prigent, pour 
1996, qui prévoit 124 m i lli ards de francs de pertes, ainsi que la suppres- 
sion de 4 500 emplois. 

■ WHISKY : les exportations de wtnsfy écossais ont atteint en 1995 fcur 
niveau le plus élevé depuis douze ans avec 23 milliards de livres (i livre 
vaut 7,7 francs) contre 2 2 milliards en 1994. La France est le deuxième 
importateur de whisky écossais au monde demère iws Etats -Unis 

■ LEBLANC : le groupe Leblanc (chaudières, cbaaffe-eau) a été ache- 
té par 1e groupe allemand Bosch, qui renforce ainsi sa position sur le 
marché européen et en particulier en. France dans cette t pédalté Avec 
un chiffre d’affaires en 1995 de 1,1 müfiard de francs, Leblanc dispose de 
deux sites industriels en France, employant 1 450 salariés. 

■ CRÉDIT LYONNAIS : le gouvernement français a nommé Brands 
Lorentz, ancien PDG de Buü et de la RAn> à la tête des organes de 
contifiles du Consortium de Réalisation (CDR), structure de c a n ton ne- 
ment d'actifs du Crédit lyonnais. 

■ THOMSON-CRÉDIT LYONNAIS : les trois ad muibtia lenre CFDT 
du groupé Thomson SA ont voté contre le projet d'accord adopté par le 
conseil d'administration en vue de la cession par Thomson à l'Etat de sa 
participation de 21% dans le Crédit lyonnais, qualifiant, cet accord de 
« scandaleux et incohérent ». 



■ LA BOURSE de Tokyo a terminé la 
séance du jeudi 18 avril en très lé- 
v 9 ère baisse. L'indice Mikkei a cédé 
0f 02 %, pénalisé par te repli du mar- 
ché obligataire japonais. 


B L'OR était orienté à ta baisse, jeu- 
di, sur le marché international de 
Hongkong. L'once s'échangeait à 
391/10-391,40 dollars contre 391,20- 
391,50 dollars mercredi en clôture. 


■ LA BOURSE mexicaine a établi, 
mercredi 17 avril, un nouveau re- 
cord. L'indice IPC a terminé la séance 
en hausse de 1,05 %, à un niveau de 
3 234,62 points. 


■ WALL STREET s'est nettement re- 
pliée, mercredi. L'indice Dow Jones 
a cédé 1,25 %. affecté par la chute 
du titre IBM et par te remontée des 
taux d'intérêt à long terme. 


■ LES COURS du pétrole se sont re- 
dressés, mercredi, en fin de séance, 
sur 1e marché à terme de New York, 
Le barif de brut échéance mai a ga- 
gné 20 cents, à 24,67 dollars. 
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Paris salue la baisse 
des taux allemands 

APRÈS AVOIR ÉTÉ victime de 
prises de bénéfices jeudi 18 avril 
dans la matinée dans P attente des 
décisions du conseil de la Bundes- 
bank, la Bourse de Paris s’est 
orientée nettement & la hausse 
après l’annonce d’une baisse de 
0,50 % des deux principaux taux 
directeurs allemands. Le taux cf es- 
compte a été ramené à 2^0% et le 
taux Lombard à 4,50 %. La banque 
centrale allemande a pris en 
compte «/a poursuite des bonnes 
perspectives des prix » dans sa déri- 
sion. En baisse de 0,31 % à l'ouver- 
ture, l'indice CAC 40 affichait en 
milieu de journée une progression 
de 0,65 % à 2 088,66 points. 

Le marché était d’autant plus 
prudent en début de journée que 
WaD Street avait terminé en baisse 
de 1,25 % mercredi soir. Le marché 
obligataire américain avait égale- 
ment souffert et les taux à long 
terme étaient remontés à 6,81 % 
contre 6,79 % la veille. 

Les résultats 1995 suscitaient des 
réactions contrastées sur le mar- 
ché. Ainsi, L'Oréal continue k bais- 


ser, le groupe de cosmétiques s'at- 
tendant à une pression sur ses 
marges. Le titre recule de 1,4%. 
Les AGP, dont la privatisation 
n’est pas à l’ordre du jour selon 


Cens, valeur du jour 

LE TITRE Cerus a figuré, mer- 
credi 17 avril à la Bourse de Paris, 
parmi les plus fortes hausses : il a 
gagné en clôture 4,9 %, porté à 
93,40 francs dans un marché qui 
perdait plus de 1 %. Cette envolée, 
dans des volumes de transactions 
importants (plus de 300 000 titres), 
qui tient à de nouvelles rumeurs 
sur une vente imminente par Ce- 
ros de sa participation rfarjc l'équi- 
pementier automobile Valeo. 
L’annonce de 5 milliards de francs 
de pertes en 1995 pour Olivetti, 


Bercy, recule de 3 %. Recul de 
1,9% de Peugeot dont les béné- 
fices ont été divisés par deux l'an 
dernier et dont le dividende passe 
de 6 francs à 5 francs. 


fleuron du groupe De Benedetti 
auquel appartient Cerus, souligne, 
aux yeux des analystes, la nécessi- 
té de vendre Valeo. 



PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU RÈGLEMENT MENSUEL 


HAUSSES, UfriO 

Cours JU 
IW 

Va:.* 

iro; 

Vif. % 
37/12 

Ccmww Entres. ï 


*730 


SUononiLvl 

352: 


» 2 30 

Qanrts 

6SC 



GonüflT 

sss 

♦452 

-4SA9 

toussa LkSf 

ns7 

*336 

■*«51 

Eaux - Oe nés. 

522 

♦3,1 1 

»7 “9 

Legns indust. 

232 

• 3.T1 

*45.54 

dAN' 

ic9,>e 

♦aüoi 

-1605 

Renault 

w.-.c 

*i75 

*45J 

CCF. 


‘2SC 



BAISSES. »2«3C 

OUPA» 

135 

-4M 

-58Æ 

ACF-^iCcLFrar-jj 


-iss 

-13.97 

Cred-Fcnfrance 

âi.'O 

-2.43 

-15.11 

Navigation Mats 

733 

-229 


Rochette lia! 

3ïî 

-2.1» 

-2.12 

Vu Bancus 


-vx> 

*50.93 

Putters 

*33 

-~i$3 

-3S/K) 

NontoniNy: 

ü\ 

-:*r 

*4fcJ1 

CawiqCmcIlAD? 

125 



Immoj&LFrante 

53445 

-U* 

*K52 


VALEURS LES PLUS ACTIVES - 


SÉANCE, 12 h 52 

lS114TraB 

eoansis 

C)paal«atior 
en «F 

EawlGfe&s» 

22758: 

1735404® 

Peusroi 

207429 

151635225 

Sdmeide-SA 

4Î292S 

12370523830 

L'Oréal 

66233 

100832829 

Danone 

1203M 

93S84231 

BfA^unauR 

2C031S 

S991922J30 

Lyonrtane Eaux 

■43SST 

73051 27E 

Caireüour 

iwœ 

72501 389 

Société Cale A 

12«S7 

70976843 

Alcatel AbtUom 

134748 

631 7Û224.50 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 


HAUSSES, 121)30 

Coun.au 

1WM 

Ver. % 
174)4 

irai. % 
31712 

MD$ a 

32J5 

. *7.5 D 

*735,40" 

M5X SOUum. Ny 

750 


-s.vt 

CravoqiaM) 

121.10 

*4> 

T 11,10 

Exmnj u 

240 


*434 

NaMufi 

62i4Q 

*3SS 

*52,76 


BAISSES, 121)30 

ADA 

315 

-7JS 

*56.95 

sodereiMi 

54 TU 

-4 « 

*82J3 

Montaigne PCesL 

671 


*5605 

Tnwwy Cainrin l 

94 

-4fl£ 

*58.51 

AFEe 

452 

-iS2 

*25.90 


INDICES SBF 120-25Q MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 



17/ÛA 


tfar.% 

ETUT 3EM 

1451,96 

.1463^9 

-077 

lad. gên. SBF 250 

141134 

M20j3 

-ÛÀ3 

ma. Second Marthe 

301.62 

299^8 

m-n ■ 

uoerMUCat 

1319J9 




vateon jndm. 

1675.11 

I£Z7JU 

KEzi 

1 - Energie 

149228 


DŸÜ 

2 - Produit! de base 

1564.44 

1S7UÔ 


3 - Construction 

isnjr 



pi:rrrT?îM 

1132.16 

UK» 


5-AummoMe 

1884.13 

■lfe]J2 

*0(40 


246236 

VSflM 

-1/)i 

EBEjggxIllüJ 

IE5E1 


B'i T l 

Services 

1528,49 




7702,16 


-038 

iBTrrirnS 


■ EK» 

-1 


JK68 fA 

-0J4 

tf.Mi 1 u — ; 

697J3 

moi 

*078 

TI - Services financ. 

1029217 

KBSüOâ 

-467 

12- Sociétés mvesL 

138DU09 

CHU 

KL^É 



iRd icfrsecôntf marché -sur 3 ‘mbîsrj 



Rechute 
de Wall Street 

LA BOURSE de Tokyo a Gai la 
journée du jeudi 18 avril sur une 
baisse insi gnifian te de 0y02 %. L’in- 
dice Nikkei, à 21 812,50 points, a 
perdu en clôture 3,72 points, vic- 
time notamment d'une certaine in- 
quiétude après le recul de Wall 
Street 

Wall Street a terminé en forte 
baisse mercredi, déprimée par des 
prises de bénéfices et une légère 
tension sur le marché obligataire, 
ainsi que par la chute du titre 
d’IBM. La dégringolade d’une des 
trente valeurs vedettes du Dow 
Jones a été attribuée à des prévi- 
sions pessimistes du directeur fi- 
nancier d’IBM, Rick Tbomaxu Ce 
dernier a déclaré, au cours d’une 
conférence téléphonique avec des 
analystes, qu’il s’attendait à un dé- 
clin d’un point par trimestre de la 
marge brute du groupe, à cause de 


la pressera sur les prix. Le titre a 
perdu 10,50 dollars à 105,25 dollars. 

L’indice Dow Jones, à 5 549,93, a 
cédé en clôture 70,09 points 
(-L25 %). Les coupe-circuits, qui li- 
mitent les transactions informati- 
sées lorsque la variation atteint les 
50 points, ont été déclenchés en dé- 
but d’après-midi. Le Dow Jones 
avait regagné 2,4 % au cours des 
trois séances précédentes. 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow-jones 
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Alcoa 

64.12 

6432 

American Express 

4737 

4775 

ÂbiedTignal 

56.75 

5775 

AT&T 

6137 

62 

Bethlehem 

14 

1475 

Boeing Co 

7930 

8075 

CuerpiSar Inc. 

67,75 

7030 

Chevron corp. 

56 

56,75 

Coca-Cola Co 

80.12 

8137 

OfaneyCorp. 

6230 

6275 

Du Pont Nemours&co 

B3j62 

8237 

Eastman Kodak Go 

72.75 

73 

Exxon Corp. 
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8337 
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54 
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Cêa Electric Co 

7835 
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5030 

5030 

IBM 

10525 

115.75 

iMl Paper 

4030 

41,12 

J.P. Morgan Co 

8075 

80 

Mc Don Dougi 

8737 
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Merck & Calnc. 

6025 

60 

Minnesota Mng^>Mfg 

64J62 

6430 

Philip Maris 
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91 

Procrer & Gamble c 

84 
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Sears Roebuck & Co 

5275 

53.12 
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85,12 
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Union Carb. 
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4837 

Utd Technol 

liD,12 

11137 

WesongtL Efcctrk 

1832 

19,12 

Wootworth 

17,87 

1737 
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Repli du Matif Recul du dollar 


LE CONTRAT notionnel du Matif a ouvert en 
baisse jeudi 18 avril Après quelques minutes de tran- 
sactions, F échéance juin cédait 12 centièmes, à 121,84 
points. Le taux de l'obligation assimilable du Résor 
(OAT) à dix ans s'inscrivait à 6^9 %, soit 0,14% au- 
dessus du rendement du titre d’Etat allemand de 
même échéance. 

La veille, le marché obligataire américain avait ter- 


miné en baisse, les investisseurs s’inquiétant de la re- 
montée du prix des matières premières. Le rende- 
ment de l’emprunt à trente ans s’était tendu, à 6,81 %. 

jeudi matin, la Banque de France a laissé inchangé, 
à 3,88 %, le taux de F argent au jour le jour Les opéra- 
teurs attendaient la dérision du conseil de la Bundes- 
bank sur ses taux directeurs, certains espérant un as- 
souplissement de la politique monétaire allemande. 


LE DOLLAR était orienté à la baisse, jeudi 18 avril, 
lors des premières transactions entre banques sur les 
places financières européennes. H s'échangeait à 
1,5036 mark, 107,88 yens et 5,1083 francs. 

Le billet vert avait été affecté, la veille, par le net re- 
pli des actions et des obligations américaines. Les in- 
vestisseurs se montraient également très prudents 
avant la réunion du conseil de la Bundesbank, jeudi 


matin. Une baisse des taux directeurs de la banque 
centrale allemande affaiblirait le deutschemark. Le 
taux d’escompte et le taux Lombard n’ont plus été 
modifiés depuis le 14 décembre. 

Le franc et la lire (ceUe-d à l'approche des élections 
législatives italiennes) cédaient un peu de terrain, 
jeudi matin, face au deutschemark, à respectivement 
3,3970 francs et 1 048 lires pour un mark. 
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FINANCES ET MARCHÉS 


REGLEMENT 

MENSUEL 

JEUD1 18 AVRIL 

Liquidation : 23 avril 
Taux de report : 4,50 
Cours relevés à 12h 30 
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694 

- 21 »; _ 

+ 0/6 

695 

United TedtnoL # — 

570 

I 56t 

-1/5 

yser 

Vad Redis# 

486 

. <B0 . 

+ 0/2 • 

m 

Volkswagen AG t 

1863 

184? - 

-0/5 ' 

18» 


115/0 

TlSJtr 


118 

Western Deep* 

238 

244 

~2$2 

J3S-. 


115/0 

1T4. 

-1/3 

110 

Zambia COpper 

3,16 

: i» 

+ Q/3 

'.350 


HarmonyGoid*. 


289/0 ^28^60: -1,13 290. Hnaddi 


-*5 V 

Àào- j 

2828 125 B. * -0,10 ‘ 2BKT 

im -r^feas. -2/i -ru?:.' '.•r:;-. 

254/0 .^ïfi -0Æ 12SS 4 

134.10 +0/7 

78/0 -.-JW#, +0/0 -<.38-.: 

423/0 . J ‘4Sâ0 + 0/3 . 425'/''. 

37i/o +0,13 :-m: 

3/6 -0/6 .'-^03 

68.10 r. eas -1/8 •:-• -« 

258/0 -ag& -0J9 253 ABRÉVIATIONS 

«4^ *:‘Î5". B a Borde3W ' li =• Ufle; Ly = Lyon; M = Marseille; 

œ,io «RM _ ; 4ld : - Ny = Nancy; Ns= Nantes. 

2/5 ZfS Sï- symboles 

190 -o^ f-;5« irvSation il 

400 ‘ 399jf(J -0J2 -"38B- ‘ * coupcm detadie; • droit détaché. 

29350 {:■»» - o/l • 279 ; DERNIÈRE COLONNE 0} r 

402.10 _■ 402/0 +0/7 405 Lundi daté rnandi :% variation 37A2 

33 5° r_'3450 +2/7 j" 34 ‘ Mardi daté metretfi: montant du coupon 

37 .-"ïMS -2/9 ‘ .36 ’ Mercredi daté jeudi :païanent dernier axmori 

14/5 ♦ 2/5 ..14/0 Jeudi date vendretE : compensation 

59 . «O/ff +3/2 «5 ' Vendredi date samedi : nominal 

51-70 '-SL»’ -O^., H0. 



COMPTANT 


KnansrU/%92-4QA__ 

FtoraB.m 90-991 

QAT 8/% 87-97CA* 

Une sélection Cours relevés à 12h30 

JEUDIIâ AVRIL OAT9ite-98TRA___r 



% % OATTMB 87/99 CA 


OBLIGATIONS 


BFŒ9%9HG 

ŒPME8J*8&tftA__ 
CEPME9% 89-99CA»_ 
CEPME 9<s 92-OSTSR — . 

CFD9,7fc 90-03 CE 

CFD 8.6% 92-OS CB 

CFF 1£R>88-98CM___ 

CFF9%S8-970V 

CFF10J5WiH)lCBï-_ 

OFS/% 88-00 CA» 

CLF f%88-9ï98CA« 

CNA 9% 4(92-07 

CRH8/%925«B 

CRH B/ï 10/87-88* 

EDF 8/% 88-S9 CAt 

EDF S/% 92-04» 

Empftat6%93-97* 

Rnaraderwi-w* 


du nom. du coupon oat 6,1 25% 89-99 #„ 

OAT8/0%9Qtt)CA*_ 


114 

HH.I5 

110/6 

117.50 

112/S 

108/5 

îtasô 

109/5 

111/1 

106/9 

lîl/0 
108/0 
109/8 
112/2 
101 SS 
1T55S 


4505 1 OATS5/0 TRAÇA 

6/98 QAT10%5to-00CAf 

6/98 QAT 89-01 TME CA 

7/0) QAT 6/% 37-02 CAf 

2/67 OAT 8/0% 89-19# 

1,7154 OAT//OW-3CA#„ 
SffST SNCF 8/% S7-94CA— _ 
4592 d Lyon. Eau» 6/%90CV_ 

1/951 

8/49 

2/161 

S3J 

?fl*t 

1/41 

1/98 

C/30 

4/B O 

3/64 


111/5 

112/0 

104/1 


109/2 

99/1 

>08/5 

110/6 

116/0 

103 

11259 

1143 

114/0 

1083 

899 


2/M 
.7/99 
. 7/37 
3/70 
1/26 î 
33Î 
7/65 4 
l/63o 
.7/154 
O/OS 4 
<566 T 
9/71 
.1/267 
3AM 
< 20 « 
8/54 
1540 


ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

précéd. 


coure 


Artel 

Bains C. Monaco. 
BAUUnœrtont- 


Bidermarm h wt 4 

BTPfladeJ 4 

Cambodge^ « 

CBC_ 0 

Centenaire Blanty 

Ceragen Holding 0 

ChampexfNy) . 

OCUn/uraOP 

O.TJUAL(B) 0 

Qx Lyon Aient 

CaiKonJe-AssRisq 0 

Cpevatfbndex.CMP 0 

CretfeCenJnd_ 0 

Datbfcgr __________ 0 

Didot Btxtin _______ 

Eaux Bassin Vldty- 0 

Etâ 

♦ 
0 


Foncière (Ge) 


528 

224/0 

!" CK' 

Foncière Epris 


, -MF . 

• 1 3lA< " 1 

■ Fm-bus.. 


435 

1006 

1204 

2050 

403 

151/0 

1S60 

. MU ... * » 

.&yr 

-W •’> 

■TMRV *“* 

: France LAJLD 


Fana SA 


From.PauMtananL___ 0 
Gaumont# 

1 W tn> . • 

20Stf I... - . 

- «not u-. 

Genefim 


•.;Sr.v 

Goipkr... 

.. + 

15» 

G.TJ (Transport)- 


■nll 

326 

_uw.. ' 

.. 3» 


Prontodes(Q). 


PSB industries Ly 

tohefbftaôeCorrv_ 

Rosario 

Rougierf. 


SAFlCAkan 

Saga. 


■] 2/3 ImnmtMnq m 0 

v.S imest/SteCle.1 


f •; InvestfSte Ot)_ 

K»’/. IJBonmtwBc 


EntMag. Paris. 


Eridania Beghin O 

Fidd 

Finalens 0 

FJ3»J> 0 


S V-. LileBomtieres. 

•5 : Locaflnandere. 

■J: Louvre# 

Luda 

^fionoprix— — 
hWaiDeptaye. 

Mt«« 

• ^0T =:î . Navigation (Nie) 

A PafueJ-Marmoot 

t'"-. Er'a^SinefcnKNy)^^. 

Parffatanœ — 

V.-jte:r.>. Paris Orieans 

-sS? 1 ,-: P^wHeidriedi 

• •40S|KLf:'.' Porcher. 


130 

744 

6260 

1230 

2569 

<10 

174 

53.10 

170 

468 

15/5 

66 

295 

1400 

213 

275 

1450 

275 


SaGnsdu Midi _ 
SavoUame(Ml 

S3ïc_ 

-- J». SXP- H - ■■■ 
sofa» 

tr/£\ 

*P. 


Sofia. 


Sofitamactareg.. 
Sofragi. 


810 

335 

211 

223 

480 

330 

205,10 

475/0 

13 

746 

177 

89 

261/0 


, ACT10r_ 

Étrangères 


'. IS0.V-. - 

.330 »..: 

. 2U • 

2B 
482/tF 

.330.'- : 

• Î20250 

'.'.472' Goidfieids South 

i.l3550'i‘ KufanuCttr p— . 

. 745. • _ • . M nn t afiuB i artjp 
.■‘i77; . f.' OjmposOptiaL____ 
; . 3tel Ottomane(cieFtn) 


Coure Derniers 
précéd. coure 


Bayer.VereiiHBank 

CommenhanLAC 

Fiat Ont 

Gevaert !!! 


• i-.-j, /«ardure Autogène. 

ÿ4&SSïS 5<mta8 - 


r. . ; 


Tiïttjnger_ 
Tour Eiffel. 
Byo. 


77/0 

.:.:7tefr 

Rnriamm MV 


3800 

3850 A 

ÎSflW /:• 

- RiiKnm . . 


.965' ■■ 

: SobâyCA . 

- 

340 . 





ISO 

1150 

173 

296.10 
168 

28/0 

10/5 

493 

243/0 

384/0 

143/0 

411.10 
2840 


Vfcat- 


Vfcau 


172S 
• 284» . 
235,10 
480 
1« 


ABRÉVIATIONS 


. 1» 
usa 
-173 

2MtlO 

;Tf«. 

28/0 

-10/5 

' - 493 

■ "24S; • 

; -3S2 _ 

' 140/0 . 
. 411/a. 

m-;. 


5. r.:.- 


tir- 


B - Bordeaux; U-LiOe; Ly = Lyon; M - Marseille; 
Ny= Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = categories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupwi détaché; • droit détaché; 
o = offert; d » demandé; f offre réduite; 
4 demande réduite; « contrat d'animation. 



SECOND 

MARCHÉ 


Change Bourse (M) 

OrristWtazI 

Ope France ly* 

CNIMCAf 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
JEUD1 18 AVRIL 

— ^ — - CA de la Brie I 

Cours Derniers CAGlronde (B) 

précéd. cours CAJHaure Normand— 
CAIOe&VBaine 


VALEURS 


AdaliNs)#_ 

AFE f 

Aigle#. 


. . . . - S-AIW&VIBin 
61,10 .; - ,B3 CA Paris IDF_ 


Albert SA (Ns; 

Altran Teehnal 

Monta ignés P.Cest 

Assystemt. 


470 

191 

128,10 

12X 

701 

555 


Bque Picardie QLi) 0 611 

BqueSofirac(M1 

Bque Tameaud(B)»_ 

BqueVemes 

Beneteau* 

BIMP 

Boiron (Ly) 9 

Bohset(Ly}4 

But SA. 


v.ÿ4S2" - CAdeFIsere Ly# 

192- CA Loire AtLNsf 

"V.Hfl' . CALoiefK Loire# 

•.U.*S CAMoTOBunfNs) 

■:®T.-. CAduNord (U)____ 

;. ! S«0';j: < CAOêeCa 

_ ; • CAPasdeCilah_ 

t 5W T'' CA Somme r~n 

.• 2^10 =■•' CAToutousr (B) 

•.-.■'.S6S Creeks 

:;58B Detanby. 



A FaMeyi 
i Fhacor_ 
Fin Info _ 
■ Fnrcdvie- 


_ Gautier ftanoe#. 

. GdZOOO 

>. CFI Industries l_ 

; Qrodet#uy) 

GLM SA. 


CrandoobcPhnto*. 

“ GpeGiriffin* Ly 

Kindy#. 


301 

112/0 

540 

680 

294 
82 
705 
443 

295 
S80 
213 
185/0 


8B J : f Dewmoîs(Ly) 

V .,627 .■'■■. Ducros ServJtapide 

= -.Sil 0“ . Ecco Trav.Tempo Ly 

: K5 En*rteydler#(Ly)___ 
**•* J. EuropirtintCLy)___ 
- ,/90-î ■•'• Euroo Propulsion - 



Hernies internat 11 

370,10 

1350 

/•S- 

y S7 

(CBT Groupe» 

ITT 

252 

Km/‘. 

.>.•07/ Q 
>-•.67/0; 

*m» ,s * 

1 -.tetf.f'j 

•dianora 

Int computer# 

IPBM 

66/5 

96 


M6-Metropoie7V 

497,10 

539 

V’#'-* 

:<5s\ • - 



-.•.SH-'-Vi- 


1260 

261 

87 

''itS;.' 

•'258 ; *•* 

•'.ete.;-; 

r 

Maxt-Uvres4»rofr. 

MeœlecfLy) 


OGFOmnGestfin 0 

A Jw- .--Va Oneti ______ 

PaulPredauh# 

• P-ov 0 


. V s .f PouJoulatEts(Ns)_ 

SiJÉh* % ' "“M* 

'■sMfjr MWCaftnrrfjly. 

ReydellndusUi__ 

v+Z.]'. RtienB» 

UwF.r»;-. ffoulenhQuUunl-. 


' Securidevf. 


Saffeus. 


sowag» — 

Sogepare(Fin)_ 
Sopra. 


StephJCeOan s . 
Sjtea. 


Teissefae-Franet. 
TFI-l 


MCI Couder. 

Michel Thierry* 

McraierajouerLy# 

Naf-Naf» 


Unitog. 

, ; V ‘ Dntai Rn-France. 

: --- 1 Vf - y Via Credit(Banaue!j-__ 0 

.■s VkletOe* 

;'./: 62/*V Vîtoiorio et Qei____ 
:V.8®.-..- VW»ac 



NOUVEAU MARCHÉ HORS-COTE 

Cours rdevés à 12h30 Unesétectiwi. Cours relevés à 12h 30 

JEUD1 18 AVRIL JEUD1 18 AVRIL 


Coure 

précéd. 

490 


VALEURS 


Derniers 
coure 

bac — — — 0 

/ij^yra.-'-c S té taons du Monde— 0 
«&/C.ÎÉ Nobel + 


Coure 

précéd. 


Derniers 

cours 


Mumm. 


CénérteOccktaTtate_ 0 


0/6 

180 

182 

1200 

453 


■*' jKZDO 1 

W ?j8pip> 



ml 



•îïÿ/'f 



■jV ' V-, 'W- abréviations 

S= Bo î l,ea, «: u =Ulle;ly=Lyon : M: 

N > B Nan cy: Ns - Nantes. 

;jf* SYMBOLES 

1 ®“ 2 * cafigortes de cotation - sans indication 

aS&S 3 1 î “ urs teioMwiï «coupon 
^ lac hé ; «droit détaché; o = offert; 
W* fj dsmandé; t offre réduite; 4 demande 
r?.'*#*. - réduite; t contrat d'animation. 

4*/iüsr — 


' Marseille; 


SICAV 

Une sélection 

Cours de clôture le 17 avril 


VALEURS 


Émission 
Frais IncL 


Rachat 

net 


AXA GIE 

Agipi Ambition fAu) 0 


Natio Immobilier. 
Natio Inter. 

Natio Monétaire OÛ. 

Nat» Opportunité 

Nat» Patrimoine 

Natio Perspectives 

’ Natio Placements QD- 

Natio Revenus 

. Natio Securité 

; Natio Valeurs 



1193 


Vatarg. 


BANQUE POPULAIRE 

♦ 2393,17 


BANQUE TRANSATLANTIQUE 
Artmr. Court Terme— reoyt 

Artitr. Première 8921/7 

Arbîtr. SécurkË 0 1720IJ/O 


850470 

13664 

371173 

21440/2 

15306/8 

2310,74 

209/2 

139/2 

10490/3 

547/6 

1114/9 



Ü 

Antigone Trésorerie 

Natio Court Terme 

Natio Oxmt Terme2— ™ 

Natio Epargne 

Natio Ep. Capital OD-_ 

Natio Ep.Cn)isana! 

Natio Ep.ObügatWfB_ 
Natio Epargne Retraite. 
Natio Epargne Trésor— 

Natio Ejwgne Valeur— 
Natio France Index 


-.MTllSjE 


ffiOCT). • 
--.f.Kfid.- 
^ZllTÎ' 
"20 »/» 


- : --34KWL 

! .'W 

•*383 

:nsff se. 
:'/eteW 

1 BRED INTERÔ»/UtGNE - 

Moneden 0 88889,18 ’-.ÔfeM* 

' ONig-OescatÉ. 0 231/3 " 

CDC GESTION 
Nord Sud Dévetap 

Livret Portteeui- 

Patrimoine Retraite 

Sicav Associations 

Valreal 


Eair. Actions fotur 

Earr.restrânonéttre— 
Ecur. Expansion 

Eoir. Gêovaleurs 

Ecar. Investissement 

Eparooun-Skav— _ 
Livret Bourse liw 


Uni-Régions. 
‘ V UnlvarC 
20627 *-'2p67t m llnharD 
102413 " 

795ÉO/2 
2933,12 

173/2 .-IV.féaÿé; 

190,14 •= 

0823 .••.■«0/4- 


1604/4 
O 298/4 

O 296/4 

Unrarc Actions 186/8 

Urrân-OHigatians 2167/4 



'- AmpDa. 


2133/S '^2SJB 
8Q56 
295/0 

23S2/1 

34339/8 


Attte Amérique- 

Atout Asie- 


Atout Future. 
Attiut Futur D_ 
Çftafc- , 


Dta*. 


Scash. 


CDC TRÉSOR GROUPE CDC 
Comptav ator 
Fondra* 


Epargnp-Urae_ 

Eurodyn. 
Indicia. 


-• 205S- 


France Obügaions. 
HLM Monétsirç— 
Obfisêcurtté51cav__ 
Mutualrtêdépôts— 
PremiireOblig.c_ 
Première Obllg,D_ 

Senslvator. 



. . . ■ Trésor Plus— 
iWifi.. TrésorTrfrretia. 


227124 
18933/0 
458/6 
16151/6 

i“!S ST‘ vert 

12917/2 

105H33 A tasagh 
35104,10 -fïSIJWD,' 

1739/4 UnICarantieC. 

JC80/8 wNBfilJfe Uni Garantie D_ 


Syntirésis. 
Uni Fonder. 
Uni France. 


CNCA 

115332/9 

139/6 

104/7 

599/6 

571/3 

1792/9 

1839/6 

914594/5 

167,14 

1737/5 

1246/2 

11533/4 

11532/4 

3888/0 

1806/1 

1007/2 

1199/8 

10625 

15693/8 

1298,13 

65728 

1677/1 

1364 


Francie 555/2 

Franoc Ppene 118/7 

F randc Réglons— 1626 


y" - • ■ —■■■ .MM flljlJ/ 

Crédit MreueJ Capital— 0 16&50 

C réd M ur Ep . Cou r.T 856/7 

o. .- 0*dMuLEpJnd.Cap_ 10228 

OC BANQUES A-'- >1 QwL»4ut£p.J 2225729 

•-'= -- • Cred.MiAEpJong.T 227/2 

OwLMutEjxMonde O 1226,12 

i CrêdJ4utE(LQuatre 


',5 

— 

0“«Mi«Sal 



CK PARIS 

1309/7 

352/1 

1367/4 

3317/3 

116022 

165/6 



109928 

LCF E DE ROTHSCHILD BANQUE 

«e2000__ 763,15 

Sain- Honore Capital— 17S8420 

SMkWOré Match. Emer. 627/4 

St -Honoré Pacifique— 805,13 


(Jtf&S&Z H^l CREDIT DONNAIS 

EurcoSofldaritfc 128828 

£&fgfh ,fiM0 ' 2S 

Uon Association 11(58/6 

1379/0 
jmfii 
1789/4 
561/4 
929,13 
470/1 
234/0 
596/3 
5212/2 


srîs ü»; 

: r&-~ 

yj&m: 

?• - 

~-S_' SmütSte tondonent 



LEGAL 8. ŒNERAL BANK J-'**: 

S£t&Si Soflevar 
soÿntft 



Revenus Trimestr. 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

Cadence 1 — 

Cadence 2 

Cadences. 

Captabüg. 

IntETobOg. 

Imenétaionfte 

SÆ. France opportc 

SJ+FtanaoppOftD— 
5Æ Mond e op pm LC— 
SÆ. Monde opportD__ 

Sogen/rmaC 

Sogenfranoe D. 





1780/8 _ 

«2/5 

7765/5 «.% 

?P&Ï. 



2335/9 
KB/5 

m» 

1063/0 
1064/0 
1055,17 

6392/43 

632624 
581/9 

167928 ^ 
7619/7 Vi‘ 

1216/4 •-*' 

1216/4 
1474/8 
1360/6 
310/0 ;r«- 
1283IH f ’ïT&ps.: 

,7 ®^7 Yi4?3D5:- 





EmeigerraPosteD 

-iwftS- Géoi^sc 

V-^lGÉoWysO 

WensysD 


, ÜttudeOD- 
r » OtfigsD. 


Y&B&J- Plénitude D 

li-JS&BÎ Pas® Gestion C_ 



SYMBOLES 

o cours du Jour; 0 cours ptâeédent 


toute la bourse en direct 


3615 LEMONDE 


PuMiaté financière Le Monde; Çi ) 44 437626 


O 



.1 \m. 

|æs # 

SB*--* 

•!«*# 
J. 1 ^ ' î«feW 

ssÿj/îï*» -jjÿsfeâte 
&>•<-' V~c irtffc-. 
>.' .•-■** ïâà.... 
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AUJOURD'HUI 


LE MONDE /VENDRED1 19 AVRIL 1996/19 


543116 de ,a Beau ^° ,re - L'équipe de 
rLSLji f- elmune en demi- Loire-Atlantique, qui devait rééditer 
i !u d •aj-’gue des champions ('exploit de Bordeaux contre 1e Milan 
malgré sa victoire (3-2) sur la Juven- AC n'a pas réussi à rattraper son re- 
tus de Tunn, mercredi 17 avril au tard du match aller (2-0). • LES NAN- 


SPORTS 


TAIS ont marqué par Eric Decroix 
(44 a ), Japhet N’Doram (69*) et Franck 
ftenou (82 e ), mais ils ont encaissé un 
but d'entrée de jeu par Gianluca 
Vialli (18*) et un autre en début de 


seconde période par le Portugais 
Paulo Sousa (50*). • LA R MALE op- 
posera (a Juventus à l'Ajax d'Amster- 


s'imposant (3-0) sur le terrain des 
Grecs du Panathinaïkos d'Athènes. 
Les champions en titre ont ainsi effa- 


dam, le 22 mai à Rome. Les Néerian- cé leur surprenante défaite à domi- 
dats se sont qualifiés aisément en dJe du match aller (1-0). 
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iU«fc»e«v 

iïv- 
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Malgré sa victoire, Nantes n’a pas réussi à affoler la Juventus de Turin 

L'équipe de Jean-Claude Suaudeau, piégée par la faiblesse de sa défense, n'a pu remonter son handicap du match aller. 

L'Ajax d'Amsterdam, qui a dominé le Panathinaïkos à Athènes, affrontera les italiens en finale le 22 mai à Rome 



NANTES 

de notre envoyé spécial 
Le FC Nantes a donc fini par 
tomber dans son stade de la Beau- 
joire. Cela faisait quelque temps dé- 
jà quü ressem- 
blait à un 
funambule en 
perte d’équi- 
libre, qui 
cherche son 
saiut dans ia 
vitesse et dans 
FOaTBALL l'improvisation 
de gestes désespérés. Sur le fil de 
son parcours européen, le club 
avait réussi à s’avancer jusqu’en de- 
mi-finale. Entre blessures et expul- 
sions, entre recrutement avorté et 
championnat raté, entre chance et 
coups du soit, les Nantais avaient 
réussi à sauvegarder un peu de leur 
stabilité en Ligue des champions. 
D’en bas, le public se demandait 
comment ils progresseraient plus 
longtemps, si haut juchés, sans 
faide de ce balancier qu’est un ef- 
fectif harmonieux et abondant 
L’inéluctable a foi par se pro- 
ie parcours des finalistes 

L'Ajax tfA/nstefdarn et la JuvenriE de ünn om res- 
padMntni député «h mutes pour se titar en 
finale de la Ugue des (tannions, qui se jouera le 
22 mai à Rome. 

AiAX D'AMSTERDAM 
Poules qualificatives 

AJ» -Real Madrid 1-0 et 2-0 

Fefsnnwasfludapesz-2V»c 1-5 er 0-4 

Ajan-GfasdwppereZwch 3-0 a CW) 

L'Ajax termine premier du grave D. 

Quart d» finale 

Borussa Dortmcnd ■ AJax 0-2 et 0-1 

DemMnale 

Aj»-fenatfTina8cQsAitiénes 0-1 « 3-0 

JUVENTUS DE TUfUW 

Poules quantitatives 

Bcrusrfa Dornnùnd - Anenos . 1-3 eL2-l 

Juventus - Sleawr BucweSJ X) et 0-0 

Juventus -Glasgow Rangers *4et*o 

la Juventus termine première du ?nupe C 
Quart dv finslé 

Real Madrid -iwrtjs l-OeiO-2 

Demi-finale 

Juventus -Nantes 2-0 ei 2-3 

tomatctesafer cher les premietsduts nommés. 


duire, mercredi soir. Les contor- 
sions n’ont pu annuler plus long- 
temps les lois de la physique du 
footbaH Le FC Nantes est tombé 
sur une équipe plus forte que lui- fi 
n’a pu que déployer le filet d’une 
victoire sous sa chute et atténuerie 
dtoc par un score flatteur (3-2). 

Et encore, ce succès avive un peu 
plus les regrets du match aller, celui 
où tout se sera joué, n prouve que 
la Juventus ne ressemble plus à la 
caricature que les joueurs nantais 
avaient cru pouvoir dénoncer à Tu- 
rin {Le Monde du 17 avril). La cham- 
pionne d’Italie en titre n’est pas 
seulement animée par cette 
morgue des patriciens qui profitent 
du système et) place pour maint enir 
leur domination. 

LES PIEDS SUR TERRE 

La Juve s’est déplacée à Nantes 
pour marquer des buts et pour 
prendre le risque d’en encaisser, 
sans miser sur Farbitre ou sur l’aga- 
cement des adversaires. Et elfe y a 
réussi. Son attaquant vedette, 
Gianluca Vialli n'est pas seulement 
une fabrique à coups francs, un ré- 
pertoire de coups tordus. Il sait aus- 
si ouvrager le geste juste qui don- 
nera l’avantage à sa formation. 
Comme ce démarrage dans le dos 
des défenseurs nantais ponctué par 
un tir intelligent poux marquer le 
premier but en début de première 
mi-temps. 

. Puis ce contrôle et cette ouver- 
ture, sans que la baDe ne touche le 
sol, qui lance Ftoulo Sousa vers le 
deuxième but italien, à Peotame de 
la seconde période. En deux mou- 
vements placés à des moments 
stratégiques de la partie, le tondu 
de TUrin avait trouvé là faille nan- 
taise. Au match aller, 3 avait sou- 
ligné la friabilité du mental de ses 
adversaires. 

A la Beaujoire, fl a rapidement 
débusqué 1e défaut dans leur jeu : 
cette défense si fragile pour un 




Premièr succès américain 
dans la Flèche Wallonne 

LANCE ARMSTRONG est devenu le premier Américain à remporter 
l’épreuve cycliste de la Flèche Wallonne, mercredi 17 avril, le cham- 
pion du inonde 1993 a devancé le Français Didier Rons de huit se- 
condes après l’avoir surclassé dans les derniers kilomètres, sur le 
mur de Huy. Parti à douze kilomètres de l’arrivée, profitant de la 
côte d’Ahin, Lance Armstrong n’était suivi que par Didier Rous qui 
parvenait à garder le contact Las, le Français cédait face à la puis- 
sance de l’Américain au terme d'une course de 200 kilomètres. 

En demi-teinte lors du Milan-San Remo (11*) et au Tour des Flandres 
(28*), i.anrg Armstrong s’est dit séduit par le relief de la saison qm 
convient bien à son tempérament « Chez moi, au Texas, j’ai aussi des 
parcours qui montent et qui descendent», a-t-il dit, expliquant qu’D 
était venu en Belgique pour Liège-Bastogne-Liège qui se dispute di- 
manche 21 avril. En 1994, Lance Armstrong avait terminé deuxième 
de cette classique 1994. 

■ ATHLÉTISME : l’Ethiopie a réclamé aux organisateurs des Jeux 
olympiques d’Atlanta des aménagements d’horaires afin de per- 
mettre à ses deux coureurs vedettes, Haflé Gebreselassie et Derartu 
Tulu de tenter le doublé sur 5 000 mètres et 10000 mètres. La pro- 
grammation actuelle des éliminatoires de ces deux courses auquefles 
les deux athlètes sont inscrits rend pour l’instant le défi presque im- 
possible à relever. Les Américains, qm avaient également demandé 
des modifications pour permettre à Cari Lewis et Michael Johnson 
de multiplier les épreuves ont obtenu satisfaction. 

■ GYMNASTIQUE : six Français se sont qualifiés, mercredi 
17 avril, pour les finales des Championnats du monde de gymnas- 
tique par appareils à San Juan de Porto Rico. Chez les fiHes, Isabelle 
Séverine et Elvire Teza figurent toutes deux parmi les seize finalistes 
aux barres asymétriques, tout comme Ludlvme Fumon au sol Thier- 
ry Aymes évoluera au sol et au saut de cheval, Eric Poujade aux ar- 
çons et à la bane fixe et Patrice Casimir aux arçons. 

■ NATATION : la Fédération internationale n'homologuera pas 
les records du monde du 100 et 200 m papillon en petit bassin (51 s 
94 et 1 min 52 s 34) établis par le Russe Denis Pankratov lors du mee- 
ting de Coupe du monde de natation à Paris en février car cehn-a 

■ TWNlsîï^SatîbSSafdéclaré forfait pour le premier 
tour de la Coupe de la Fédération qui opposera la France a 1 Ar- 
eenüne à Amiens les 27 et 28 avriL L'Argentine, septième joueuse 
mondiale, souffle d’une déchirure abdominale contractée .en i s ien- 
tnfoanc L service. El le devrait être remplacée par Mane-José Gw- 

■n>eteTGraf U père Sm**» S«flî CM, e, sod cmselUer 

Si 17 avril, de ^fiscale P*r h 

SSurt de Mannheb? en Allemagne. D aurait issunulé jusqu à 
Kfons de deutsebemarte au fisc allemand «or te «J™** 
filieSteffi entre 19S9 et 1993. Les deux hommes sont en détention 
préventive depuis l’été 1995 et Ja date de leur procès n est pas encore 

fixée. 


match de ce niveau européen, si 
peu fiable pour une équipe qui pré- 
tendait marquer trois buts «ans en 
déplorer un seuL 

Une fois ces constatations faites, 
une fois la question de la qualifica- 
tion pour la finale évacuée, la partie 
pouvait prendre le tour enjoué d'un 
match amical, où les Nantais 
s’acharnèrent à démontrer qu'fls 
valaient mieux que les propos 
pleurnichards entendus dans leur 
vestiaire au match aller. Le Tcha- 
cflen Japhet N’Doram fit regretter 
cette fëhire du péroné qui a trop 
longtemps privé son équipe de son 
talent L’attaquant Franck Renou, 
auteur du dernier but nantais grâce 
à sa rapidité, fit oublier en trois ac- 
tions celui qu’il avait remplacé à 
trente minutes de la fin, le Polonais 
Roman Kosecki. L’ensemble de 
r équipe retrouvait en fin de match 
cette vivacité que les 111110015 hii 
avaient dérobée en début de partie. 

Mais, malgré toute l’envie dé- 
ployée, malgré ia première victoire 
jamais obtenue par une équipe 
nantaise sur une formation ita- 
lienne, jamais le «coup de Bor- 
deaux » n'a réellement semblé pou- 
voir être réédité. Sans doute 



d’abord parce que le Milan AC était 
arrivé au parc Lescure avec la tète 
ailleurs et la distraction d'un club 
en passe de remporter le cham- 
pionnat d'Italie. La juventus, efle, 
s’avançait à la Beaujoire avec les 


Le Panathinaïkos surclassé par l'Ajax 

Le rêve n’aura duré qu'un match. Vainqueur à f aller (1-0). en terre 
batave, le Panathinaïkos d’Athènes n’a pu réaliser Fexploit d’élimi- 
ner FAjax d’Amsterdam, tenant du titre de la Ligue des champions. 
Dès la troisième minute, jari Utmanen mettait les choses au point 
en poussant dans le bot un ballon mal dégagé par le gardien grec Le 
Finlandais - désormais meilleur buteur de (a ligue avec sept buts - 
récidivait après nue écrasante domination néerlandaise (77*). Entré 
en cours de jeu, Nordm Wooter portait la marque à trots buts à zéro 
à la 86*. 

« /’ffvuis dit que nous oWons une chance sur cent de nous qualifier. U 
y a un monde entre ces deux équipa », a dit Juan Rocba, f entraîneur 
du Panathinaïkos. Pour leur deuxième finale consécutive, les Néer- 
landais, vainqueurs du grand Milan AC en 1995, seront donc opposés 
à la Juventus de Ttaîn le 22 mai à Rome. En 1973, lors de la finale de 
la Coupe d’Europe des clubs champions, à Belgrade, le Juventus 
Tarait emporté 1-0. 


pieds bien sur terre et l'application 
d'une équipe qui sait qu’elle n’a 
d'autre choix pour sauver sa saison. 
Peut-être aussi parce que des res- 
sorts différents ont animé Nantes 
et Bordeaux cette saison en Coupe 
d’Europe. Les Girondins ont trouvé 
dans ces événements l'occasion de 
réduire leurs divisions, de réussir 
brièvement une unité mise à mal 
par le quotidien du championnat 
Grâce notamment à un tirage au 
sort plutôt favorable, les « canaris » 
ont semblé au contraire retarder 
sans cesse l’échéance des erreurs à 
payer. Inconsciemment, (es pre- 
miers agissaient comme s’ils guet- 
taient l’exploit, tandis que les 
deuxièmes redoutaient la catastro- 
phe. 

MINÉE MR LA DOULEUR 

Cette faute nantaise se situe pro- 
bablement à l'intersaison, où per- 
sonne n'a su consolider les béné- 
fices d’un titre de champion de 


France. Christian Karembeu et Pa- 
trice Loko sont partis et te recrute- 
ment n'a pas compensé leur départ 
L’équipe a semblé tourner autour 
de ce vide, minée par la douleur de 
ne pouvoir tenir les promesses de la 
saison précédente. Car c’est 
d’abord Nantes qui a donné le ton 
de l'euphorie qui saisit le football 
Ce sont les joueurs de ]ean-Claude 
Suaudeau qui ont les premiers aéré 
1e championnat en mettant fin à 
l'étouffante rivalité Marseflle-Paris- 
SG. Ce sont eux qui ont réexploré 
la possibilité d'imposer un beau 
jeu, un collectif issu d’un centre de 
formation, au sommet du football 
nationaL Au moment où Auxerre 
prend le relais en championnat, où 
Bordeaux et r équipe de France font 
leur miel de ces redécouvertes, 
Nantes quitte l’Europe avec la frus- 
tration de n'avoir eu les moyens 
d'accompagner cette vague jus- 
qu’au bout. Le club sort enrichi 
d’expérience et d'argent de la Ugue 
des champions, mais sans autre ob- 
jectif que la Coupe Intertoto cet 
été. 

Et Jean-Claude Suaudeau, une 
fois évacuées les explications 
conjoncturelles - blessures, expul- 
sion etc._ - en revient au blues des 
origines, celui du formateur qui voit 
partir ses disciples. «A Nantes, dé- 
plorait-il mercredi soir, on ne peut 
pas rester ensemble. Cest le principe 
même de ce club qui l'impose ». 

Jérôme Fenoglio 

■ Le Tbrino a été mis en vente, 
mercredi 17 avriL Gian Marco Cal- 
leri, président et principal action- 
naire du deuxième club turinois, et 
d'autres actionnaires vont se sépa- 
rer de leurs parts. L’équipe qui lutte 
pour son maintien en première di- 
vision fait l'objet d'une enquête ju- 
diciaire. Sa dette est évaluée à 
50 milliards de lires (près de 
150 mflfions de francs). - (Reuter.) 


Des femmes veulent défier les hommes dans la Course autour du monde 

L'épreuve reine de la voile hauturière partira de Southampton le 21 septembre 1997 


DEPUIS deux ans, quatre 
femmes ne vivent que pour un 
seul rêve. Celui de construire un 
bateau pour la Whitbread, La 
Course autour du monde en 

équipages. Le 

-«^ — ^ 21 septembre 

X 1997, 

j J l’épreuve 
/ reine de la 
voile hautu- 
rière partira 
de Southarop- 
vonx ton (Angle- 
terre). Au cours de neuf longues 
étapes, sur les mers les plus dan- 
gereuses du globe, des équipages 
d’une douzaine de marins mène- 
ront leurs voiliers, nuit et jour, 
jusqu’à leurs limites. Après neuf 
mois, c’est le groupe le plus cou- 
rageux, le plus solidaire, qui sera 
consacré. 

Depuis décembre 1992, Chris- 
tine Briand, Anne Combier, Ca- 
therine Chabaud et Christine 
Guillou, quatre grandes amou- 
reuses de la mer, se sont réunies 
autour de leur passion commune 
pour cette course de légende. 
L’aventure s’est concrétisée dans 
une association qui a été bapti- 
sée Challenge Océanes. Un pro- 
gramme et un échéancier ont été 
mis en place. Afin d’être mis à 
l’eau au début de Tannée pro- 
chaine, le bateau, un WOR 60, 
monocoque de 20 mètres de 
long, d'un coût de S millions de 
francs, devrait être mis en chan- 
tier en juin. Pour les voiles, la lo- 
gistique et les Indemnités des 
vingt personnes qui suivront 
l'épreuve, Challenge Océanes 
doit réunir un budget de 30 mil- 
lions de francs sur trois ans. 

Pour convaincre des entre- 
prises d’investir dans leur projet, 
les navigatrices de Challenge 
Océanes ont plusieurs atouts. 11 
n’y a eu qu’un seul équipage fé- 


minin sur chacune des deux pré- 
cédentes Whitbread. Florence 
Arthaud et Isabelle Autissier ont 
montré que des femmes pou- 
vaient s'imposer dans les courses 
au large. La trentaine conqué- 
rante, les quatre de Challenge 
Océanes ont accumulé titres et 
traversées. Médaille d’or aux 
championnats du monde en 1994 
pour Christine Briand et Anne 
Combier. Victoire dans la Tran- 
sat en double 1994 pour Chris- 
tine Guillou. Et Catherine Cha- 
baud a été la seule femme à 
participer à la course en solitaire 
du Figaro, en 1995. 

« Pour assurer notre crédibilité, 
nous devons être également d’un 
professionnalisme sons re- 
proche », explique Anne 
Combler, qui a géré la carrière 
sportive de Thierry Peponnet, 
champion olympique de 470 en 
1988. « L'association a pris un 
avocat, un commissaire aux 
comptes, un conseil en assu- 
rances. Le logo est protégé. Une 
agence de communication tra- 
vaille sur le projet. Un partenariat 
a été établi avec le Conseil supé- 
rieur de l'ordre des experts- 
comptables. Des chefs d’entreprise 
ont investi personnellement pour 


permettre à l'association de dé- 
marrer. Ils ouvrent leur carnet 
d'adresses. » 

Le partenaire principal n'a pas 
encore été trouvé. Mais après le 
succès médiatique de l'équipage 
pendant le Tour de l'Europe 1995 
Whirlpool et Europe 2 renou- 
vellent leur soutien. Catherine 
Chabaud défendra à nouveau 
leurs couleurs dans la Transat 
anglaise en solitaire qui doit par- 


Cballenge Océanes multiplient 
les occasions de parler de leur 
rêve. Elles participent au cham- 
pionnat de France de course au 
large, naviguent sur un vieux 
grément pendant la très mon- 
daine Nioulargue au large de 
Saint-Tropez. Elles montent sur 
des skis et tentent des records de 
vitesse à l’occasion du Trophée 
Mer et montagne, à Risoul 
lHautes-AIpes). « Ces mois de 


« Notre objectif ne sera pas de gagner face 
à un éventuel autre équipage féminin, 
mais de laisser derrière nous le maximum 
de bateaux conduits par des hommes », 
explique Catherine Chabaud 


tir de Plymouth le 16 juin. Le mo- 
nocoque de 60 pieds reprendra ia 
mer pour la France, le 11 août, à 
l’occasion de la Québec-Saint- 
Malo. Il sera cette fois mené par 
toute l'équipe renforcée par Mi- 
chèle Paret et la Suissesse Kiny 
Parade. 

Les quatre fondatrices de 


Les frères Poupon en tête de la Transat en double 

L’option sod se révèle, pour fhenre, la {dus propice dans la Ttansat en 
double Ltetent-Saim-Bartfaelémy, Les frères Poupon, sur leur voifler Roi- 
ry-Mkhon. qui avaient très vite « plongé» au sud, ont en effet pris la tête 
de la omise dans la nuit de mercrerfi 17 au jeudi 18 avriL En s’écartant de 
la route directe vers Madère, ils ont conservé le vent plus longtemps. Ce- 
hü-d va en effet s’évanouir petit à petit, en commençant par le nord. 

L’arrivée à f escale de Madère (84 heures d'arrêt obligatoire avant Je 
départ vas Saint-Barthélemy) est prévue pour dimanche après-midi. 
L’éqifoage Jourdain-Desjqyanx est deuxième. Jean Le Cam et Florence 
Arthaud ont rétrogradé à ia quatrième place. La navigatrice S’est décla- 
rée peu pressée tFarrtvet « Je suis contente d'être là, a-t-eBe expliqué. On 
s’armse bien, on navigue bien. J’ai toujours mitant de plaisir à être sur 
reaiL » 


préparation et de présentation de 
notre projet ont renforcé notre so- 
lidarité, dit Christine Briand. U y 
a peu de coups de gueule entre les 
femmes. L'affectivité est impor- 
tante entre nous, et nous nous ef- 
forçons d'évacuer maintenant les 
risques de conflit. » 

Pas question pour les filles de 
Challenge Océanes de partir sur 
la Whitbread pour faire de la fi- 
guration. « Notre objectif ne sera 
pas de gagner face à un éventuel 
autre équipage féminin, mais de 
laisser derrière nous le maximum 
de bateaux conduits par des 
hommes, dit sans détour Cathe- 
rine Chabaud, qui retrouve ce- 
pendant des accents plus tendres 
pour évoquer * les récits des ma- 
rins à leur retour des précédentes 
courses autour du monde : les 
grands suris dans l’océan Indien, 
les albatros et les icebergs. » 

Christophe de Chenay 
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La bactérie 
Listeria 
ou l'invasion 
« fermeture 
Eclair» 

RIEN DE PLUS paradisiaque, 
pour une bactérie, qu’un tube di- 
gestif. Le nôtre en héberge au bas 
mot cent mille milliards. Loin de 
nous être néfaste, l’essentiel de 
cette flore intestinale constitue au 
contraire on précieux rempart 
écologiqùe contre les infections 
et les intoxications. U arrive tou- 
tefois que la vigilance de ces 
« bonnes » bactéries soit déjouée 
par de « mauvaises ». 

Parmi ces intruses figure en 
bonne place Listeria monocyto- 
genes, une bactérie pathogène 
responsable de graves infections 
alim entaires (mortelles dans 30 % 
des cas), qui, rien qu’en France, 
touchent chaque année plusieurs 
centaines de personnes. 

Une fois dam le tube digestif, 
Listeria envahit les cellules intes- 
tinales et s’y multiplie. Dans les 
cas les plus graves, elle peut 
même coloniser les cellules du 
foie, du cerveau ou du placenta. 

Des chercheurs de l'Institut 
Pasteur de Paris (unité des Inter- 
actions bactéries-cellules) 
viennent d’élucider 13 manière 
dont cette bactérie franchit 
l’étape préalable et indispensable 
à toutes ses offensives : la péné- 
tration des cellules épithéliales du 
tractus digestif. Une découverte 
intéressante à double titre, qui 
pourrait permettre de mieux pré- 
venir ia listériose, mais aussi 
d'éclairer, par un de ces effets 
« boule de neige » dont se nourrit 
la science, certains éléments-clés 
de l’architecture cellulaire. 

En 1991, cette même équipe 
avait observé qu’une protéine fa- 
briquée par Listeria, P« ïntema- 
hne », était indispensable à l’inva- 
sion des cellules épithéliales. Les 
travaux qu’elle vient de -publier 
dans la revue scientifique Cell 
montrent que cette protéine se 
lie, comme une clé à sa serrure, à 
un récepteur cellulaire : la « E-ca- 
dhérine ». 

C'est cette interaction qui auto- 
rise l’intrusion de Listeria, en pro- 
voquant « le recouvrement pro- 
gressif de la bactérie par la 
membrane cellulaire ». Les cher- 
cheurs précisent qu’il s’agit là 
d’un mode d’invasion tout à fût 
original («de type “ fermeture 
Eclair’»), qui diffère totalement 
de celui adopté par les bactéries 
Salmonella et Shigeila, elles aussi 
responsables de graves infections 
alimentaires. 

CELLULES CANCÉREUSES 
« Outre la compréhension du 
mécanisme d’entrée de Listeria, 
cruciale pour l'étude des interac- 
tions entre cette bactérie patho- 
gène et les cellules hôtes qu’elle in- 
fecte, ce travail ouvre une nouvelle 
voie d'approche à l'étude des pro- 
téines de type cadhérine », précise 
Pascale Cossart, qui a dirigé ces 
travaux. Ces protéines, qui appar- 
tiennent à la vaste famille des 
« CAM » ( Cell adhesion molé- 
cules), jouent un rôle essentiel 
dans l’organisme, où elles as- 
surent la cohésion des tissas. Pré- 
sente à la surface des cellules épi- 
théliales du txactus digestif, du 
foie et d’autres organes, la E-ca- 
dhérine maintient ainsi les cel- 
lules entre elles, en se fixant à une 
autre E-cadhérine présente sur 
une cellule en vis-à-vis. 

Ainsi les tissus biologiques 
restent-ils à leur place... Du 
moins en temps normal Car cer- 
taines cellules cancéreuses, on le 
découvre depuis peu, sont préci- 
sément dépourvues de E-cadhé- 
rine. 

De ce fait, sans doute de- 
viennent-elles des cellules mo- 
biles, aptes à migrer et à former 
des métastases. L’hypothèse est 
d’autant plus crédible que ces cel- 
lules, cultivées en laboratoire, 
perdent leur mobilité dès lors 
qu'on leur restitue un gène de ca- 

dhérine fonctionne L 

En révélant pour la première 
fois l'existence d’une interaction 
entre cette protéine d’adhésion 
cellulaire et une protéine bacté- 
rienne, Listeria monocytogenes 
pourrait ainsi permettre d’abor- 
der, par une voie détournée, les 
mécanismes de formation de cer- 
taines tumeurs cancéreuses. 

Catherine Vmcent 


Les saumons ont retrouvé le chemin des rivières d'Armorique 

Le patrimoine salmonicole breton fait l'objet d'une nouvelle politique de gestion de la pêche. 

Le succès de l'action des sociétés de protection piscicole est tel que la Bretagne affronte désormais un braconnage g ^ 

.... _ u h >»rt (« «nurserie» et r surtout, l'instauratioi 


Moins exploités que ceux des autres ré- y a dix ans, laie raréfaction des saunons 
jîons françaises, les cours d'eau bretons dans certaines rivières. Guidées par les 
l’ont jamais totalement perdu leur patri- études de terrain des chercheurs de nfiiA 
nome salmonicole. Une pêche excessive et (Institut national de recherche agrono- 
a pollution avaient malgré tout entraîné, il nuque) et de Flfremer (Institut français de 


recherche pour l'exploitation de la mer), les 
associations de pêcheurs et de défense de 
l'environnement ont mené une action effi- 
cace. Des mesures d'entretien, la construc- 
tion de passes & poissons, ia création d'une 


«nurserie» et, surtout, |,^ n5 ^ a t { j fa ^ 1 . on 
d'une politique rigoureuse de geÆon des 
stocks ont permis de rétablir la situation. 
Seule la qualité de l'eau continue à poser 
quelques problèmes, notamment en été. 





BREST 

de notre correspondant 

Les fines gaules ont recommencé 
à taquiner le saumon. Ce poisson 
mythique, capable de parcourir des 
milliers de kilomètres, est devenu 
un symbole de la restauration de la 
qualité de Teau des rivières. Choyé 
après avoir été gaspillé, il fût Fob- 
jet d’une nouvelle pofitique de ges- 
tion de la pêche. Les prises sont dé- 
sormais contingentées par bassin, 
et non plus par pêcheur, en fonc- 
tion d’une prédétermfnatlon des 
stocks. Deux mille saumons ont été 
pris en ligne en 1995 en France, 
presque en totalité dans les rivières 
du massif armoricain 

AIDÉ PAR LA GÉOGRAPHIE 

Epargné par les grands barrages 
qui ont eu pour effet d’arrêter les 
migrations halieutiques, moins 
soumis à la pression d’exploitation 
des cours, le patrimoine salmoni- 
cole breton a été plus préservé que 
dans des régions comme le Massif 
central ou le bassin de la Seine. La 
Bretagne a été aidée en cela par sa 
géographie: ses rivières sont 
courtes et les saumons ne sont pas 
obligés de remonter sur des cen- 
taines de kilomètres pour arriver 
sur les zones de ponte (les 
frayères). 

Pour autant, tout n'est pas rose. 
Si le saumon a continué à fréquen- 
ter rSom, FAven, ou les rivières de 
Quimper, il a fortement régressé 
dans r Aulne, le Blavet et le TMeux. 
Mais l'émergence, au début des 
années 70, d'un militantisme de 
terrain a permis de déclencher un 
mouvement de protection des mi- 
lieux aquatiques, sous l'égide de 
l'association Eau et rivières de Bre- 
tagne, qui a fait du saumon et de la 
truite l’emblème de la reconquête 


de Fean en Bretagne. Cette région 
est ainsi devenue, à partir de 
l’Elom, du Scorff et du TÜeux, le 
laboratoire pour la restauration en 
saumon atlantique. 

Le cas de l’Elom (Landerneau) 
est intéressant On y a Instauré très 
tôt une déclaration obligatoire des 
captures. A partir d'écaiDes rappor- 
tées par les pêcheurs, les scienti- 
fiques de Flfremer (Institut français 
de recherche pour f exploitation de 
la mer) et de HNRA (Institut natio- 
nal de recherche agronomique) ont 
pu déterminer, presque comme 
pour les arbres, l'âge des pressons 
rejoignant les frayères. fl fallait 
aussi aller voir ce qui se passait 


dans Peau, d’où la création d’une 
trappe de comptage. 

Ainsi, a-t-on pu acquérir d’im- 
portantes données sur les migra- 
tions. Et on s'est aperça que le 
stock évoluait : moins de gros sau- 
mons d’hiver, et plus de petits sau- 
mons de printemps-été. Les castfl- 
lons, donc, restaient moins 
longtemps en mer et rejoignaient 
leur heu de ponte plus tardivement 
dans la saison. 

LES RISQUES DE L'ÉLEVAGE 

Ce phénomène mondial, dont on 
continue à ignorer la cause, a joué 
un mauvais tour aux pêcheurs, no- 
tamment sur F Aulne (ChSteanlm), 


jadis poissonneuse. L’explication 
est quasi m a t héma ti que- En préle- 
vant surtout des saumons d’hiver, 
qui deviennent de moins en moins 
nombreux, on en ftirniTW|p encore 
1e potentiel de renouvellement. Par 

ailleurs, les petits saumons aux ca- 
pacités plus limitées de nage et de 
■tant, remontant de surcroît à une 
saison où il y a moins d’eau, n’ont 


d’atteindre leur frayère. Pollution 
et barrage s’ajoutant à cela, le 
nombre de captures sur r Aulne est 
passé d’une estimation de 800 en 
1954 à quelques unités en 1987. 

Mais la Fédération des pêches du 
Finistère a pu remonter le cou- 
rant: 700 saumons ont été pris sur 
cette rivière en 1995. Un score 
digne des rivières écossaises, obte- 
nu grâce à la construction des 
passes à poisson, à des actions 
d’entretien et à la création de la 
plus importante unité de produc- 
tion française de bébés saumons. 
Mais Fun des gros problèmes reste 
l'amélioration de la qualité de 
Peau, fl y a un risque d'eutrophisa- 


tion en été, c’est-à-dire de dimmu- 
tion de l'oxygène dans r eau en rai- 
son de la poussée d’algues 
microscopiques. 

L’élevage, surtout, aura été un 
puissant facteur de r ed ressement 
Les saumons de retour sont pour 
moitié de procréation artificielle. 
« C’est encore de Vassistance respi- 
ratoire, souligne Jean-Pierre por- 
cher du Centre national d’interpré- 


tation des captures de saumon, à 
Rennes. Le stock ne peut tourner en- 
core de manière autonome. » Mais 
ce sea rancking n’est pas sans 
risques, fl peut mtraïner des modi- 
fications génétiques sur les 
souches sauvages et favorisa 1 l’in- 
troduction de maladies. 

il s'agit maintenant de bien gérer 

le stock. « Certains basons, comme 
l'Aven, rUom, les rivières de Quim- 
per sont proches de Voptimum », in- 
dique Jean-Pierre Porcher. Jusqu’à 
présent, la régLemoitation sur les 
prises était national e (quatre sau- 
mons par an). Désormais, dans 
chaque région, un comité de ges- 
tion des poissons migrateurs (Co- 
geporaî) défimt,rivière.par rivière, 
les.pqssSbflités rie (prélèvement. 
L’objectif est de « laisser en fin de 
saison un effectif de géniteurs suffi- 
sant pour assurer la dépose d'œufs, 
ce qui permettra le nombre maximal 
de captures dans les années fu- 
tures». 

Cette décentralisation des déri- 
sions est une weflfe revendication 
des militants de l’association Eau 
et rivières de Bretagne. Malheu- 
reusement, avec 1e retour du sau- 
mon, s’est développé un bra- 
connage^ organisé qui s’apparente 
parfois à un banditisme des ri- 
vières : «On pêche le saumon au fi- 
let et au fiull-harpon. » «Le mini- 
mum, se plaint Jean-Yves 
Kermamec, secrétaire de l'associa- 
tion des pêches et de protection 
(tes müfeux aquatiques de FEloru, 
serait d'avoir un gardiennage à la 
hauteur des ambitions de gestion. » 

Gabriel Simon 



TOUS LES SAUMONS commencent leur vie 
en eau douce. Après un à trois ans de déve- 
loppement en rivière comme tacons, leur orga- 
nisme se modifie profondément - ils de- 
viennent alors des smolls d’une vingtaine de 
centimètres - pour les préparer à affronter, 
vers la mi -avril, la grande migration qui les 
conduira à évoluer cette fois dans les eaux sa- 
lées de la Norvège et du sud-ouest du Groen- 
land, où ils se développeront pendant quinze à 
vingt-sept mois. 

« Cest û ce stade, précise Jacques Dumas, de 
la station cFbydrobiologie de FINRA de Saint- 
Pée-sur-Nivelte (Pyrénées-Atlantiques), que le 
jeune saumon mémorise l'éventail d'odeurs de sa 
rivière qui lui permettra de se guider lors du re- 
tour de son voyage marin. » Contrairement à 
leurs congénères du Pacifique qui meurent 
après reproduction, les saumons atlantiques 
peuvent renouveler plusieurs fois le voyage. A 
l'analyse de FécaiBe d’un saumon péché dans 


PElom (Finistère), les spécialistes de Flfremer 
de Brest ont pu déterminer que cette femelle 
de neuf ans avait effectué trois migrations. 

Pour un saumon qui naît dans l'Amer, cette 
boude lieu de naissance-zones d’engraissage- 
lieu de ponte peut atteindre 15 000 kilomètres, 
dont 2 OCX) sur le trajet montant et descendant 
de sa rivière d’origine et de la Loire. Comment, 
dans ces conditions, l’animal trouve-t-il la 
route du retour? 

MARQUAGE GÉNÉTTQIÆ 

On pense que la cartographie de son lieu de 
grossissement est marquée génétiquement, es- 
time Gilles Bœuf, de Flfremer, qui ajoute 
d’autres hypothèses : capacité à utiliser le 
champ magnétique terrestre ou des champs in- 
duits par les courants marins (cm a trouvé de la 
magnétite dans le cerveau des saumons) ; 
orientation sur le soleil et la lune ; utilis ation 
des courants; sensibilité aux différences des 


te mp érat u res d’eau. Cest la raison des efforts 
consentis par les chercheurs pour mieux suivre 
et mieux comprendre cet étonnant champion. 
Ainsi, aux recherches menées par les équipes 
bretonnes s’ajoutent celles faites en Aquitaine 
pour mieux cerner F avenir de ce patrimoine. 
Tbut ces travaux ont conduit, il y a quatre ans, 
les biologistes à coopérer avec des btonétri- 
dens et des mathématiciens (INRA et Ifremer 
de Saint-Pée-sur-Nivelle et INRA de tbukmse) 
pour créer un pôle de recherche destiné à mo- 
déliser et prédire 1e niveau de ces ressources 
aquatiques en milieu sensible. D'aunes équipes 
de Nantes, Bayonne, Cestas et Tbonon-ies- 
Bains s’y sont associées, au point, rappelle 
Jacques Dumas, que « les composantes perma- 
nentes de ce pôle ont éprouvé Je besoin de créer 
rapidement sur le sujet un groupement (Vintérêt 
scientifique ». 

G. S. 


pas les mêmes moyens physiques 


Un âge d'or mythique 

B y a trois siècles, fl y aurait eu un million de saumons en Bre- 
tagne. La chair, parait-il, en était même devenue tellement 
commune que les ouvriers des campagnes, dégoûtés de cette pi- 
tance à bon marché, n’en voulaient pins. Mais ce grand âge <Por du 
saumon n’a sans doute vécu que dans les croyances populaires. Pour 
abriter une telle population, fl aurait fallu, en effe t, un e surface 
d’évolution bien plus importante. Et Ton n’a Jamais trouvé de traces 
écrites faisant état d’un refris de journalier agricole de sacrifi er à c e 
mena. Non seulement on a surestimé les situations antérieures, 
mai» on peut dire que les rivières bretonnes sont restées globale- 
ment riches en saumons. Par comparaison, la Seine, le Rhin et la 
Dordogne se sont vidés. Sur la Loire et FAHIer, ce poisson est devenu 
très rare, an point qu’il a fafln en interdire la pêche. 


Envisat, dernier « gros » satellite d’observation européen ? 


CEST UNE ÉPINE dans le pied 
des comptables de Fespace. Un 
Énorme satellite, de la taille d’nn 
autobus, imaginé il y a une dizaine 
d’années dans l’euphorie d’une 
époque où l’Europe se construisait 
une nouvelle frontière, spatiale, 
avec son programme Columbus et 
sa navette Hermès. Pour compléter 
cette panoplie, les scientifiques 
avaient conçu Envisat, une ma- 
chine à presque tout faire, presque 
tout voir, presque tout enregistrer 
des mouvements de ia Terre et des 
caprices de l’atmosphère. 

Mais les financiers ont dû revoir 
la copie et tenir compte de la crise 
économique. Columbus et Hermès 
ont succombé. Envisat, le plus gros 
des satellites d’observation jamais 
projetés par PEurope, n’a survécu 
que de justesse et devrait être lan- 
cé en 1999 par la fusée européenne 
Ariane 5. Lors du dernier couseü de 
l’Agence spatiale européenne 
(ES A), fin mars, les délégations na- 
tionales ont cependant réclamé 
des économies supplémentaires, 
d’un montant approchant 170 mil- 
lions de francs, afin de bouder un 
budget Initial de 1 828 millions 
d'unités de compte (MUC prix 92), 
soit près de 13 milliards de francs. 
Cet effort est rendu nécessaire 
pour deux raisons : ü manque 4,5 % 
de souscriptions pour assurer le fi- 
nancement du projet et les indus- 


triels ont aussi dépassé les coûts de 
4,5 % de la part des industriels, soit 
im écart de 9 % avec le budget ini- 
tial 

«Nous avons déjà réussi à écono- 
miser 390 millions de francs sur les 
560 millions de réduction réclamés 
par les Etats à VESA, souligne Pa- 
trick Jourdan, directeur du marke- 
ting de Matra Marconi Space, qui a 
récupéré la maîtrise d’œuvre du 
projet Envisat après le rachat par 
Matra de British Aerospace. Maïs 
nous sommes arrivés au point où des 
efforts financiers supplémentaires 


Des économies ont été réalisées, 
par les trente-sept industriels des 
onze pays associés au projet, grâce 
à une réduction du nombre de pro- 
totypes utilisés peur la préparation 
an lancement, ainsi que sur les 
tests des différents éléments et ins- 
truments embarqués. Patrick Jour- 
dan estime que les Industriels cmt 
fait leur part du « dégraissage » et 
que Fon peut faire désormais por- 
to; les efforts sur le prix du lance- 
ment ou sur les frais de gestion. 

«Pour des impératifs de stratégie 
industrielle», Adanespace ne tient 
pas pour Fheure à dévoiler le tarif 
qu'elle entend appliquer lors du 


entraîneraient des risques pour le 
bon déroulement de la mission. » 


Couplage inégalé 

Avec 2 150 kg instruments embarqués, le sateHite européen d’ob- 
servation Envisat pourra donner nn suivi de révolution de Patmo- 
sphère, de Focéan et de Fenvironnement. D devrait permettre un 
couplage inégalé des données recueillies: imagerie radar, étude de 
la couche d’ozone, radio mé trie, cartographie, altimétrie, interféro- 
roétrie— Le pins prometteur est sans doute 1e radar à ouverture syn- 
thétique (ASAR), dérivé de ceux embarqués sur les ERS. 

ASAR, dont la réalisation a été unifiée à F allemand Domtex, du 

groupe DASA, se présente sons la forme (Tune grande antenne de 
10 m sur 1,5 m. La déployer est un véritable casse-tête. Mais ce r adar 
pourra balayer la surface de la Tfcrre avec une résolution de moins 
de 30 mètres, et selon cinq modes de fonctionnement. Les données 
recueffles seront enregistrées sur bandes magnétiques, et pour- 
raient être retransmises via fe sateflfte relais européen p roto t y pe 
Artémis, dont le lancement fût encore fobjet de dSscossfons avec le 
Japon. 


lancement d’ Envisat, à l'origine 
prévu fin 1998, ni si die envisage 
d’embarquer un autre passager 
afin de partager le coût du lance- 
ment Du côté de FESA, pn assure 
que les industriels peuvent encore 
grignoter quelques dépenses 
«dans les détails». L’agence se 
montre optimiste sur le succès des 
discussions «très dures» qui ont 
déjà eu lieu avec les délégations 
des bailleurs -la France contribue 
à 24,5%, la Grande-Bretagne 
18,5 % et F Allemagne 17,5 %. 

Bonn s’est montré très critique 
envers Envisat, sans doute parce 
que F Allemagne discute parallèle- 
ment avec la NASA un projet de 
satellite d’observation radar dérivé 
de son système X-SAR qui a déjà 
Volé sur la navette Endeavoon EDe 
semble cependant avoir infléchi sa 
position, puisque le budget, qui 
avait été bloqué, a été abondé jus- 
qu’au mois de mai, où une nou- 
velle réunion permettra, espère- 
t-on à FESA, d’enregistrer de nou- 
veaux « progrès » budgétaires. 

Les scientifiques doivent-ils re- 
douter ces arguties? ScaraB, une 
expérience française de mesure du 
bilan radiatif terrestre, a déjà été 
supprimée en 1995. Mais fl a été 
décidé de ne pas toucher aux per- 
formances des dix autres instru- 
ments embarqués sm te fpus sat^ 
lite. Q est vrai qu’au plan 


scientifique Envisat est particuKè- 
rement ambitieux. Prévu pour être 
opérationnel au moins cinq ans, il 
prendra le relais des satellites d’ob- 
servation de FESA, ERS1 et 2, et 
sera placé sur une orbite polaire, à 
800 tan d’altitude. 11 fera 1e tour de 
la Tferre en 100 minutes, et repasse- 
ra à Fexact aplomb d’un même 
peint tous tes 35 jours. 

En dépit de ses mérites suppo- 
sés, Envisat est sans doute ta der- 
nier satellite européen d'observa- 
tion (Tune telle dimension. Deux 
écoles s'affro n t en t en effet Doit- 
on construire de gros satellites 
multitâches, coûteux, mate dont les 
instruments permettent un cou- 
plage inégalé des données ? Ou 
fhnt-fl taux préférer des satellites 
plus petits, centrés sur une seule 
activité, dont la perte au lancement 
serait moins préjudiciable? Leur 
plus feible coût devrait m effet les 
mettre à la portée de pays en voie 
de développement. Sans doute, re- 
axmaa-on au CNES et à FESA* ne 
prendrait-on pas aujourd’hui le 
risque de lancer sur un même sa- 
tellite une telle diversité d'outils 
que cefle proposée par Envisat Ses 
successeurs probaWes, Metopl et 
2, seront beaucoup pins petits, et 
centrés sur une activité unique: la 
prévision météorologique. 

Hervé Morin 
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AUJOURD'HUI -WEEK-END 


L’escalade 
sous un toit 

Aussi abordable 
que le squash ou le jogging, 
la grimpe peut 
se pratiquer en ville 

L’IDÉAL DU GRIMPEUR est évi- 
demment le rocher naturel, le ver- 
tige gazeux du Verdon ou des fa- 
laises ensoleillées de Provence, 
four les Parisiens, qui représente- 
raient au moins le quart des prati- 
quants, D y a bien sûr tout proche 
les fameux «blocs» éparpillés en 
forêt de Fontainebleau (Seine-et- 
Maroe). 

Ce sont d’ailleurs les alpinistes 
franciliens ai espadrilles (surnom- 
més les « bleausards ») et sevrés de 
rimes altières qui inventèrent, dès 
les années 30, une nouvelle « va- 
rappe». L'escalade devient alors 
une véritable « école de pensée », 
plus sensible à ^esthétique cfun iti- 
néraire qu’à la victoire en altitude. 
Définitivement émancipée de Puni- 
vers montagnard dans les an- 
nées 70, die s’affirme aujourd'hui 
comme une discipline à part en- 
tière, rebaptisée communément fa 
« grimpe », et acquiert une large 
audience citadine. 

Ludique ou pédagogique (à cinq 
ans, rinstinct fait merveille ; et un 
million d’écoliers auraient déjà 
goûté à la verticalité), la grimpe 
passionne les jeunes (les filles sont 
pour l'instant minoritaires mais 
elles se rattrapent) mais aussi 
d’autres générations (0 n’y a pas 
d’âge canonique, avec l’expé- 
rience). Bref, on estime le nombre 
de pratiquants à 400 000 en Rance. 

L'escalade est un sport exigeant 
n requiert une certaine tonicité 
physique et une grande capacité de 
concentration. L’apprentissage 
n’en est pas moins facile et relati- 
vement peu onéreux. D’autant que 
les murs artificiels composés de 
prises en béton-résine à visser sur 
n'importe quel (ou presque) sup- 
port et fmftant parfaitement les 
sensations du rocher ont rappro- 
ché les pratiquants de leur terrain 
de jeux- Ces structures de «re- 
change » peuvent être installées en 
extérieur mais aussi en Intérieur. 



ESCAPADES 



On en compte désormais des mil- 
liers en France, implantés partout 
et même sur des aires d’autoroute. 

Du coup, la «grimpe en kit» n’a 
plus rien d’hérétique, four le prix 
d’un court de tennis, une 
commune ou même une station de 
montagne (sans crainte du para- 
doxe) peut s'offrir une structure ar- 
tifirieDe et attractive sur une façade 
ou dans un gymnase. Côté enca- 
drement, un comité d'entreprise, 
un centre de vacances type UCPA 
(Union des centres de plein air), 
une association comme le CAF 
(Club alpin français) on un riub af- 
filié à la FFME (Fédération fran- 
çaise de la montagne et de l'esca- 
lade) font très bien r affaire. 

On devine que la grimpe, effort 
individuet par excellence, invite à la 
convivialité. 0 lui restait à offrir la 
proximité. 

Alternative pertinente à l’éloi- 
gnement des sites et aux aléas cti- 
matiqoes, réponse commode à un 
besoin d’assiduité et an manque de 
cHspombtEté des équipements col- 
lectifs (un gymnase est souvent 
partagé avec d’autres <Bsdpimes~.\ 
la grimpe « indoor » se propose 
aussi sous une nouvelle formule: 
les salles privées. A la sortie du bu- 
reau ou de la fiac, le sportif urbain 
peut ainsi consacrer son temps 
fibre à la grimpe, comme il irait 
faire un squash ou un jogging-. 

Il en coûte de 30 à 60 F la séance 
libre et de 1100 à 2 400 F l'abonne- 
ment annuel Déjà soumis à forte 
affluence, les prestataires suivants 
sont intéressants : 


• en région parisienne : Centre 
européen d’escalade (3, rue des 
Alouettes, zone Senia, 94320 
Thiais; tél: 45-12-92-58) et Mure- 
Murs (55, rue Cartier-Bresson, 
93500 Pantin ; tél : 48-46-11-00) ; 

• dans F agglomération lyon- 
naise: M*Roc (74, rue Greuze, 
69100 Villeurbanne : tél : 78-85-73- 
04); 

• en banlieue grenobloise: Es- 
pace Vertical (6, rue de Saint-Nï- 
zier, 3S600 Fontaine ; tél : 76-53-16- 
60); 

• en Provence: Salle Grimper 
(125, rue Bessemer. zone indus- 
trielle des Milles, 13100 Aix-en 
-Provence ; tél : 42-39-77-34) ; 

• en Midi-Pyrénées: AMssimo 
(5, nie jean-Rodier, zone indus- 
trielle Montaudran, 31400 Tou- 
louse ; té! : 61-54-32-00). 

Les salles privées (jusqu’à 
1200 m 2 de surface équipée) sont 
ouvertes six ou sept jours par se- 
maine, parfois en non-stop (de 
10 heures à 22 heures) et acces- 
sibles à tous, débutants ou confir- 
més. Elles offrent les conseils d’un 
moniteur breveté d’Etat (35 F/ 
heure le cours collectif) et pré- 
sentent une variété infinie cf exer- 
cices de style et de difficultés tech- 
niques puisque les « prises » 
artificielles sont amovibles. Sauna 
et restauration peuvent ajouter à la 
convivialité-SurveiHées et sécuri- 
sées, les voies font de deux à vingt 
mètres de hauteur: en cas de 
chute, réception sur des matelas ou 
classique méthode de l’assurage 
avec corde. Chacun peut alors s’ex- 


primer sereinement, façon loisir ou 
performance, sans vouloir imiter 
Jes (rares) aventuriers du « solo in- 
tégral * qui gravissent dangereuse- 
ment (avec talent mais illégale- 
ment) le gratte-ciel de verre ou les 
cathédrales. 

Avec sa panoplie complète 
(chaussons-ballerine, baudrier et 
mousquetons), son jargon (un 
« aux » est le passage-clé qui défi- 
nit la cotation d'une voie), son ri- 
tuel (s'enduire les mains de magné- 
sie anti-sueur puisée dans le petit 
«sac-à-pof») et ses codes (le 
« 9a » est actuellement la difficulté 
cotée la plus élevée), le grimpeur 
urbain fait partie d'une tribu qui 
s’agrandit chaque jour. Et attend 
son heure : les vacances de rêve sur 
le « vrai » rocher calcaire- 

Philippe Bardiou 

Les « institutionnels » 

Le grimpeur trouvera 
informations et stages organisés 
auprès des deux organismes 
suivants: 

• La Fédération française de la 
montagne et de Pescalade 
(FFME), 8-10, quai de la Marne, 
75019 Paris, téL : 4<M8-75-50. 
Licence sportive : de 90 à 130 F par 
an. 

• Club alpin français (CAF), 

24, avenue de Laumière, 75019 
Paris,téL : 53-72-87-00. Cotisation 
armuefle entre 300 et 500 F, 
assurance comprise. 


L’AIR DE IWRtS 


Les ombres de la Santé 

Près du long mur de la Santé, boulevard 
Arago à Paris, Pautonme n’attend pas la 
chute des feuilles pour attaquer. Ce n'est pas 
un gen til tournoiement an gré du vent, mais 
des petits coups mats sor le trottoir, frappés 
vite fiait sans crier gare. D s’agit des bognes 
qui tombent des marronniers, libérant aussi 
sec nn marron tout brillant. Si c’est un 
marr on haut de gamme, D roule comme une 
bffle pour aüer percuter le mur de la prison. 
Avec le printemps, les marronniers se refont 


peu à peu le plus épais des plumages. Leurs 
feuiDes vous ont un air de petits parasols 
retournés par le vent, et Pmi peut être sûr 
qu’au moment de la canicule fl y aura, le 
long du znnr de la prison, cette ombre 
généreuse que prisait tant Robert Doisneau. 
Fraîcheur bénie dans un Paris écrasé de 
soleil : c’est la magie dn temps cycfiqne, le 
bonheur simple des saisons. 

Evidemment, derrière le mur, fl est une 
ombre moins bénie, dispensée à coups de 
verrous. En dépit d’un « Brûlons les 
prisons » gribonfflé juste en face, vous vous 
dites que cette ombre, derrière le mur, est du 
genre persistant. Vous avisez alors la 
vespasienne, sur le trottoir, elle aussi du 
genre persistant. Et vous vous racontez 
qu'elle est peut-être encore là, précisément, 
pour un taulard sons les verrons depuis des 
lustres. Un taulard qui termine sa peine et 
qui risque d’être fort dépaysé, à sa sortie, 
par ces étranges météorites qu’on appelle 


« sanlsettes ». Côté bibine, notre taulard 
devra marcher un peu pour apercevoir 
Fombre d’un café. Car voilà bien longtemps 
qtffl D’y a {dns, face à la prison, La Bonne 
Santé, Je mastroquet dont parle jean Foflain 
dans son Paris des années 30. Dame ! on 
pouvait s’y attarder, histoire de retrouver 
« tiédeurs et fraîcheurs complices ». 

SMI passe près du numéro 82 du boulevard 
Arago, à r angle de la tue de la Santé, notre 
taulard posera peut-être le pied sur le 
couvercle cFune bouche d’égout, on très 
classique Pont-à-Mousson. C'est ce 
couverde qu’on voit se soulever vers la fin 
du 7 )ioii, le dernier film de Jacques Becker : 
moment inoubliable, qtzf nous fait sortir 
enfin de ce long tunnel creusé par les cinq 
détenus. Voilà bien la plus belle bouffée 
d’air qu’on ait jamais respirée en plein 
Paris! 

Daniel Percheron 


VENTES 

L'histoire 
des monnaies 

D’APRÈS LA LÉGENDE, l’in- 
vention de la monnaie serait due 
au roi de Lydie Crésus (VI e siècle 
avant Jésus-Christ) ; le fleuve Pac- 
tole, qui traversait sa capitale, 
Cardés, charriait des pépites 
d’électrum, un alliage naturel d’or 
et d'argent Cest la création du 
poinçon, dont la présence garan- 
tissait le poids et la qualité du mé- 
tal précieux, qui pennit de mani- 
puler en toute confiance des 
espèces métalliques de valeur et 
de volume très inférieurs au lingot 
utilis é auparavant 

Une vente regroupant deux col- 
lections, qui aura lieu à Drouot les 
24 , 25 et 26 avril, aiustre de ma- 
nière chronologique et géogra- 
phique Fbistoire de la numisma- 
tique. Cet ensemble comprend 
plus de 1 500 monnaies d’or, dont 
plusieurs d’une grande rareté. 


Parmi les plus anciennes pièces 
figure un modèle à tête de li on du 
royaume de Lydie en électram 
frappé par le roi Alyattes (618-561 
av . J.-C), dont on attend 2 000- 
2 500 francs. Mais l'art de la mon- 
naie s’est surtout épanoui après 
les conquêtes d’Alexandre, quand 
la domination d’en territoire Im- 
mense imposa la nécessité d’une 
unité de base, le drachme 
d’argent Frappées dans de nom- 
breuses cités du monde grec, ces 
monnaies offrent une grande va- 
riété de styles, alors que leur des- 
sin, leur poids et leur densité de 
métal demeurent constants. Ma- 
gnifié, Alexandre est représenté 
sur nombre d’entre eDes, et ce très 
longtemps après sa mort Selon la 
rareté et l’état de conservation, le 
prix des pièces à son effigie varie 
Ici entre 2 500 et 18 000 francs. 

A Rome, les premières mon- 
naies, en bronze, circulent à partir 
du IV e siècle av. J.-C Puis, vers 212 
av. J.-C, arrive le denier d’argent, 
qui vaut dix pièces de bronze. En- 
fin, en 209 av. J.-C ranreus, en 
usage jusqu’au IV e siècle après Jé- 
sus-Christ Jules César inaugure 


l’habitude du portrait impérial, qui 
se perpétue ensuite avec un réa- 
lisme très éloigné des représenta- 
tions grecques. Un aureus d’octa- 
ve Auguste (27 avant J.-C. - 12 
après J.-C), frappé en 12 avant 
notre ère, est proposé à 13 000- 
15 000 francs. Un autre, d’Hadrien, 
frappé en 118, à 10 000- 
12 000 francs. Au fil des siècles, les 
profils romains perdent peu à peu 
leur ressemblance, et le solïdus de 
Constantin (312-337) montre une 
tête couronnée aux yeux stylisés, 
qui marque cette transition (esti- 
mé 4 000-4 500 francs parce que 
troué). 

EM8LâffES ROYAUX 
Le Moyen Age voit un abandon 
des monnaies d’or au profit de 
l’argent, jusqu’à la création de 
l’écu d’or par Saint Louis, en 1266, 
dont il reste aujourd’hui huit 
exemplaires répertoriés. Ornées, 
non pas de portraits, mais des at- 
tributs et emblème royaux, les 
monnaies gothiques connaissent 
leur apogée avec la couronne d’or 
de Philippe VI de Valois (1328- 
1350), frappée le 26 janvier 1340 


__ J. 


et annoncée à 260 000- 
280 000 francs, une des plus belles 
pièces de cette période avec sa 
composition riche et équilibrée. 

La Renaissance réintroduit pro- 
gressivement les normes établies 
dans l’Antiquité avec le retour dn 
portrait ; en 1551, l’invention de la 
frappe au balancier permet d’ob- 
tenir des pièces parfaitement 
rondes. 

En 1640, Louis Xlll remplace 
l’écu par le louis d’or, à son effigie. 
Un très rare modèle de 1640, d’une 
valeur de huit louis, utilisé unique- 
ment à la table de jeux royale, est 
proposé à 280 000-300 000 francs. 
Mais d’autres louis, plus courants, 
sont accessibles à partir de 
3500 francs. 

Catherine Bedel 

★ Drouot-Richelieu. Mercredi 24, 
jeudi 25 et vendredi 26 avril Expo- 
sition : mardi 23 avril de 11 heures 
à 18 heures. Etude Tajan, 37, nie 
des Mathurins. 75008 Paris. Tél. : 
53-30-30-30. Expert: Jean Vin- 
dion, 77, rue de Richelieu, 75002 
Paris. TÏL : 42-97-50-00. 
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CULTURELLES 

■ UN MUSEE À BIBRACTE- Cest sur le mont Beuvray, un sommet du mas- 
sif du Morvan, que se sont installés, 3 y a phxs de deux raiBe ans. les Eduens, 
riche peuple gaulois. VIDe fortifiée cernée de doubles remparts, Bibracte, un 
des hauts beux delà guerre des Gaules, verra s’échanger sur ses marchés les 
productions de ses ateiters d’artisans et les marchandises venues de toute 
F Europe celtique et du monde méditerranéen. Le 4 mai, le musée de Bi- 
bracte ouvrira ses portes et offrira aux visiteurs, outre une synthèse sur l’Eu- 
rope celtique, une introduction aux vestiges de r oppidum, un des rites ma- 
jeurs de l’histoire nationale. L’exposition présentera maquettes, pièces 
originales et copies, bornes interactives, spectacles audiovisuels et anima- 
tions ülustrant la vie quotidienne de Bibracte. 

* Musée de Bibracte, de 10 heures à 18 heures, tous les jours de mi-juin à 
mi-septembre sauf le mardi. Prix : 25 F. Visite guidée du site tous les 
après-midi, à 14 heures et 16 h 30, à l'Ascension, à la Pentecôte et du 
1* juillet au 31 août. A 15 heures du 15 juin au 1** juillet. Prix : 45 F. Site et 
musée ; 60 F. Renseignements au 86-78-69-00. 

■ L’ART DE RECEVOIR. Dans le cadre de programmes alliant culture, gas- 
tronomie et art de vivre, la princesse Marie-Blanche de Brogüe se propose 
d’initier des groupes de huit à douze personnes aux subtilités de 1a cuisine et 
de Part de recevoir à la française. La journée coûte 1 100 F. Egalement pro- 
grammés, des cours de cuisine (comment recevoir à la maison en suivant les 
saisons), des cours de pâtisserie, des cours d’art de vivre (l’art de présenter la 
table) et d’initiation et de dégustation de fromages. Les cours sont donnés 
en français et en anglais. 

* U Table de Marie-Blanche, 18, avenue de La Motte-Picquet, 7S007 Pa- 
ris, téL : (1) 45-51-36-34. 


FAMILIALES 

■ MÉTAMORPHOSES DU LAIT. Une histoire (assez) scientifique et (sur- 
trait) savoureuse des produits laitiers est proposée, du 2 mai an 3 novembre, 
dans le cadre d’une exposition présentée aux salines royales d'Arc-et-Se- 
nans (Doubs), un monument exceptionnel construit au siècle des Lumières 
par Claude Nicolas Ledoux et aujourd’hui inscrit sur la Este du patrimoine 
mondial de lUnesco. Une invitation à suivre le parcours des produits laitiers, 
de l'élevage de ranimai producteur de lait à la consommation, avec un éclai- 
rage particulier sur la Franche-Comté et une approche pédagogique étoffée 
à F intention des jeunes visiteurs, qui pourront apprendre en s'amusant 

* Institut Claude-Nicolas- Ledoux, Saline royale, 25610 Arc-et-Senans, 
téL : 81-54-45-45. 

■ CHÂTEAUX DE LA LOIRE EN MINIATURE Après l’ouverture, près 
cTAmboise, de ('Aquarium de Touraine Oc plus grand d'Europe en eau 
douce, c’est le troisième site le plus visité du val de Loire après Chenonceau 
et Chambord), sera inauguré, en mai, un parc de châteaux de la Loire en mi- 
niature qui présentera, sur deux hectares, à PécheDe 1/25, la plupart des châ- 
teaux et grands monuments du val de Loire. En complément, un film dyna- 
mique en relief permettant aux visiteurs de découvrir, à bord d’un 
simulateur, r intérieur, en trois dimensions, d’un château médiéval jouxtant 
ce pair sera également ouvert, en juin, un parc d'attractions sur le monde 
merveilleux de Fâne, qui présentera les collections de Jacky Davèze (objets, 
documents) ainsi que plus de 60 ânes dans leur univers respectif reconstitué. 

* Renseignements sur les trois sites au 47-23-44-44. 

■ LES TRÉSORS DE LA GROTTE CHAUVET. Découverte en décembre 
1994, la grotte Chauvet, en Ardèche, a été fermée au public afin de préserver 
ses exceptionnelles peintures, vieilles de 31 000 ans. En 1998, le « musée vir- 
tuel » du Centre européen de Fart préhistorique, à VaUon-Prât-cTAir, offrira 
aux 300 000 visiteurs attendus chaque année des images de synthèse des 
dessins rupestres de ce sanctuaire de Fart du paléolithique supérieur. Pré- 
lude au futur centre, une exposition présente les trésors de la grotte Chauvet 
parle biais <Fun audiovisuel, de photos et de scènes reconstituées de campe- 
ment 

* Exposition grotte Chauvet-Pont-cFArc, tous les jours sauf la lundi. 
Adultes : 25 F, enfants : 15 F. 

■ MARCHER AVEC DES ÂNES. Si le cheval est la plus noble conquête de 
l'homme, F âne a toujours séduit les jeunes enfants. Dans sa brochure été 
1996, Tassoriation Vacances tourisme I àmüJes (VIT) propose d’en faire, le 
temps d’une randonnée familiale à pied, un compagnon de voyage pour, 
sept jouis durant, parcourir les Pyrénées, entre Bigorre et Béarn, de la vallée 
des Gaves à la vaûée d’Ossau. Des ânes qui, les bagages étant acheminés par 
la route en véhicule, se contenteront de porter les sacs de la journée et les 
enfants fatigués. Une randonnée très facile (à partir de six ans) avec des 
étapes de quatre à cinq heures de marche et de faibles dénivelées. H&erge- 
ment en gîtes, chambres d'hôte, refuges et bivouac (une nuit) avec une 
chambre par famille. Départs (de la gare (TArgelès-Gazost) le 30 juin ainsi 
qu’en juillet et août Prix : 2 850 F par adulte, 1 980 F par enfant Programme 
similaire en Savoie, à travers le parc national de la Vanoise. Ainsi qu'en Ar- 
dèche, au départ de Montselgues, avec tes randonnées ifune semaine (envi- 
ron 4 000 F pour un couple et un enfant en pension complète) proposées, du 
16 juin au 21 septembre, par F association La Fage. 

* VTF, 15, rue Gay-Lussac. 75005 Paris, itinéraires détaillés sur demande 
au 43-25-70-90 ou au 3615 OHM. Association La Fage, Alain Fournier, 
07140 Montselgues, au 75-36-94-60. 


SPORTIVE 

M SAFARI PHOTO. Saisir le lagopède en vol ou la marmotte qui aménage sa 
tapia;cadrerlacourseduchamoisoulafuitedubouquetm;fixersurlapel- 
Iicute la lumière frisante d'un glacier ou le reflet de ITsanteléina dans le lac de 
la Sassière. Autant de temps forts des stages d’une semaine (photo et vidéo, 
de l'initiation au perfectionnement) programmés, du 23 juin au 1 a sep- 
tembre, par Safaris Vanoise. Au menu, des randonnées multiples (animées 
par des spécialistes) dans tes parcs de la Vanoise et du Grand-Paradis. De 
3 750 à 4 780 F (selon la catégorie d’hôtel et le type de chambre) avec héber- 
gement hôtelier en pension complète. Prêt gratuit de matériel photo et ju- 
melles de haut de gamme. Egalement au programme, des randonnées et cir- 
cuits découverte ainsi que des week-ends à thème. 

★ Safaris Vanoise, BP 247, 73155 Va kf Isère Cedex. téL : 794)6-00-03. 


ANTIQUITÉS 

■ Antibes (Alpes-Maritimes). Port Vauban. 200 exposants. Entrée : 35 F. Jus- 
qu'au 21 avril de 10 b 30 à 19 h 30. 

■ Gap (Hautes-Alpes). Salle de la Blache. 30 exposants. Entrée : 15 F. 
20-22 avril de 10 heures à 19 heures. 

■ Châteauneuf-sur-Loire (Loiret). Salle des fêtes. 30 exposante. Entrée : 18 F. 
20 et 21 avriL 10 heures à 19 heures. 


BROCANTES 

■ GuebwüJer (Haut-Rhin). Centre. 25 exposants. 19 et 21 avril 

■ Vflfere-Cotterëts (Aisne). Centre, 20 et 21 avril 

■ Moulins (Allier). Parc expo. 50 exposants. 20 et 2] avril 

■ Rumffly-les-Vaudes (Aube). Manoit 40 exposants. 20 et 21 avriL 

■ Maïche (Doubs). Salle des fêtes. 22 exposants. 20 et 21 aviiL 

■ Auneau (Eure-et-Loir). Salle des fêtes. 20 exposants. 20 et 21 avril 

■ Camaret-sur-Mer (Finistère}. SaDe omnisport 26 exposants. 20 et 21 avril 

■ fortsafl-Ploudalraézeau (Finistère). Centre. 30 exposants. 20 et 21 avriL 

■ Carbonne (Haute-Garonne). SaDe des fêtes. 20 et 21 avriL 

■ Saüanches (Haute-Savoie). Salle Lêon-Currale. 44 exposants. 20 et 
21 avriL 

■ Caderousse (Vaucluse). SaDe des fêtes. 35 exposants. 20 et 21 avril 

■ La Queue-en-Brie (VaJ-de-Mame). Salle polyvalente. 50 exposants. 20 et 
21 avril. 
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AGENDA 


Soleil et douceur 


A L’AVANT d’une perturbation 
atlantique peu active, 1e flux va 
s’orienter au sud sur l’ensemble 
du pays: soleil et douceur s’im- 
poseront alors partout ; seules les 
régions proches de la Manche 
connaîtront plus de nuages. 

Vendredi matin, la Bretagne et 
le Cotentin verront circuler de 
nombreux nuages, qui ne laisse- 
ront qu’une petite place aux 
éclaircies. Un peu de bruine sera 
possible le matin sur le Finistère. 
Le vent de sud, encore modéré en 
début de matinée, faiblira rapide- 
ment Sur les Pays de la Loire, la 
Normandie, le Centre, l'Ile-de- 
France, la Picardie et le Nord- 



Prévisions pour le 19 avril vers 1 2h00 



Pas-de-Calais, une fois les quel- 
ques brumes matinales dissipées, 
le soleil brillera, mais le plus 
souvent à travers un ciel voùé. 

Sur le Sud-Ouest, le Massif 
Central et le Nord-Est, les 
brumes matinales seront égale- 
ment rares, et le soleil pourra 
brûler généreusement; quelques 
fins nuages élevés circuleront 
haut dans le deL En Midi-Pyré- 
nées, le vent d’autan se lèvera, 
pour atteindre 70 à 80 km/h en 
rafales en fin de journée. Sur le 
relief pyrénéen, des nuages bour- 
geonneront l’après-midi; on ne 
pourra alors pas exclure une 
averse sur les sommets. Sur la ré- 
gion Rhône-Alpes et l’ensemble 
du Sud-Est, ce sera une belle 
journée de printemps, chaude et 
ensoleillée. Sur les sommets des 
Alpes du Sud, des nuages bour- 
geonneront à partir de la mi- 
joumée ; Os pourront donner une 
averse au cours de raprès-mîdL 
Autour du golfe du Lion, le vent 
marin amènera des nuages bas. 

Les températures seront par- 
tout printanières: les minimales 
seront comprises entre 3 et 6 de- 
grés des Ardennes au Nord-Est, 
entre 5 et 7 ailleurs, jusqu’à 8 à 
10 degrés sur les côtes atlantiques 
et 10 à 12 sur celles de la Mé- 
diterranée ; quant aux maximales, 
elles seront comprises entre 15 et 
18 degrés près de la Manche, 
entre 19 et 22 sur le reste de la 
moitié nord, entre 20 et 23 sur la 
moitié sud, avec 24 à 25 degrés 
possibles dans le Sud-Ouest 

Samedi, le temps deviendra 
lourd et orageux sur la Bretagne. 
Sur le reste de la moitié ouest 
des bancs de nuages élevés se 
contenteront de voiler par mo- 
ments le soleil Sur toute la moi- 
tié est soleil et chaleur s'impose- 
ront facilement Le golfe du Lion 
continuera à subir des nuages bas 
venant de la mec. L’autan souffle- 
ra toujours assez fort Les tempé- 
ratures gagneront d’une manière 
générale 1 à 2 degrés, se situant 
nettement au-dessus des valeurs 
de saison. 

(Document établi avec ie support 
technique spécial de Météo- 

France.) 



TEMPÉRATURES 

du 17 avril 
mairiim ftnmlma 


AJACCIO 18 fl 

BIARRITZ M/S 

BORDEAUX 165 

BOURGES 15/4 

BREST 149 

CAEN 15/5 

CHERBOURG 13/7 

ŒXMOKT-F. 14/7 

DUON 16/7 

FORT-OE-FR. 30/22 



TOURS 


ALGER 


BANGKOK 

BARCELONE 

BELGRADE 

BERLIN 

BOMBAT 

BRASILIA 

BRUXELLES 

BUCAREST 

BUDAPEST 

BUENOS AIRES 

CARACAS 


15/6 


22/5 

« 

17/10 

39/27 

18/8 

104 

D/4 

32/26 

27/21 

18ft 

9/0 

D/6 

ia/s 

-b 


CHICAGO 14/- 3 
COPENHAGUE' 13/2 
DAKAR 2020 
DUBAÏ 27/19 
DUBLIN 13/7 
FRANCFORT 207 
GENÈVE 17/6 
HANOI 2S/23 
HELSINKI 03 
HONGKONG 2023 
ISTANBUL 9/4 
JAKARTA 32/23 
JÉRUSALEM -b 
KŒV 05 

KINSHASA 33/23 
LE CAIRE 22/12 
LIMA 22/18 


LISBONNE 2010 
LONDRES 107 
LOS ANGELES 1M4 
LUXEMBOURG 107 
MADRID 
MARRAKECH . 
MEXICO 24/12 
MILAN 105 
MONTRÉAL 6fi 
MOSCOU 12/- 1 
MUNICH 10-1 
NAIROBI 23/32 
NEW DELHI 3028 
NEW YORK 13/6 
IDEM. 104 
15/4 


PRAGUE 


PRETORIA 25/10 

RABAT 21/8 

RIO DE J AN. 27/21 

ROME 105 

SAN FRANC D/9 

209 
25/12 

ST+tiïKS. g/l 

STOCKHOLM 102 

SYDNEY 19/12 

TENERIFE 24/18 

TOKYO 209 

TUNIS 24/12 

VARSOVIE 15/1 

VENISE 107 

VIENNE 16/1 




Situation le 18 avril, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 20 avril à 0 heure, temps universel 


IL Y A 50 ANS DANS 

Le cas Franco 

EN PORTANTE question espa- 
gnole devant le Conseil de sécante, 
le gouvernement polonais a 
repris la thèse française, qu’il a 
étayée seulement par quelques ar- 
guments nouveaux. En fait, tout le 
monde est aujourd’hui d’accord 
pour condamner le régim e fran- 
quiste, et le CaudiDo trouverait dif- 
ficilement parmi tes Nations unies 
- et même en dehors d’elles - un 
avocat pour assumer sa défense. 

Le cours des événements depuis 
dix ans atteste suffisamment que le 
dictateur sud-pyrénéen, qui n’a dû 
son succès qu’à F appui des puis- 
sances de l’Axe, leur est resté 
constamment attaché dorant la 
guerre et qu’aujourd’hui encore 
son gouvernement constitue une 
menace certaine pour la paix et la 
sécurité internationales. Sur ce 
dernier point, les déclarations 
faites hier à New York par M. Henri 
Bonnet sont tout à fait 
concluantes . 

Le délégué français a mis une fois 
de plus en lumière le caractère es- 
sentiellement militariste du régime 
franquiste, qui est la négation 
même de tous principes démocra- 
tiques. Il a rappelé très opportuné- 
ment les réunions de FONU à San 
Francisco et à Londres, ainsi que la 
conférence de Potsdam, qui ont dé- 
jà établi le caractère international 
de la question espagnole. 

Soulignant que Ta guerre civile 
avait éclaté à peu près au même 
moment en Mandchourie et eu Es- 
pagne, M. Bonnet a constaté : « Le 
militarisme japonais avait été expul- 
sé de Chine, tandis que ie régime 
complice existe toujours en Espagne, 
où il perpétue la menace qui, une 
ftris déjà, a mis l’Europe à jeu et à 
sang.» 

Le CaudiHo avait, dureste, ri bien 
lié son sort à celui de ses parte- 
naires de F Axe que, dans une lettre 
écrite à Hitler le 15 décembre 1943, 
a exprimait la certitude qu*une vic- 
toire éventuelle des Alliés entraî- 
nerait sa propre chute! 

09 avril 1946.) 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N* 6804 


123456789 



HORIZONTALEMENT 

i. Est renvoyé par ceux qui iVouHient pas. -II. Femme qui 
n'est pas de notre monde. - III. Berceau d'une école phi- 
losophique. Une épouse secrète qui inspira des poètes. - 
IV Ecrivions en cherchant nos mots. - V. Cinéaste néer- 


landais. Abréviation évitant une répétition. -VI. Apporte 
une garantie. -VII. Qui n’a pas besoin de compter. Tra- 
verse teTyro). - VIH. Une classique colère. Pas élarké. - 
IX. Lac dans une Ile. Baptisa un roi.-X. En EspagneTPour 
la donner, il faut parfois aller tirer les sonnettes. - 
XI. Remplissaient des bourses. Dieu, pour les Hébreux. 

VERTICALEMENT 

1. D’un continent - 2. Qui nous font baver. - 3. Dont 
on pourraîtfaîre son beurre. -4. Pas bridante. Peut être 
vidé quand on se déboutonne. - 5. Quartier de Vfenise, 
Bon pour le panier. Un peu de lumière.- 6. Perd souvent 
de la hauteur en prenant de l'âge. Beaux parleurs. - 

7. Coule dans tes Alpes autrichiennes. Etat d’Afrique. - 

8. On peut y voir du sang. Pas baptisé. - 9. Comme un 
quartier où l’on pouvait faire des folies. 

SOLUTION DU N 9 6802 
HORIZONTALEMENT 

I. Vitrines. - II. Epaulette. - iil. Rôle. Gars. - IV. Ther- 
males. - V. Eteté. - VI. Ge. Briec. - VII. Aroulf. Ho. - 
VIII. Dupeuse. - IX. Id. Tag. - X. Nid. A pari. - XI. Stu- 
dieuse. 

VERTICALEMENT 

1. Vertu gad ins. - 2. Ipoh. Erudit - 3. Talée. Np. DO. - 
4. Ruer. Buée. -5. II. Merlu. AÎ.-6. Négatifs. Pe.-7. Eta- 
lée. Étau. - 8. Stretch. Ars. -9. Esse . Orgie. 
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DU VOYAGEUR EN VISITE 


i ranienne de FAzerbaïdjaii oriental, 
a été inaugurée vendredi 
12avriL-<AFE; 

■ ÉTATS-UNIS. Southwest AMmes 
propose un nouveau tarif promo- 
tionnel qui permet à tout passager 
payant plein tarif d’être accompa- 
gné par une, deux ou trois personnes 
voyageant gratuitement, moyen- 
nant un supplément de 50 dollars 
(256 francs) par personne. Ce non- 
veau tarif est applicable du 12 juin an 
5 septembre sur certains vols àdesti- 
nation du sud-ouest des Etats- 
Unis. - (Bloomberg.) 

■ HÔTELLERIE. La chaîne des hô- 
tels Hilton a équipé huit de ses éta- 
blissements (Atlanta Airport HDton, 
The Capital HDton, HDton Hawanan 
Village, Miami Airport HOton and 
Towers, New Orieaus (filtrai River- 
side, OU are HOton, San Francisco 
HDtonandltiwereetk; Waldorf As- 
toria) de systèmes de vteïoconfé- 
rence qui oflftent 1a possibilité à des 
correspondants, seuls ou en 
groupes, situés en différents en- 
droits, de se rencontrer en face-à- 
face grâce à une simple ligne télé- 
phonique. 

■ MONTPELLIER. Air Littoral lan- 
cera te 13 mai des vais directs quoti- 
diens au départ de Montpellier à 
destination de Barcelone et d’Ajac- 
do.- (AFP, ) 


JEUX 



sur le compagnonnage, 11 heures 
C50 F + prix d’entrée) (Psahnodi) ; 
15 heures (37F +prix d’entrée), 
6, avenue du Mahatma-Gandhi 
(Monuments historiques). 

■ MUSÉE DES MONUMENTS 
FRANÇAIS : exposition « Edouard 
Baldus, photographe » (50 F + prix 
d’entrée), 12 heures, hall du musée 
(Institut culturel de Paris). 

■' L’OPÉRArGARNÏER (50 F + prix 
d’entrée), 11 heures, haO d’entrée 
devant la statue de LuDy (Christine 
Merle). . 

■ LE QUARTIER MONTSOURIS 
(60 F), 11 heures, boulevard Jour- 
dan devant Fbôpital universitaire 
(Vincent de Langlade). 

■ LE CIMETIÈRE DU PÈRE-LA- 
CHAISE, 14 h 30 (35 F), devant 
l’entrée côté boulevard de Ménfl- 
montant (V31e.de Paris) ; 15 heures 
(40 F), devant rentrée côté boule- 


'(55 F), 14 h 30, sortie du métro 
Chemin-Vert (Europ explo). 

■ MARAIS : l’Hôtel de Soubise et 
la place des Vosges (50 F +prix 
d’entrée), 14 h 30, 60, rue des 
Francs-Bourgeois (Connaissance 
de Paris). 

■ MUSÉE CARNAVALET: visite 
du musée (50 F -t-prix d’entrée), 
14 h 30, 16, rue des Francs-Bour- 
geois devant les griDes du jardin 
Carnavalet (Claude Marti) ; Paris 
et tes Parisiens à travers les siècles 
(25 F +prix d’entrée), 14 h 30 ; ex- 
position Les Russes à Paris (25 F 


;f - r r.j .. 

■üprix «d’entrée), Kheroes, 23, rue 
de Sévîgné (Mflâées'de’UfVïfle de 
Paris). 

■ MUSÉE CERNDSCH1 : exposi- 
tion « Idoles du Népal et du -Ti- 
bet» (25 F+prixd’entrée), 14 h 30, 
7, avenue Velasquez (Musées de la 
Vflle de Paris). 

■ MUSÉE DU MOYEN AGE: l'or- 
fèvrerie médiévale (50 F + prix 
d’entrée), 14 h 30, 1, place Paixdevé 
(Institut culturel de Paris). 

■ MUSÉE DU PETIT PALAIS: ex- 
position Dûrêr (25F +prix d’en- 
trée), 14 h 30 (Musées de la V3fe de 
paris). 

■ L’ACADÉMIE FRANÇAISE 
(55 F + prix d’entrée), 15 heures, 
23, quai de Conti (Paris et son his- 
toire). 

■ AUTOUR DE LA PRISON DE 
LA SANTÉ (60 F), 15 heures, sortie 
du métro Glacière (Vincent de 
Langlade). 

■ L’HOTEL POTOCKI, siège de la 
chambre de commerce (37 F), 
15 heures, 27, avenue de Friedland 
(Monuments historiques). 

■ MONTPARNASSE (50 F), 
15 heures, sortie du RER Port- 
Royal (Paris passé, présent). 

■ MUSÉE DU GRAND ORIENT 


16, rue Cadet (Isabelle Haufier). 

■ MUSÉE RODIN (40 F -i-prix 
d'entrée), 15 heures, 77, rue de Va- 
renne (App roche de Fait). 

■ LE QUARTIER DE SAINT-SUL- 
PIŒ (50 F), 15 heures, sortie du 
métro Saint-Sulpice (Résurrection 
du passé). 

■ L’ASSEMBLÉE NATIONALE 
(carte d’identité, 55 F), 15 h 20, 
angle des rues de Iüle et de Conrty 
(Christine Merle). 

■ GRAND PALAIS : exposition 
Corot (50F -«-prix d’entrée), 
16 heures, devant l’entrée (Pierre- 
Yves Jaslet). 



3615 LEMONDE 


■ IRAN— Une liaison aérienne Samedi 20 avril 

commerciale directe entre Moscou 

et Tabriz, chef-lieu de la province «MUSÉE DES ARTS ET TRADI- 
TIONS POPULAIRES: exposition 


vard de Mémhnontant (Sauve- . DE FRANCE : la franc-maçonnerie 
garde du Paris historique). . (60 F + prix d’entrée), 15 heures, 

■ DIX HÔTELS DU MARAIS 
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ARCHÉOLOGIE une partie du 
trésor de Troie est exposé pour la pre- 
mière fois depuis cinquante ans. La 
œtiectïon présentée depuis fe 16 avril 
au Musée Pouchkine de Moscou 



CULTURE 

LE MONDE /VENDRED1 19 AVRIL 1996 


comprend deux cent soixante pièces 
du là" millénaire av. L-C, découvertes 
dans la Itirquie de 1873 par l'Alle- 
mand Heinrich Schfiemarm. Ces mer- 
veilles, ainsi que plus de quatre cents 


; en bronze et en argile déposés 
à l'Ermitage de Saint-Pétersbourg, 
ont été saisies par les Russes à Berlin, 
en 1945. • LA GRÈCE mais surtout 
l'Allemagne et la Turquie reven- 


diquent ce trésor depuis 
sa réapparition au Mu- 
sée Pouchkine, il y a 
deux ans. • IRINA AN- 
TON OVA, directrice du 


musée depuis 1961, justifie la non-res- 
titution par la compensation * légi- 
time » des pillages effectués par les 
nazis dans rex-URSS pendant la se- 
conde guerre mondiale. 



■ 



La Russie, l’Allemagne et la Turquie se disputent le trésor de Troie 

Les richesses découvertes par Heinrich Schliemann en 1873 sont exposées à Moscou depuis le 16 avril. 

Bonn et Ankara réclament la restitution de ces superbes pièces vieilles de près de quatre mille ans. Les Russes entendent bien tout conserver 


LE TRÉSOR DE TROIE. Musée 
Pouchkine, Moscou. Jusqu'au 
15 avril 1997. Catalogue, réalisé 
par les soins de l'équipe du Mu- 
sée Pouchkine, coordonné par 
irma Danflova et Mikhaïl Trels- 
ter. GaÜimard/Electa, 244 pages, 
390 francs (parution le 3 mai). 


Le trésor le plus célèbre du 
monde - avec ceux de Mycènes et 
de Toutankhaman - est dévoilé à 


Moscou, dans une exposition qui 
soulève bien des polémiques. D 
s'agit du trésor dit « de Priam », roi 
de Troie, père d'Hector; héros de 
l’Iliade d'Homère. Il a été découvert 


dans la Tur- 
par l’Alle- 
rich Schüe- 
public venu 
entier va 
couvrir. 


quie de 1873 
mand Hein- 
marrn. Le 
du monde 
pouvoir dé- 
pour la 




Boucle d'oreille et diadème découverts par Heinrich SchBemarm dans ht Turquie de 1873. 


première fois depuis cinquante ans, 
cet ensemble exceptionnel daté du 
DJ e millénaire av. J.-C : diadèmes, 
torques, boudes d'oreilles, vases, 
coupes, bracelets, haches. Le tout 
en or, argent, bronze et lapis- 
laztdL. 

Ces richesses, croyait-on, avaient 
disparu lorsd’un bombardement de 
Berlin en 1945. Mais en 1993, en 
pleine gfasnotf; on apprenait 
qu'eDes étaient entreposées à Mos- 
cou, au Musée Pouchkine. D’oïl la 
querelle qui divise viotomnatt plu- 
sieurs pays : à qui appartient le tré- 


sor ? La Hnquie rédame les Objets 
« lÆtiés ». Le ministre de la culture a 
dédaré que «la place du trésor de 
7 Troie était en Turquie ». La Grèce 
élève timid ement la voix - au nom 
de la «gricité» de Priam. Quant 
aux Allemands, ils continuent de ré- 
clamer leur bien, subtilisé par Far- 
inée rouge en 1945. Les Russes ne 
veulent rien entendre, estimant 
qu’il s’agit là, comme les innom- 
brables œuvres d’art saisies en Alle- 
magne, d’une juste indemnité pour 
les exactions nazies dont FURSS fut 
victime. 


La polémique court aussi autour 
du personnage d’Hemricb SchHe- 
marm (1322-1890). Ce Gis de pasteur 
devient, à treize ans, apprenti bou- 
langer, puis comptable, avant de 
s’attaquer au négoce international 
A quarante ans Q est mSKoonaire. 
Passionné par les récits homériques, 
D récite de mémoire des chants en- 
tiers de Tlüiade et de l 'Odyssée. 
Cette intimité 'avec Poeuvre d’Ho- 
mère va ITndtei, fortune faite, à ve- 
nir fouiner à ttissartik, bourgade 
turque située à proximité du détroit 
des Dardanelles, découverte qu'il 


dort à un Anglais, Frank Calverr, 
établi depuis longtemps dans la lé- 
gion. Mais Schliemann avait, sur le 
Britannique, l'avantage d’être riche 
et de pouvoir entreprendre les 
fouilles sens attendre. 

C’est ce qu’a fit à partir de 1S70 
avec quatre cents ouvriers et après 
avoir obtenu, non sans mal, un 
« firman » des autorités turques lui 
accordant un droit de foude contre 
la moitié de ce qu'O aurait trouvé. 
Schliemann était impatient. Q utilisa 
des méthodes expéditives - mais 
courantes à l'époque - pour at- 
teindre le p tus vite possible la base 
de la colline où il pensait trouver la 
ville * homérique », détruisant 
beaucoup sur son passage, notam- 
ment une partie de ce gui tut identi- 
fié plus tard comme le site de la 
Ttoie homérique. 

UNE LÉGENDE HOMÉRIQUE 

Le 15 juin 1873. à la veille d'arrê- 
ter sa première campagne, 0 aper- 
çoit un morceau de cuivre. Tou- 
chant au but, 3 renvoie ses ouvriers 
pour rester seuL «Je détachai, écri- 
vit-il, le trésor à l’aide d’un couteau : 
je n’y parvins qu’en faisant appel à 
toute mes forces et en mettant ma vie 
en danger: car répaisse muraille que 
je devais saper menaçait à chaque 
instant de me tomber sur la tête. » H 
enveloppe 1e tout dans « le chûle 
rouge de [sa] femme» - diadèmes, 
boucles d’oréflles, colliers, chaînes, 
boutons, torsades, fils et plaques. Et 
le fait passer subrepticement en 
Grèce. Les autorités turques, aler- 
tées, lui intentent un procès, quU 
perdra. Condamné à 10 000 francs 
d'amende, U paiera, généreux, 
50 000 francs. U reprendra ses re- 
cherches en 1878, en 1879, en 1882 
et en 1890 et exhumera encore dix- 
huit « trésors », moins somptueux. 

Très vite, une controverse va 


naître dans les milieux archéolo- 
giques, qui voient d’un mauvais ceQ 
cet amateur piétiner leurs plates- 
bandes. On écrira que le trésor est 
disparate, quU a été artificiellement 
regroupé par Schliemann. C’est en- 
core la thèse de T Américain David 
Itaül, qui a consacré à l'homme 
d’affaire- archéologue une volumi- 
neuse biographie à paraître en fran- 


çais {Schliemann de Troie. Flamma- 
rion). D’autres ont même soutenu 
qu’O avait acheté des bijoux dans 
un bazar de Constantinople, puis 
falsifié.. 

Les contradictions, exagérations 
et mensonges de Schliemann sont, 
il est vrai, nombreux. Mikhaïl Treis- 
ter, l'un des commissaires de l'expo- 
sition, lui accorde pourtant le béné- 
fice de la découverte principale 
dans un seul endroit en se fondant 
sur des analyses ultérieures. Les 
fouilles frirent en effet poursuivies, 
après la mort de Schliemann, par 
son principal collaborateur, Wil- 
helm DôrpfiHd, qui opérait avec des 


méthodes plus scientifiques. Puis 
par les équipes américaines, entre 
1932 et 1938 et enfin par des scienti- 
fiques anglais (1950-1958) et turcs (à 
partir de 19S8L 

On sait désormais qu'Hissarük re- 
cèle neuf villes entassées les unes 
sur les autres, dont la plus ancienne 
fltoie I) remonte à trois mille an- 
nées av. j.-C. tandis que la plus ré- 


cente (Troie IX) est contemporaine 
de l'Empire romain. Que les 
couches où frirent trouvées * For de 
Priam » appartiennent plutôt à 
Troie n, c'est-à-dire que le trésor 
date d’environ 2 600 av. J.-C Un 
millénaire avant la date supposée 
de la guerre de Troie ! 

Certes Schliemann s’est beau- 
coup trompé, et il a saccagé un site 
archéologique de première gran- 
deur. Mais son nom reste pour tou- 
jours attaché à la découverte de 
Troie, et sa légende n’est pas in- 
digne de celle d'Homère. 

Emmanuel de Roux 


Des merveilles dispersées dans le monde entier 

Ce que l’on appelle communément le trésor de Troie est au- 
jourd’hui dispersé dans le inonde entier. La collection présentée au 
Musée Pouchkine de Moscou comprend 260 numéros, ceux que les 
savants allemands avaient qualifiés de « pièces irremplaçables », au- 
trement dit, tes objets en métal précieux et en pienre. La plupart des 
objets en bronze et en argile (414 numéros) sont déposés au Musée 
de FEnnîtage, à Saint-Pétersbourg. 

D’autres pièces sont conservées dans une cinquantaine de musées 
an monde. Indique M. Tk-eister, l'un des commissaires de l'exposi- 
tion moscovite. Une collection importante se trouve au Musée d'Is- 
tanbul, constituée d’objets dérobés par des ouvriers au cours des 
fouilles. D'autres, découverts entre 1878 et 1879, ont été offerts par 
Schliemann à la Turquie. Des pièces d’orfèvrerie et 1 761 perles d’or 
ont été remises au Musée d’Athènes par la veuve de rarcfaéologue. 
Une série de vases d’argent sont restés à Berlin avec une quantité 
d'objets de fouilles qui constituent en soi un véritable trésor. 



Une « compensation réelle » au pillage des nazis, 
selon la directrice du Musée Pouchkine 




MOSCOU 

de notre correspondant 

L'exposition du Musée Pouch- 
kine de Moscou a relancé les 
polémiques et déclenché une 
avalanche de demandes, expri- 
mées ou implicites, de restitu- 
tions. L’Allemagne considère 
en effet comme sa pro- 
priété un trésor 
dont elle pos- 
sède encore 
une bonne par- 
tie, même si les 
plus belles pièces 
sont en Russie. Les 
Turcs le revendiquent à 
voix basse, estimant, non 
sans arguments, qu’O a été 
à l’origine volé dans leur 
pays. Athènes aimerait ré- 
cupérer ces témoignages de 
l'antiquité grecque. La Rus- 
sie, elle, entend bien tout 
conserver. 

A la veille de l’ouverture de 
l’exposition prévue le mardi 
16 avril, l’ambassadeur allemand 
à Moscou ouvrait les hostilités 
en demandant une « solution ci- 
vilisée à la question des restitu- 
tions». Le conseiller culturel de 
l’ambassade de Turquie en Rus- 
sie ajoutait, «à titre personne/», 
que «les pertes matérielles des 
Russes pendant la guerre ne leur 
donnent pas le droit de montrer » 
le trésor. Bref, l’exposition pro- 
prement dite a été reléguée au 
second plan. 

. (/INTÉRÊT SCIENTIFIQUE » 

Sur un panneau de l’exposi- 
tion on pouvait lire «qu’en juin 
1945, par décision de la commis- 
sion de contrôle soviétique en Al- 
lemagne, ces objets ont été ame- 
nés en URSS en compensation 
partielle des dommages de 
guerre». Peu importait alors un 
trésor de Priam bien présente 
dans dix-neuf vitrines au rez-de- 
chaussé du Musée Pouchkine. 
Peu importait qu'il soit en fait 


diffi cile d'accès pour le visiteur 
non averti et que le catalogue 
imprimé à l’étranger soit resté 
bloqué en douane— 

Bonn et Moscou s’affrontent 
depuis deux ans, depuis que le 
trésor est réapparu en Russie. Et 
les experts se déchirent Pour 
expliquer leur décision d'exposer 



les richesses 
mises au jour par 
Schliemann, les Russes 
mettent en avant « l’intérêt 
scientifique». Mikhaïl Treister, 
conservateur au département 
d'archéologie du Musée Pouch- 
kine, estime que, « même si la 
question de la propriété n’est pas 
réglée, H fallait faire cette exposi- 
tion et publier un catalogue pour 
permettre à tous les spécialistes 
de travailler». D assure que les 
spécialistes sont «déjà arrivés à 
des conclusions intéressantes en 
examinant les objets pour l’expo- 
sition ». 

Emst-Joig von Studniz, am- 
bassadeur allemand à Moscou, 
æ cache pas son mécontente- 
ment sur la façon dont a été 
préparée l’exposition. Celle-ci, 
dit-il, «n’est qu’une partie de la 
collection Schliemann, dont l’es- 
sentiel se trouve à Berlin». Et il 
assène : * Une exposition qui pré- 
tend correspondre aux exigences 
scientifiques ne devrait pas refu- 
ser une coopération proposée, 
mais présenter également les ob- 


jets exposés à Berlin, en utilisant 
l’expérience des experts alle- 
mands. » 

Directrice du Musée Pouch- 
kine depuis 1961, Irina Antonova 
a, sur la question, un point de 
vue tranché. Elle estime que la 
confiscation du trésor est «une 
compensation réelle » pour les 

Cette coupe 
du UE millénaire 
av. J.-C. 
appartient 
au trésor 
dit «de Priam», 
qu’on croyait 
disparu uns d’un 
bombardement 
deBerün 
en 1945. 


centaines de milliers d’œuvres 
d’art détruites ou volées par les 
nagis eu URSS pendant la guerre 
- et qui ont aujourd’hui disparu. 

Elle réfute les lois internatio- 
nales qui « prévoient des 
compensations pour les usines 
mais pas pour les œuvres d’art». 
Elle s'exclame en français: «On 
peut détruire Dubrovnik et sim- 
plement s’excuser I» Spécialiste 
de Fart italien, elle renvoie les 
Français aux œuvres prises par 
Napoléon en Italie, qui « sont 
toujours à Paris, même si les Ita- 
liens ne vous avaient rien fait». 
Pour les Anglais, elle dénonce 
«les marbres du Parthénon, tou- 
jours à Londres, même si la Grèce 
les réclame depuis cent ans... 
Tbut le monde est dans la même 
situation ». Et en insistant sur le 
bon droit de Moscou, qui a 
conservé le trésor « dans un état 
magnifique », elle contre-at- 
taque : « n faut une loi interna- 
tionale pour protéger les trésors 
du monde. Cette expostion peut 
aider à régler ce problème. » 

Jean-Baptiste Naudet 
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Le gouvernement allemand en appelle au droit international 


BONN 

de notre correspondant 

«f offre ma collection d’antiquités 
trayennes en cadeau au peuple alle- 
mand, qui en sera propriétaire à ja- 
mais et devra la conserver dans son 
intégralité dans la capitale du 
Reich » : ainsi s’était exprimé Heio- 
rich Schfiemann, en 1881, date à la- 
quelle ü léguait le fruit de ses re- 
cherches au département des 
antiquités du Musée royal d'ethno- 
logie de Berlin (Kôniglîches Mu- 
séum fûr V&IkerifUDde). L’empereur 
Guillaume 1° avait solennellement 
accusé réception du don de Schlie- 
mann. 

Peu après, l’archéologue et sa 
femme Sopbia autorisaient la pre- 
mière exposition dans un musée de 
Berlin (l’actuel Martin Gropius 
Bau). Celle-ci comportait 
10 000 pièces parmi lesquelles For 
de Troie occupait naturellement 
une place privilégiée. La collection 
fut exposée sans interruption à 
Berlin jusqu'en 1939. Mise à Tabri 
des bombardements aériens, dès le 
tout début de la seconde guerre 
mondiale, elle disparut en juin 
1945. On a su beaucoup plus tard 
que le trésor dit « de Priam », ainsi 
qu'un millier d’autres pièces de 
l’âge du Bronze (ors germaniques 
et slaves, et notamment la célèbre 
collection Boulanger, achetée par 
F Allemagne à la France en 1913). 
avaient pris la direction de l'URSS à 
T abri de trois grandes caisses scel- 
lées, sous escorte de l’armée rouge. 

PROMESSES DE RESTITUTION 

Avril 1996: l’Allemagne se sent 
toujours liée par le testament de 
Schliemann. Le gouvernement de 
Bonn en réclame depuis cinq ans la 
restitution et en appelle au droit in- 
ternational. La convention de La 
Haye de 1907 Interdisait les prises 
de guerre. Plus récemment encore, 
des promesses de restitution ont 
été inscrites noir sur blanc dans 
deux traités signés par Bonn et 
Moscou (en 1990 et 1992). Mais les 
doléances officielles de l’Allemagne 
s'expriment avec beaucoup de dis- 
crétion depuis qu'on est entré en 
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période électorale à Moscou. Bonn 
n’entreprendra rien qui puisse gê- 
ner la réélection de Boris Eltsine. 

« L’or de Priam nous appartient ». 
dit en revanche Klaus Goldmann, 
conservateur au département des 
antiquités du Musée de préhistoire 
et d'histoire ancienne de Berlin, 
sans s’embarrasser de scrupules di- 
plomatiques. Ce musée, comme 
beaucoup d’autres à Berlin, dépend 
de la Fondation « Patrimoine cultu- 
rel de la Prusse », fondée en 1961. 
Sa mission : gérer l'héritage culture] 
de la Prusse, alors que cette entité 
politique, qui avait été gouvernée 
par Hermann Goering à P époque 
nazie, fut supprimée par les Alliés 
en 1947. C’est cette fondation qui 
estime aujourd'hui être la véritable 
propriétaire du trésor de Priam. 

Klaus Goldmann, l’un des meil- 
leurs connaisseurs du dossier des 
œuvres volées après 1945, n’a pas 
été invité à se rendre à l'ouverture 
de J’exposïtion du Musée Pouch- 
kine, Ni lui ni aucun autre cher- 
cheur allemand n’ont d’ailleurs été 
associés à l’élaboration de l’exposi- 
tion ni à la rédaction du catalogue. 
Autant d’indices qui laissent en- 


tendre que l'AEemagne n’a aucune 
chance de retrouver J 'or de Priam. 

A Berlin, on a néanmoins en par- 
tie de quoi se consoler de la perte 
de ce trésor. Sur les io 000 pièces 
qui composaient la totalité de la 
collection Schliemann à la fin du 
siècle dernier, 6 000 se trouvent en- 
core à Berlin. Cinq cents pièces ori- 
ginales, qui couvrent ('ensemble 
des strates archéologiques concer- 
nées par ses découvertes, sont ex- 
posées depuis le 11 avril dans la 
« salle Schliemann » du Musée de 
préhistoire et d'histoire ancienne, 
au château de Cbariottenburg, qui 
vient d’être réaménagée. O y a sur- 
tout des pièces de céramique de 
l’âge du Bronze, des outils, des ins- 
criptions grecques et latines, mais 
aussi quelques pièces en aigent ori- 
ginaires du trésor de Priam. Des co- 
pies « de qualité» de certaines des 
plus belles pièces du trésor - 
comme le célèbre diadème (Voir ci- 
dessus) - sont également présen- 
tées dans cette exposition perma- 
nente, conçue pour respecter r es- 
prit de l'héritage de Schliemann. 

Lucas Delattre 
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MERCREDI 24 AVRIL 

Tableaux, bibelots. meubles anciens et style. 

Mes AUDAP, SOLANET. SCP GODEAU-VEUJET. 

JEUDI 25 AVRIL 

14H15- SUCCESSION DE MADAME JEAN SEUGMANN 
et à divers amateurs. Gravures et dessins anciens. Extrême-Orient. 
Argenterie. Ot$ets d'an et meubles. Mes LOUDMER. 

VENDREDI 26 AVRIL 
I4H- GRANDS VINS ET ALCOOLS. 

Bordeaux. Bourgogne. Champagne. Mes LOUDMER. 


AUDAP, SOLANET, SCP CODEAU-VELUFT, 32. rae Drouot 175009) 
47.70.67.68 

LOUDMER, 7, rue Rossmi (75009) 44.79.50.50. 
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CULTURE. 


Musique de transe et gastronomie réunionnaises 

au Printemps de Bourges 

Granmoun Lélé, Ziskakan, René Lacaille, porte-parole de l'identité créole 


Les festivités sont ouvertes au Printemps de 
Bourges, rendez-vous annuel de la chanson sous 
toutes ses formes. La musique de la Réunion 


présentait un cocktail détonant soies le chapi- 
teau du Magic Minora, issu de la culture noire 
de llte, sacrée et longtemps souterraine, sym- 


bole de la révolte des anciens esdaves, moderni- 
sé, électrifié et marié à la gastronomie locale, le 
maloya traditionnel a fait un triomphe. 


BOURGES 

de notre envoyé spécial 

Line des trouvailles les plus sé- 
duisantes des programmateurs du 
Printemps de Bourges aura été, de- 
puis quelques 
années, d’asso- 
cier dans le 
cadre intime 
du Magic Mîr- 
rors - un cha- 
piteau-dancing 
PRINTEMPS du début du 

DE BOURGES siècle - la mu- 
squé d'un pays et sa gastronomie. 
Outre le plaisir de découvrir les 
charmes de cuisines exotiques, on 
s’aperçoit lors de ces soirées bapti- 
sées Fiché de chère que les corres- 
pondances entre saveurs musicales 
et gustatives sont souvent fou- 
droyantes. Ziskakan, René lacaille, 
Afctia, ont été programmés et, 
mercredi 17 avril, quelques-uns des 
meilleurs chefs de la Réunion ont 
servi un repas étonnant mis en mu- 
sique par julien PhRéas. dit Gran- 
moun Lélé, et son imposante râ- 
mfllî. 

A soixante-six ans. cet ancien 
coupeur de canne à sucre est, avec 
Lo Rwa Kaf et Finnin Viry, une des 


ligures du maloya traditionnel Des 
esclaves venus de Madagascar ou 
d’autres pays d’Afrique auraient in- 
troduit ce style dans Fex-üe Bour- 
bon. Danse de transe, musique sa- 
crée et souterraine, le maloya s’est 
enraciné dans la culture noire de 
nie. Jugé obscurantiste et symbole 
d’un passé encombrant, il aura 
longtemps été officieusement pro- 
hibé. Granmoun Lélé est un de 
ceux qui Font liait survivre en trans- 
formant le rite funéraire du servis 
kabaré en kabar, une communion 
festive où le maloya s'impose 
comme une danse euphorique. 

FRAPPE ENSORCELANTE 

Un répertoire de plus de 
deux cents chansons lui a permis de 
conduire de longues nuits de fête. 
Récemment, un album, Soleye , re- 
transcrivait parfaitement l’impact 
physique de ses kabar. Mercredi 
soir, les spectateurs gourmands du 
Magic Mizrors, régalés de foie gras 
de tortue, d'espadon au beurre de 
géranium et de pintade à la vanille, 
ont été transportés au cœur de 
l’océan Indien par le conservatoire 
familial de Julien Phfléas. Quelques- 
uns de ses treize enfants chauffent 


d’abord l’assistance avec l’instru- 
mentation de base du maloya: le 
couleur, tambour de basse que Fon 
chevauche; le caïambre, boîte en 
tiges de fleur de canne remplie de 
graines qui permettent de donner 
un son saccadé accentué par des 
mouvements de hanches ; le piker; 
percussion de bois ; les tambours 
malabars, hérités d’une émigration 
venue du sud de l’Inde. Habillé 
d’une tenue chamarrée et d’un cha- 
peau qui rappeüe Madagascar, le vi- 
goureux sexagénaire peut s’avan- 
cer. Ses premières psalmodies se 
libèrent, suivies aussitôt par F écho 
du choeur Q entame alors un dia- 
logue à trois temps avec la frappe 
ensorcelante du raideur et les frot- 
tements du caïambre. Ses chansons 
possèdent l’intensité du blues, la 
verve et la sensualité du rap et du 
reggae. Le public fera un triomphe 
aux chefs et aux musiciens. 

Gilbert Pounia, le charismatique 
leader de Ziskakan, cuisine à mer- 
veille le cany de crabe et possède 
un bar somptueusement fourni en 
* rhums arrangés*. Dans les an- 
nées 70, Q fît partie - avec Danyel 
Waro et le groupe Tf Fock - d’une 
génération qui adopta le maloya 


pour affirmer son identité créole et 
ses désirs d’indépendance. Ce mu- 
sicien d’origine tamoule fut aussi 
un des premiers à exporter la mu- 
sique réunionnaise et à moderniser 
son héritage en l'électrifiant Cet 
été sortira Soieil glacé, nouvel al- 
bum enregistré à Bruxelles, avec, 
entre autres, la complicité de 
l’avant-gardiste Michael Brook et 
du jazzman Stéphane Belmondo. 
Fusion subtile de rythmes hypno- 
tiques, de folk celtique, de jazz et 
de rode, les chansons de Ziskakan 
(« jusqu'à quand », en créole) 
baignent dans une atmosphère sen- 
suelle. 

Après un concert mal sonorisé à 
la Terrasse, le groupe s’est rattrapé 
une heure plus tard sur une scène 
ouverte qui offre la possibilité à 
certains artistes de se confronter au 
public de la rue. Les allures chris- 
tiques de Gilbert Pounia, sa finesse 
harmonique et ses déhanchements 
ont séduit, mercredi 17 avril, de 
nombreux passants. Bien que l'en- 
droit, malheureusement, sente plus 
la merguez que la goyave et le gin- 
gembre. 

Stéphane Davet 



Katerine, chanteur français, tendance minimaliste 


BOURGES 

de notre envoyée spéciale 
Katerine est un artiste facile à programmer 
en lever de rideau. Seul en scène avec sa guitare 
et sa dégaine d'agent secret des années 60 - dé- 
contracté. en polo, avec une nette affection 
pour l'orange, couleur tivist -, U n'entraîne au- 
cune dépense de décibels ou de lumière. Au- 
teur-compositeur originaire de Nantes, comme 
Dominique A, dont il est esthétiquement 
proche, Katerine est un partisan de la chanson 
minimale, pans .ses précédents albums, fl avait , 
envoyé paître les canons habituels du genre, et, 
avec un accent à ia Jean-Louis Murat (les « o » 
ouverts à l'extrême), avait entrepris un travail 
d'érosion, troussant une chanson en quatre- 
vingt-dix secondes, parfois moins, quand 
d’autres i Murat) allongent le mal-être jus- 
qu’aux sept minutes. 11 y ajoutait des voix fémi- 
nines (sœurs, compagnes, cousines—). Katerine 
en devenait presque un groupe de pop chic, in- 
conditionnel de la légèreté. 

Depuis la sortie de Mes mauvaises fréquenta- 


tions (chez Rosebud), Katerine s’est fait plus so- 
litaire. Envolé sur l’aile du easy listening, atti- 
tude musicale où le passé sert à se distancier 
gracieusement du naufrage de la fin de siècle, le 
chanteur a retrouvé les accents glissants de la 
bossa-nova et de la musique pop façon Cha- 
peau melon et bottes de cuir, sorte de Pierre Ba- 
rouh esthétisant S'il s'approche à cette occa- 
sion davantage de Didier Sustrac, nouvelle 
recrue de la bossa franco-française, que de 
Joao Gilberto, Katerine réussit le tour de force 
‘de foire du neuf avec du vieux. " * - . ; . î- 

TENDANCE ROCK MINIMAL' 

Il n’est d’ailleurs pas démuni de présence en 
scène. Sous les textes parsemés de belles vi- 
sions et de préceptes philosophiques minima- 
listes (« Tout ce que l’on peut dire vole dans le 
vent»), perce une ironie enjouée, ou parfois 
aussi froide que le regard du jeune Sberiock 
Holmes sur la victime, tout compte fait inin- 
téressante, du malfaiteur surdoué. Et puisque le 
second degré est poussé à son comble (Parlez- 


vous anglais Monsieur Katerine 7), le public dé- 
cide de ne pas s'ennuyer. 

Katerine est un chanteur français, tendance 
rock mi nimal (Bart, Boggaerts, A) qui aurait re- 
çu une éducation britannique - pelouses, 
bonnes manières - sans en avoir subi les ri- 
gueurs. Ce détachement cultivé, presque intel- 
to, s’accommode bien de la mélodie (une re- 
prise de Syracuse, de Dimey et Salvador). 

Une facilité - un bonheur - que ne s’accorde 
pas le Belge Odieu, engagé .dans q ne parodie 
sociale et musicale trè? charnelle, déstructurée 
et ebeassç; et qui fat; la veffle, laponne, surprise 
du premier jour du Printemps:’' '* 

Véronique Mortaigne 

★ Pendant toute la durée du festival Le Dé- 
mon du Printemps, fanzine réalisé par un 
groupe de jeunes du lycée Alain-Fournier de 
Bourges, est encarté dans Le Monde à Bourges 
et dans la région, et diffusé à la BPI du Centre 
Georges-Pompidou. 


Daniel Barenboïm dirige 
au Châtelet une « Elektra » 

cataclysmique 

Éclat et fureur pour l'opéra de Strauss 


ELEKTRA, de Richard Strauss. 
Deborah Polaski (Elektra), Uta 
Priew (dytemnestre), Inga Niel- 
sen (Chiysoth é mis ) Reiner Gold- 
berg (Eglsthe), Falk Struckmann 
(Oreste). Chœur du Deutsche 
Staatsoper de Berlin. Daniel Ba- 
renboïm, direction. Jannls Kou- 
neüs (décors et costumes), Max 
Relier (lumières), Martin Graber 
(chorégraphie). Dleter Dorn 
(mise en scène). 

THEATRE DU CHATELET, le 17 
avril. Prochaines représenta- 
tions les 22 et 26 avril à 19b30. 
Tel : 40-28-28-40. Egalement au 
Châtelet: Fidelio, de Beethoven, 
mise en scène de Stéphane 
Braunsctaweig. Direction musi- 
cale de Daniel Barenboïm. Les 
18, 21, 24 et 27 avrfL 


Les Atrides -qui sont, comme 
chacun sait, une grande famille - 
ont inspiré à Richard Strauss l’un 
des opéras les plus fulgurants de 
l'histoire. Un acte, deux heures de 
musique et un bain de sang : telle 
est Elektra . créée à Dresde en 
1909, qui fit couler beaucoup de 
sang et d'encre. « Richard Strauss, 
c'est le génie du mal, notait Louis 
Laloy. Nul n’avait été jamais ca- 
pable d'mventer des harmonies plus 
dures, des rythmes aussi heurtés. » 

On a pourtant le temps de s'en- 
nuyer devant la production de 
Dieter Dorn (1994), que le Châte- 
let a invitée dans son programme 
d’échanges avec le Staatsoper de 
Berlin. Issu du théâtre berlinois, 
Dorn donne dans le minimalisme. 
Le décor évoque l’arène où Electre 
mettra à mort ses victimes : une 
cour bleutée où pendouillent 
quelques halogènes et un gros 
quartier de viande, façon abattage 
breton- les .mouvements scé- 
niques rendent pesamment 
compte de l'agitation qui dévore 
les personnages. Passons. 

Le principal mérite de Dora - et 
du décorateur jannis Kounelis- 
est de présenter le personnage 
face au public et de favoriser la 
projection des voix. De la pre- 
mière à la dernière note, Electre 
ne quitte pas la scène, bête tra- 
quée et furieuse qui attend ses 


proies. Deborah Polaski (un peu 
lourde scéniquement) est magni- 
fique. Sa voix cuivrée rivalise de 
puissance avec l'orchestre. On a 
hâte de la retrouver sur l'enregis- 
trement (Teldec) que Daniel Ba- 
renboïm doit faire paraître pro- 
chainement. Dommage que la 
chanteuse ait tendance à attaquer 
ses aigus trop bas, notamment 
dans la scène de la reconnaissance 
d’Oreste. L’Oreste en question 
(Falk Struckmann) se taille une 
ovation méritée. S'il fallait emme- 
ner un personnage sur me désecte 
(ce dont on se gardera bien), notre 
préférence irait pourtant à la 
Chiysotémis d'Inga Nielsen, qui 
mêle l'aisance scénique aux quali- 
tés d’un timbre lumineux. Uta 
Priew, qui remplace Marjana Li- 
povsek. a ia voix plus engorgée, 
mais elle ne paraît en deçà parce 
que ses deux partenaires fémi- 
nines sont exceptionnelles. 

ALLURES DE HN DU MONDE 
Mais l'homme fort de la soirée 
est sans conteste Daniel Baren- 
boïm. « Fort » au sens premier et 
écrasant du terme, un domaine où 
le chef ne mégote pas. Son Elektra 
est toute de fureur et d'éclat, 
jouant davantage sur le volume 
sonore que sur la prestance ryth- 
mique. Négligeant les bois, ba- 
layant tout sur son passage, dé- 
ployant des tutti formidables, 
cette interprétation risque d'aga- 
cer les tenants d'une Elektra plus 
effilée, et ils n'auront pas forcé- 
ment tort Mais dans le genre, 
c’est toute de même assez 
éblouissant. Cette Elektra cata- 
clysmique a de belles allures de fin 
du monde. Et l'orchestre de la 
StaatskapeUe de Berlin sonne avec 
□ne plénitude, une luxuriance as- 
sez rares de.qg, côtiNS 'tiu-jtblii..A 
la fin de la regrésenta^oUj fOn voit 
les musiciens quitter ‘précipitam- 
ment la fosse. Dans un accès de. 
générosité (ou de mégalomanie), 
Daniel Barenboïm les fait tout 
simplement monter avec lui sur le 
plateau pour les associer à son 
triomphe. 

Jacques-Em man uel 

Fousnaquer 


DANS LES SALLES DE CONCERT 


ANNA PRUCNAL 

AVEC AMOUR. Théâtre Dejazet, 41, boulevard du Temple, Pa- 
ris 5 : . M* République. 20 h 30, do mardi an samedi (le di- 
manche à 16 heures). Jusqu’au 28 avril. Tél. : 48-87-52-55. De 
100 F à 160 F. 

■ En 1978, Anna Prucnal, originaire de Pologne, chante pour la 

première fois en France, où elle s'est installée quelques années 
plus tôt. Depuis, tout en se partageant entre le théâtre et le ci- 
néma, elle a pris ses marques sur le terrain de la chanson. Avec 
un appétit féroce. Preuve en est le volumineux coffret en six 
disques sorti récemment chez Mélodie (L'Intégrale), qui réunit 
pas moins de 116 titres. Une somme. Le reflet d'une carrière suf- 
fisamment remplie pour lui donner aujourd’hui les moyens et 
l'audace d'occuper la scène du Théâtre Dejazet pendant plus 
d’un mois, en trois tours de chants différents. Dernier volet de 
ce parcours fléché à travers sa vie, Avec Amour, proposé jusqu'au 
28 avril, joue pour l’essentiel la carte du passionnel. Anna Pruc- 
□al. simplement accompagnée d’un piano (Antoine-Marie Millet) 
et le cri à fleur de voix., semble brûlée de l'intérieur. Qu'elle in- 
terprète Chante ta nostalgie, de Moustaki, Quand on n’a que 
l'amour , de Brel, ou bien l’un des nombreux textes que lui a 
écrits Jean Mailland, son mari, elle ne s'embarrasse guère des 
demi-teintes. Elle explose, enflamme sa voix, déchire son visage 
de douleur. Une emphase qui agace parfois. On préférera les 
trop rares moments d'émotion contenue, de tendresse ou d’iro- 
nie, dans lesquels la chanteuse se montre autant sinon plus 
émouvante. Patrick Labesse 

GUY MARCHAND 

La Cigale. Paris. Le 12 avril. 

■ Un quatuor à cordes, deux bandonéons, un piano, une basse 
électrique et même une danseuse canaille, Guy Marchand em- 
ploie maintenant les grands moyens. Cette musique qui le cap- 
tive n'en mérite à ses yeux pas moins. La formule avec trio, pré- 
sentée l'année dernière au Petit journal Montparnasse, ne lui 
suffit plus. Place désormais au music-bail. Sans se prendre trop 
au sérieux. L'élégance chic et le regard ténébreux, l'homme 
prend des poses de séducteur macho, avec toujours le sourire en 
coin, complice et sympathique. Né de parents d'origine espa- 
gnole à Paris, Guy Marchand se sent profondément latin. Une 
fibre dont il aime cultiver les excès. Sa rencontre avec le tango 
ressemble peut-être à un caprice du hasard - «En descendant ta 
rue de Bclleville, dit-il, je me suis pris pour un Argentin » -, elle ne 
lui en fut pas moins fatale. Résultat, quand il ne fait pas l'acteur, 
il se donne du plaisir avec le tango. U écrit des textes à gueule 
d’atmosphère, confiés à Christian Gaubert, son complice pia- 
niste, reprend Gardel. adapte Piazzola et s’applique à le danser, 
de préférence torride. Prolongement scénique de son album Bue- 
nos Aires (sur le label Une Musique), un récital peut-être un peu 
trop concis - Guy Marchand ne possède pas un répertoire très 
fourni mais efficace et dans lequel on ne s’ennuie pas. P. L. 


Philippe Favier, ou les plaisirs trop maîtrisés du microcosme 


GALERIE NATIONALE DU JEU 
DE PAUME, 1, place de la 
Concorde, 75008 Paris. TéL : 47- 
03-12-50. De 12 heures à 
19 heures ; samedi et dimanche 
de 10 heures à 19 heures. Fermé 
le lundL Jusqu'au 12 mai. 


Tous les moyens sont bons pour 
échapper à la rhétorique. Tous les 
détournements, toutes les bizarre- 
ries sont utiles quand elles per- 
mettent d'échapper aux lieux 
communs et aux effets facilement 
spectaculaires. Pour un peintre, 
l'un de ces moyens, ce peut être de 
troquer la toile pour un support 
fragile et transparent - mal- 
commode donc-, le verre. Du- 
champ en avait eu l'idée et conçut 
Le Grand Verre, qui nie la picturali- 
té, les épaisseurs matiéristes, la 
touche et jusqu'à la couleur. Phi- 
lippe Favier a repris le procédé à 
son compte, soit en souvenir de 
Duchamp, soit par goût pour un 
exercice difficile. 

Un autre moyen d'éviter les 
conventions tient aux formats. 
Alors que la mode et le marché se 
complaisent dans l'immensité et le 
morceau de bravoure qui se voit 
de loin, à la manière de Barcelo ou 
de Kiefer, Favier a donc cultivé 
longtemps le parti inverse, celui de 
l'œuvre qui tient dans le creux de 
la main ou dans une enveloppe. 

A ses débuts, vers 1980 -fl avait 
alors vingt-trois ans -, c’était litté- 
ralement le cas puisque chaque 
œuvre se composait d'une multi- 
tude de figurines minuscules, co- 
loriées, découpées et destinées à 
être fixées sur un mur blanc qui 
faisait office de fond éphémère. 
Disposées en bon ordre, elles sug- 
géraient une manifestation, une 
bataille, des baigneurs sur la plage 
ou quelque fantasmagorie inspirée 


des contes de fées, autant de su- 
jets dont l’art contemporain se dé- 
sintéressait depuis longtemps. 
L'incongruité était donc partout, 
du motif aux moyens en passant 
par les dimensions. La question 
était alors : comment ce jeune ar- 
tiste parviendra-t-il à demeurer si 
inventif, si paradoxal, si délibéré- 
ment indifférent au goût du jour ? 

Il y est parvenu en se convertis- 
sant, en 1985, à une technique aus- 
si étrange que ses découpages mi- 
croscopiques : l’émail à froid sur 
des morceaux de verre aux formes 
irrégulières. Peinture et grattage 
alternent II fout poser la couleur 
au revers de ta plaque, en jouant 
de la densité et des superpositions 
de pigments, tout en se souvenant 
qu'elles seront observées à l’en- 
vers. D fout avec des pointes très 
fines, dessiner dans la couleur afin 
d’établir des contours, de délimi- 
ter des formes et d'indiquer les vo- 
lumes. L'exercice exige méthode 
et patience. 

DÉSINVOLTURE CHARMANTE 

Or, très vite, après un an d’ac- 
coutumance, Favier s'est révélé un 
praticien inégalable, capable d'ob- 
tenir les effets les plus subtils sans 
paraître éprouver la moindre diffi- 
culté, avec une désinvolture char- 
mante. D s’est approvisionné par- 
tout: en monstres, ebimères et 
squelettes auprès des primitifs 
nordiques et des symbolistes ; en 
fruits et légumes chez MM. Ma- 
tisse et Bonnard ; en tentures cha- 
marrées et paravents de laque au- 
près des mêmes fournisseurs, en 
Chine et chez Dufy. Dans cette 
période, les citations pullulent, les 
hommages foisonnent, mais Fa- 
vier leur évite toute lourdeur. U les 
change en exquises fantaisies aux 
couleurs fraîches et luisantes de 
l’éclat du verre. Il faudrait une 
âme d'un ascétisme métallique, un 


esprit de théoricien fanatique, 
pour refuser de se laisser séduire. 

Aussi cède-t-on devant ces sé- 
ries, reconstituées pour les be- 
soins de la rétrospective. Il y a là 
Les Vents, draperies que gonfle un 
souffle passé par la fenêtre. Les Pa- 
ravents, exercice de géométrie sa- 
vante, les natures mortes fruitières 
et Les Bes vagues, fantaisie géogra- 
phique et pseudo-touristique en 
vingt-quatre vues enchanteresses 
enchâssées dans des boîtes de 
conserve en guise de cadre. 

Les œuvres les plus récentes 
sont moins convaincantes. Depuis 
1990, Favier, tout en demeurant fi- 
dèle au verre, complique comme à 
plaisir l’exécution. Sur des plaques 
de plus en plus grandes, aux bords 
coupés droit, aux cadres épais, il 
multiplie les difficultés et associe à 
la peinture et au dessin le collage. 


Ce dernier procédé le condamne- 
rait-il à plus de sérieux? Les 
compositions sont désormais par- 
faitement centrées, la mise en 
page est limpide et, s’il reste des 
dissonances chromatiques acidu- 
lées, elles se font rares. La fantai- 
sie s'évaporant, la maîtrise des 
moyens se voit trop. Or cette maî- 
trise n'est pas la part la plus in- 
téressante de l'œuvre, mais son 
image de marque. La solution 
s’impose: il faut une brisure, 
fendre le verre, rompre avec les 
habitudes acquises et que Favier 
se hasarde dans quelque direction 
nouvelle. « Lâchez tout », conseil- 
lait Breton aux artistes qui lui 
semblaient menacés d’engour- 
dissement Le conseil pourrait res- 
sème. 


Philippe Dagen 


DÉPÊCHES 

■ CINÉMA : la vie de Sahnan Rushdie bientôt sur les écran* en 
Iran, le scénario du film, qui sera intitulé Destruction lente, vient d’être 
bouclé, après deux ans d’efforts, par le département artistique de FOr- 
ganisabon de la propagande islamique, principal organe de propa- 
g a n de du régime iranien. Le film traitera des conditions psycholo- 
giques dans lesquelles se trouve Rushdie, qui vit en clandestinité 
depuis la parution de son livre Les Versets sataniques, jugé blasphéma- 
toire. 

■ La Semaine Internationale de la critique présentera dans le 
cadre du Festival de Cannes sept longs métrages, dont six sont des 
premiers films. Les Aveux de l'innocent, de jean-Pierre Améris (Le Ba- 
teau de mariage ), ouvrira la semaine, le 10 mal Seront ensuite présen- 
tés deux films américains, The Empty Afi/rar, de Barry J. Herehey, et The 
Daybrippers, de Greg Mottola, un film coréen, Yun, de Yoonho Yang, un 
taïwan ais, A DrifUng Lÿê, de Lin Chen-Sheng, un chilien. Mi UHimo 
Nombre, de Tatiana Gaviola, et un canadien, Sous-sol, de Pierre Gang. 

■ Sydney Poirier incarnera Nelson Mandela dans un film inspiré de 
F autobiographie du président sud-africain, Un long chemin vers la liber- 
té L’acteur anglais Midiael Came représentera l'ancien président Fre- 
derik De Kleik, le chef du Parti national qui avait initié la mutation dé- 
mocratique du pays après des décennies d'apartheid. Sydney Poirier, 
soixante et onze ans, avait joué en 1952 le rôle du pasteur noir dans 
Pleure mon pays bien -aimé inspiré de la nouvelle de l'écrivain sud- 
africain Alan Paton. 
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Hommage 
à Benjamin 
Britten 

« Le Viol de Lucrèce » 
à l'Opéra-Bastille 



BENJAMIN BRITTEN est à 
l'honneur cette saison à Paris : on 
célèbre les vingt ans de sa dispari- 
tion. Le Mol de Lucrèce (1945) est 
le premier opéra de chambre de 
Britten, qui affectionnait les for- 
mules instrumentales raffinées. 
S’il peut paraître moins séduisant, 
au premier abord, que Le Tour 
d'écrou, Le Viol de Lucrèce, créé 
par Kathleen Fem'er à Glynde- 
bourne, sous la direction d’Ernest 
An se nn et, est pourtant un ou- 
vrage magnifique, conçu « à la 
grecque », avec deux personnages 
récitants. 


On pourrait s’effrayer d’une 
version en français de l’opéra; 
pourtant, Britten aimait que l’on 
comprit le moindre mot et n'hési- 
tait pas à faire chanter ses ou- 
vrages jusqu’en... serbo-croate. 
Travail d’équipe, préparation soi- 
gnée. Le dernier événement « pé- 
riphérique » de la production du 
Billy Budd à l’Opéra-BastiDe vaut 
le déplacement. 

★ Opéra- Bastille, place de la Bas- 
tille, Paris 1>. M* Bastille. 
20 heures, le 18. TR : 44-73-134)0. 
150 F. 


> 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Knteba/)eune ballet d’Afrique 
noire 

La chorégraphe de ce ballet s’ap- 
pelle Rokiya Kone. Cette ivoi- 
rienne est issue de la troupe histo- 
rique de Souleymane Koly, 

Koteba. Elle s’inspire du patri- 
moine africain pour raconter et 
danser des histoires d’aujourd’hui, 
drôles, satiriques. Une forte per- 
sonnalité. Sa dernière création a 
pour titre Djigui. Ni HamL 
Centre Wallonie Bruxelles, 46. rue 
Quincampoix, Paris *. M* Rambu- 
teau. 20 h 30. les 18, 19 et 20. Tél. : 
42-71-26-16. 70 F et 100 F. 

GD Scott Héron 
Voix profonde, entre le preacher 
du gospel et la suavité d’un Mar- 
vin Gaye, GD Scott Héron, chan- 
teur, scande des textes forts et en- 
gagés sur fond de funk jazz. 
Envoûtant Iorsqu’D s’en donne la 
peine. 

New Moming. 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10 e . M 9 Châteou- 
: d'Eau. 21 heures, le 18. Tél. : 45-23 - 
51-41. 120 F. 

Parlssa 

L'une des plus grandes chanteuses 
iraniennes, qui a choisi de rester 


vivre en Iran malgré l’interdiction 
faite aux femmes de chanter au 
pays des mollahs. Avec une voix 
travaillée des heures, des années 
durant, Parissa rend les nuances 
les plus délicates, les forces les 
plus obscures du rodif, le réper- 
toire savant iranien. 

Théâtre de la Ville. 2, place du 
Châtelet. Paris *. SP Châtelet 
20 h 30, le 18. Tél. : 42-74-22-77. 

80 F. 

Véronique Gens, Jean-Paul Foo- 
ché court, Susan Manoff (piano). 
Un vrai duo, même s quelques di- 
zaines de centimètres les séparent 
: l’exquis ténor Fouchécourt doit 
se tordre le cou pour croiser le re- 
gard de la divine 
soprano Gens. Ce sont des baro- 
queux garantis d’origine - autant 
dire qu’Qs ont du style 
et de la diction. Comme l’humour 
ne leur fait pas défaut, cette soi- 
rée s’annonce savoureuse, avec au 
programme les Airs et duos d’Of- 
fenbach. 

Musée d’Orsay. 1, rue de Belle- 
chasse, Paris 7 e . AP Solferino. - 
18 h 45. le 18. Tél : 40-49-47-17. 
70F. 
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NOUVEAUX FILMS 

MARY REILLY {*) 

Film britannique de Stephen Frears, 
avec Julie Robert s. John Malgovich, 
George Cote, Michael Gambon. Kathy 
Staff, Glenn Close (1 h 48). 

VO : UGC Gné-cité les Halles, dolby, 
1«; R ex, dolby, 2 e ; Reflet Médkisl, 5* 
(43-54-42-34) ; UGC Rotonde, dolby, 
6*; UGC Danton, dolby, fi*; Gaumont 
Ambassade, dolby, 8- (43-59-19-08; ré- 
servation ; 40-30-20*10) ; UGC Norman- 
die, dolby, 8*; La Bastille, dolby, 11* 
(43-07-48-60) ; UGC Gobelins, dolby. 
13* ; Gaumont Alésia, dolby, W (réser- 
vation : 40-30-20-10) ; 14-Juil/et Beau- 
grenelle, dolby. 1S« (4S-75-79-79) ; UGC 
Maillot 17*; Pathé Wepler, dolby. 18* 
(réservation : 40-30-20-10). 
s VF ; Gaumont Opéra Français, dolby, 9* 
■** (réservation : 40-30-20-10) ; Les Nation, 
dolby, 12» (43-43-04-67 ; réservation : 
40-30-20-10) ; UGC Lyon Bastille, dolby. 
12* ; Gaumont Gobelins Rodin, dolby, 
13* (réservation ; 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Parnasse, dolby, 14* (réserva- 
tion ; 40-30-20-10) ; UGC Convention, 
15*. 

MONDO 

Film français de Tony Gatlrf. avec Ovi- 
diu Balan, Pierrette Fesch, Philippe Pe- 
tit Schahla Alam, Jerry Smith. Maurice 
Maurin (1 h 20). 

14-Juillet Hautefeuille, 6* (46-33-79- 
38). 

MORT SUBITE (*) 

Film américain de Peter Hyams, avec 
Jean-Claude Van Damme. Powers 
Boothe, Raymond J. Barry. Whittni 
Wright Ross Malinger. Dorlan Hare- 
wood (1 h 50). 

VO : UGC Onè-ôté les Halles. 1'; Gau- 
mont Marfgnan, 8* (réservation: 45 
30-20-10) ; UGC Normandie, dolby, 8*. 
VF: Rex, dolby, 2 r ; UGC Montpar- 
nasse. dolby. 6»; Paramount Opéra, 
dolby. 9* (47-42-56-31 ; réservation : 
40-30-20-10) ; UGC Lyon Bastille, dolby, 
12*; UGC Gobelins, dolby. 13*; Mira- 
mar. dolby. 14* (réservation ; 40-30-20- 
10); Mistral, dolby. 14* (réservation: 
40-30-20-10) ; UGC Convention, dolby. 
15*; Pathé Wepler. dolby. W (réserva- 
tion: 40-30-20-10); Le Gambetta, dol- 
by. 20* {46-36-10-96 ; réservation: 40- 
30-20-10). 

PROFESSEUR HOLLAND 
Film américain de Stephen Herek. avec 
; Richard Dreyfuss. Glenne Headly, Jay 
Thomas, W.H. Mac y. Aliaa Wrtt Jean 
Louisa Kelly P h 20). 

VO : UGC Ciné*dté les Halles, dolby, 
1»; UGC Montparnasse, 6*; UGC 
Odéon, dolby. 6*: UGC Champs-Ely- 
sées. 8* ; 14-Juillet Beaugrenelle. dolby, 
15* (45-75-79-79) : Pathé Wépler, dol- 
by, 18* (réservation : 40-30-20-10). 






VF : Rex. dolby, 2* ; Bretagne, dolby, 6* 
(réservation : 40-30-20-10) ; Saint-La- 
zare-Pasquier, dolby. B* (43-87-35-43; 
réservation: 40-30-20-10); Paramount 
Opéra, dolby. 9* (47-42-56-31 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10); UGC Lyon Bastille, 
12* ; UGC Gobelins, 13* ; Mistral, 14* (ré- 
servation: 40-30-20-10); Gaumont 
Convention, dolby, 15* (réservation : 
40-30-20-10) ; Le Gambetta, dolby. 20* 
(46-36-10-96 ; réservation : 453525 
10 ). 

SAFE 

Film américain de Todd Haynes, avec 
Julianne Moore, Peter Freidman, Xan- 
der Berkley. Susan Norman, Kate 
McGregor Stewart. Mary Ca/ver (2 h). 
VO : Gaumont les Halles, dolby, 1* (40- 

39- 99-40 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
Efysées Lincoln, 8* (43-59-36-14 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Sept Parnas- 
siens, 14* (43-20-32-20; réservation: 

40- 30-20-10). 

SH'CHUR 

Film israélien de Shmuel Hasfari, avec 
Hana Azoufay Hasfari, Orly Ben GartL 
Ronit Alkabetz, Gila Almagor, Amos 
Lavie. Ya’akov Cohen (1 h 40). 

VO: 14-Juiftet Beaubourg, 3*; t4-JuiJ- 
let Parnasse, 6* (43-26-58-00). 

WHEN NIGHT IS FALUNG 
Film canadien de Patricia Rozema, 
avec Pascale Bussières, Rachael Craw- 
ford. Henri Czerny, Don McKellar 
(1 h 35). 

VO : UGC Gné-cité les Halles, dolby. 
1« ; Espace Saint-Michel, dolby, 5* (44- 
07-20-49) ; Le Balzac, 8* (45-61-10-60) ; 
Sept Parnassiens, dolby, 14* (43-20-32- 
20 ; réservation : 40-30-20-10). 


EXCLUSIVITÉS 

A FLEUR DE PEAU 

de Steven Soderbergh, 

avec Peter Gallagher, Alison Elliott, 

William Fichtner, Adam Trese, Joe Don 

Baker. Paul Dooley. 

Américain (1 h 35). 

VO : UGC Gnè-ôté les Halles, dolby, 
1*; UGC Odéon. 6*; G«orge-V, dolby, 
8* ; UGC Opéra. 9* ; Gaumont Gobeiins 
Fauvette, dolby, 13* (réservation : 40- 
30-20-10). 

LES CAPRICES D'UN FLEUVE 
de Bernard Giraudeau. 
avec Bernard Giraudeau. Richard Boh- 
ringer, Thierry Fremont. Roland 
Blanche, Raoul Billerey. 

Français (1 h 51). 

Gaumont les Halles, dolby. 1* (40-39- 
99-40; réservation: 40-30-20-10); 14- 
Juillet Hautefeuille. dolby. 6* (46-33- 
79-38): La Pagode, dolby, 7* (réserva- 
tion: 40-30-20-10); Gaumont Ambas- 
sade. dolby. 8* (43-59-194)8; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; George-V, 8* ; 
Saint-La 2 are-Pasquier, dolby, 8* (43-87- 
35-43 ; réservation : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Opéra Français, dolby, 9* (réser- 
vation : 4 0-30-20-10); UGC Lyon Bas- 
tille, 12*; Gaumont Gobelins Rodin, 





GUIDE CULTUREL 


ART 

Une sélection des expositions 

à Paris et en Ile-de-France 


VERNISSAGES 

Les Années romantiques 1815-1850: 
Ingres. Delaroche. Delacroix 
Grand Palan, galeries nationales, plaœ 
Georges-Clemenceau. Paris 8*. M° 
Champs-Efysées-Oemenceau. Tél. : 44- 
13-17-1?. De 10 heures à 20 heures: 
mercredi jusqu'à 22 heures. De 
70 heures a 12 heures les visites uni- 
quement sur réservation; tél.: 
49875050. Fermé mardi. Du 79 avril 
1996 au 15 juillet 1996. 45 F. lundi 31 F; 
avec réservation ; 50 F. 

Menzel (1815-1905) 

Musée d'Orsay, rez-de-chaussée, en- 
trée quai Anatole-France. Paris 7*. 6P 
Solferino. HER ligne C Tél. : 40-49-48- 
14. Mercredi, vendredi, samedi mardi 
de 10 heures à 18 heures ; jeudi de 
10 heures à 21 h 45; dimanche de 
9 heures à 18 heures. Fermé le lundi. 
Du 18 avril 1996 au 28 juillet 1996. 36 F. 
Une aventure contemporaine, la pho- 
tographie. 1955-1995 
Maison européenne de ta photogra- 
phie . 5-7, rue de Fourcy. Paris 4>. M 1 
Saint-Paul. Tel. : 44-78-75-00. De 
77 heures à 20 heures. Fermé lundi, 
mardi. Du 18 avril 1996 au 16 juin 1996. 


SÉLECTION PARIS 

Miquel Barcelo 

Centre Georges-Pompidou, gaierie 
d'art graphique. 4* étage, place 
Georges-Pompidou, Paris 4*. M“ Ram- 
bureau. Tél. : 44-78-12-33. De 12 heures 
à 22 heures; samedi, dimanche er 
jours fériés de 10 heures à 22 heures. 
Fermé mardi. Jusqu'au 29 avril 1996. 
35 F. 

Miquel BarceJo. Philippe Favler 
Galerie nationale du Jeu de paume, 
place de la Concorde, Paris 8*. 
M* Concorde. Tél. : 42-60-69-69. De 
12 heures à 19 heures; samedi, di- 
manche de 10 heures à 19 heures ; 
mardi yusqu'a 21 h 30. Fermé lundi. 
Jusqu'au 12 mai 1996. 35 F. 

François Bouillon 

Galerie Philippe Casini. 13. rue Cha- 
pon. Paris 3 •. HP Arts -et-Mé tiers. Tél. : 
48-04-00-34. De 14 h 30 i 19 heures. 
Fermé dimanche et lundi. Jusqu'au 
25 mai 1996. 

tes carnets de dessins de Picasso 
Musée Picasso, hôtel Salé, 5, rue de 
Thorigny, Paris 3*. A#* Saint-Paul, Filles- 
du-Calvaire. Tél. : 42-71-2S-21 . De 


dolby. 13* (réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Alésia. dolby, 14* (réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Gaumont Par- 
nasse. dolby, 14* (réservation: 40-30- 
20-10) ; 14-Juillet Beaugrenelle. dolby. 
15* (45-7579-79) ; Gaumont Kinopano- 
rama, dolby, IS* (réservation : 40-30- 
20-10} ; Gaumont Convention, dolby, 
15* (réservation : 40-30-20-10) ; Pathé 
Wepler. dolby, 18* (réservation : 40-30- 
20-10). 

CASINO {•) 

de Martin Scorsese. 

avec Robert De Niro, Sharon Stone, Joe 

Pesa, Don Ridcles, Afan Hing, Kevin 

Pollak. 

Américain (2 h 58). 

VO : UGC Gné-cité fes Halles, dolby, 
1" ; Grand Action, dolby, 5* (43-29-44- 
40) : Gaumont Marignan. dolby, 8* (ré- 
servation : 40-30-20-10) ; George-V, 8*; 
La Bastille, dolby. 11* (43-07-48-60) ; Es- 
curial, dolby. 13* (47-07-284)4 ; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Blenvenûe Mont- 
parnasse, dolby, 15* (réservation: 
40-30-20-10) : Pathé Wépler, dolby, 18* 
{réservation : 40-30-20-10) ; Studio 28, 
18* (46-0536-07). 

CHACUN CHERCHE SON CHAT 
de Cédric Klapec h, 

avec Garance Clavel, Zinedine Soua- 
lem. Renée Le Calm, Olivier Py, Arapi- 
mou, Rambo. 

Français (1 h 35). 

UGC Gné-cité les Halles, dolby, 1*; 15 
Juillet Beaubourg, dolby, 3»; 14-Juillet 
Odéon, dolby, 6* (43-2559-83) ; UGC 
Rotonde. 6*; Le Balzac 8» (45-61-10- 
60); UGC Opéra, 9*; 14-Juillet Bastille, 
dolby, 11- (43-S7-90-81) ; Escurial, dol- 
by, 13* (47-07-28-04 ; réservation : 40- 
30-20-10); Mistral, 14* (réservation; 
40-30-20-10) ; .14-Juillet Beaugrenelle, 
15 (457579-79); Bienvenüe Mont- 
parnasse, dolby, 15* (réservation : 40- 
30-20-10) ; Pathé Wepler, dolby, 18* (ré- 
servation : 40-30-20-10). 

L£ CŒUR FANTÔME 
de Philippe Garrel, 

avec Luis R ego, Aurélia Alcaïs, Maurice 
Garrel, Evelyne Didi, Roschdy Ztem, Ca- 
mille Chain. 

Français (1 h 27). 

Le Saint-Germairvdes-Prés, Salle G. de 
Beauregard, 6' (42-22-87-23; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

LE COMPLEXE DE TOULON 
de Jean-Claude Biette, 
avec Jean-Christophe Bouvet Howard 
Vernon. Yse Tran, Haydèe Caillot 


9 h 30 A 17 h 30. Ferme mardi. Jusqu'au 
6 mai 1996. 36 F, dim 26 F. 

Les Champs de la sculpture 
Du Rond-Point des Champs-Elysées à la 
place de la Concorde, Paris B*. 
M" Concorde, Champs-Elysées-Oemen- 
ceau, Franklin-D.-Roosevek. Jusqu'au 

9 juin 1996. 

Louis CHavignier 

Musée Zadkine. atelier, 100 bis, rue 
tPAssas. Paris 6*. M* RE R Port-Royal. 
Notre-Dame-des-Champs Tél. : 43-26- 
91-90. De 10 heures à 17 h 30. Fermé 
lundi. Jusqu'au 26 mai 1996. 

Corot, 17951875 

Grand Palais, galeries nationales, en- 
trée avenue du Générai-Eisenhower. 
square Jean-Perrm. Paris 3*. Af* 
Champs-Efysées-C/emenceau. TéL ; 44- 
13-17-17. De 10 heures a 20 heures; 
mercredi jusqu'à 22 heures. De 

10 heures à 12 heures les visites uni- 
quement sur réservation; tél. 
49 8750 50. Fermé mardi. Jusqu'au 
27 mai 1996. 45F. hindi 31 F; avec ré- 
servation : S0 F. 

Corot le génie du trah 
Bibliothèque nationale, galeries Man- 
sart, 58. rue de Richelieu. Paris P. HP 
Bourse. Quatre-Septembre. Palais- 
Royal. Tél.: 47-03-81-10. De 9 h 30 à 

18 h 30; nocturne mardi jusqu'à 

21 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 

19 mai 1996. 22 F. 

De Pisanello a Tiepolo 
Institut néerlandais. 121, rue de Lille. 
Paris 7*. HP Assemblee-Kationaie. Tél. : 
47-05-85-99. De 13 heures à 19 heures. 
Fermé lundi. Jusqu'au 5 mai 1996. 
Christian de Portzamparc 
Centre Georges-Pompidou, galerie 
nord, mezzanine, place Georges-Pom- 
pidou, Paris P. M* Rambuteau. Tél. : 
44-78-12-33. De 12 heures à 22 heures ; 
samedi, dimanche et jours fériés de 
10 heures a 22 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 27 mai 1996. 27 F. 

Design japonais. 1950-1995 
Centre Georges-Pompidou, forum et 
1 m sous-sol. place Georges-Pompidou, 
Paris 4*. M° Rambuteau. Té], : 44-78-12- 
33. De 12 heures à 22 heures; samedi 
dimanche et jours fériés de 10 heures à 

22 heures. Fermé mardi. Jusqu’au 
29 avril 1996. 27F. 

Les Dubuffet de Du buffet 
Musée des arts décoratifs, niveau 5 
et 6 du pavillon de Marsan. 107. rue de 
Rivoli, Paris T". HP Tuileries ou Palais- 
Royal. Tél. : 44-55-57-50. De 12 h 30 à 
18 heures; dimanche de 12 heures à 
18 heures. Fermé lundi et mardi. Jus- 
qu'au 30 juin 1996. 20 F. 

Albrecht Durer 

Musée du Petit-Palais, avenue Wins- 


Jean-Frédéric Durasse, Philippe Che- 
min. 

Français (1 h 21). 

Studio des Ursulines, 5* (43-2519-09). 

DEADMAN 

de Jim Jarmusch, 

avec Johnny Depp. Gary Farmer, Lance 
Henriksen, Robert Mitchum, Gabriel 
Byme, John Hurt. 

Américain, noir et blanc (2 h 14). 

VO : 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* ; 
Le Quartier Latin, 5* (43-26-84-65) ; Lu- 
cemaire. 6* (45-44-57-34). 

LES DERNIERS JOURS 
D'EMMANUEL KANT 
de Philippe Collin, 

avec David Warrilow. André Wilms, 
Roland AmsTutz, Christian Rist, Julien 
Rotfiefort Gaude Aufaure. 

Français, noir et blanc (1 h 10). 

Studio des Ursulines. 5* (43-2519-09). 
DRACULA. MORT ET HEUREUX 
DE L'ÊTRE 
de Mel Brooks. 

avec Leslie Niefeen. Peter Mac Nicol. 
Steven Weber, Amy Yasbeck, Lysette 
Anthony, Harvey Korman. 

Américain (1 h 35). 

VO: UGC Ciné-cité les Halles, dolby, 
J»; UGC Danton, 6*; Gaumont Mari- 
gnan, dolby. 8* (réservation : 4530-20- 
10) ; George-V, 8* ; Gaumont Parnasse, 
14* (réservation ; 40-30-20-10). 
L'ÉDUCATRICE 
de Pascal Kané, 

avec Alexandra Winisky, Nathalie Ri- 
chard, Jean-François Stévenin, Brigitte 
Rouan. 

Français (1 h 33). 

Epée de Bols, 5' (43-37-57-47). 
ENFANTS DE SALAUD 
de Tonie Marshall. 

avec Anémone, Nathalie Baye, Fran- 
çois Cluzet, Molly Ringwald, Jean 
Yanne. 

Français (1 h 40). 

UGC Forum Orient Express, dolby, 1" ; 
Le Quartier Latin, S* (42-2584-65) : 
UGC Montparnasse, 6* ; UGC 
Triomphe, dolby. 8*; UGC Convention, 
15*. 

LA FSWME DU PORT (**) 

de : Arturo Ripstein, 

avec Patricia Reyes Spindola, Aiejan- 

dro Parodi. Damien Alcazar, Evangeli- 

na S osa, Emesto Yanez. 

Mexicain (1 h 50). 

V0: Latina, doiby. 4* (42-7547-86); 
Epée de Bois, 5* (43-37-57-47). 

LA MADRE MUERTA 


ton-Churchill Paris S*. A P Champs-Ely- 
sées-Clemenceau. Tél. : 42-65- 12-73. De 
70 heures à 17 h 40: nocturne mercredi 
jusqu'à 21 heures. Fermé lundi. Jus- 
qu'au 21 juillet 1996. 40 F. 

Nathalie Etememo 

Galerie Nathalie Obadia, S. rue du 
Grenier Saint-Lazare, Paris 3». HP Filles* 
du- Calvaire. Tél. : 42-74-67-68. De 
Il heures à 19 heures. Fermé dimanche 
et lundi. Jusqu'au 25 mai 1996. 

Bany Flanagan 

Bibliothèque nationale, galerie Col- 
bert, 2, rue Vivienne et 6. rue des Pe- 
tits -Champs, Paris 2*. M* Bourse. Palais- 
Royal Quatre-Septembre. Tél. : 47-03- 
81-10. De 12 heures i 18 h 30. Fermé di- 
manche. Jusqu'au 18 mai 1996. Entrée 
libre. 

Fortunato Depero, futuriste 
Pavillon des arts, 101. rue Rambuteau. 
Paris 7*. M* Chêtelet-ies-Halles. Tél. : 
42-33-82-50. De 11 h 30 à 18 h 30. Fer- 
me lundi. Jusqu'au 2 juin 1996. 30 F. 
Félix Gonzalez-lbrres, WiBie Doherty, 
NigefRoffe 

Musée d'art moderne de la Ville de Pa- 
ris. 11. avenue du Président-Wilson. Pa- 
ris IP. HP Jérta. Alma-Marceau. Tél : 
40-70-11-10. De 10 heures è 17 h 30 . sa- 
medi et dimanche jusqu’à 19 heures. 
Ouverture exceptionnelle de 13 heures 
à 19 heures mercredi 8; Jeudi 16 et di- 
manche 26 mai. Fermé lundi. Jusqu'au 

16 juin 1996. 

(dotes du Népal et du Tibet 
Musée Cemuschl 7, avenue Vélasquez. 
Paris 8*. M* Monceau, VilHers. bus 30. 
94. Têt: 45-63-50-75. De 10 heures a 

17 h 40. Fermé lundi. Jusqu'au 19 mai 
1996. 27 F. 

Joël Kermatrec 

Galerie Claude Lemand, 16. rue Littré. 
Paris P. M* Montparnasse-Bienvenûe. 
Tél. : 45-49-26-95. De 14 heures à 
19 heures. Fermé dimanche et lundi. 
Jusqu'au 27 avril 1996. 

Joseph Laçasse, Jean Peyrissac 
Galerie Cal lu Mérite, 17. rue des 
Beaux-Arts. Paris P. HP Saint-Germain- 
des-Prés. Tél.: 46-33-04-18. De 
13heures à 19 heures; samedi de 

10 heures é 19 heures et sur rendez- 
vous. Fermé dimanche et lundi. Jus- 
qu'au 4 mai 1996. 

Violetta Uagatchev 
Gaierie Roger Pailhas, 88, rue Saint- 
Martin, Paris 4*. IP Rambuteau. les 
Halles. Tél. : 48-04-71-31. De 77 heures i 
13 heures et de 14 heures à 19 heures. 
Fermé dimanche et lundi. Jusqu'au 

11 mai 1996. 

Emil Moi de, 1867-1956 
Musée-galerie de la Seita. 12. rue Sur- 
coût. Paris 7 ». M* Invalides. Tél. : 45-56- 
60-17. De 11 heures à 19 heures. Fermé 
dimanche. Jusqu'au 25 mai 1996. 25 F. 
Julio Le Parc 

Espace Etectra, 6. rue Récamier. Paris 
T. M* Sèvres-Babylone. Tél. : 42-84-23- 
60. De 11 h 30 A 18 h 30. Fermé lundi. 
Jusqu'au 28 avril 1996. Entrée libre. 

La Photographie américaine, de 1890 à 
1965 

Centre Georges-Pompidou, grande ga- 
lerie (P étage), place Georges-Pompi- 
dou. Paris P. M 9 Rambuteau. Tél. : 44- 
78-12-33. De 12 heures i 22 heures; sa- 
medi dimanche et jours fériés de 
10 heures à 22 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 27 mai 1996. 35 F. 


de Juan Emmanuel Bajo Ulloa, 
avec Karra Elejalde. Ana Alvarez, Lio 
Silvia, Marso, Elena Injreta, Ramon Ra- 
re ra. 

Espagnol (7 h 42). 

VO : Espace Saint-Michel, dolby. S* (44- 
07-20-49). 

MARCHAND DE RÊVES 
de Giuseppe Tomate re. 
avec Sergio Castellitto, Tiziana Lodato, 
Franco Scaldati, LeopoMo Trieste, dé- 
lia Rondinella, Tano Gmarosa. 
Franco-italien (1 h 54). 

VO : Grand Pavois, dolby, 15* (4554- 
46-85 ; réservation : 40-30-20-10). 

L£ MONTREUR D'OMBRES 

de Lefteris Xarrthopoulos, 

avec K estas Kazakos, Stratos Tzortao- 

glou, Giorgos Ninios, Dora Masklava- 

nou. Vlassis Bonatsos, Paris Koutsaftis. 

Grec (1 h 45). 

VO : Saint-André-des-Arts II, 6* (4525 
80-25). 

MOVIE DAYS 

de Fridrik Thor Frldriksso, 

avec Orvar Jens Amarsson, Rurik Ha- 

raldsson, Sigrun Hjaimtysdottir, Orri 

Helgason, Jon Sigurbjornsson. 

Islandais (1 h 30). 

VO : l'Entrepôt 14* (45-43-41-63) ; 

LES NOUVELLES AVENTURES 
DE WALLACE ET GROMJT 
de Peter Lord, David Sproxton, Sam 
Fell, et Nick Park 

dessin animé Britannique (1 h 13). 

VO : UGC Gné-cité les Halles, dolby, 
1"; 14-Juillet Beaubourg, dolby, 3»; 
Europa Panthéon fex-Reflet Pan- 
théon), 5* (43-54-15-04); 14-Juillet 
Odéon, dolby, 6* (43-255583) ; UGC 
Rotonde, 5; Elysées Lincoln, 8* (4559- 
3514 ; réservation : 4530-2510) ; Pu- 
blias Champs-Elysées, 8* (47-257523 : 
réservation : 453520-10) ; Gaumont 
Opéra Français, dolby, 9* (réservation : 
45352510) ; 14-Juillet Bastille. 11* (45 
57-9581); Gaumont Gobelins Fau- 
vette, dolby, 13* (réservation : 4535 
2510) ; Gaumont Parnasse, 14* (réser- 
vation : 45352510) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle, 15* (45757579). 

VF : Publics Champs-Elysées, 8* (47-25 
7523 ; réservation : 45352510) ; Gau- 
mont Gobelins Fauvette, dolby, 13* (ré- 
servation : 40-3520-10); Gaumont 
Alésia, dolby, 14* (réservation : 4535 
2510) ; Gaumont Parnasse, dolby, 14' 
(réservation : 45352510) ; 14-Juillet 
Beaugrenelle, 15* (45757579). 

LE TEMPS DE L'AMOUR 
de Mohsen Makhmalbaf, 
avec Shiva Gerede, Abdolraman Palay, 
Aken Tunt, Menderes Samanjilar. 
Iranien (1 h 15). 

VO: 14-Juillet Beaubourg, 3*; 14-Juif* 
let Bastille, il* (4557-9581). 

THE ADDICTION 
de : Abel Ferrera, 

avec Lili Taylor, Christopher Waiken, 
Aruiabella Sciorra, Edie Falco, Miche! 
Fella, Paul CakJeron. 


-PublkdU- 


UNE SAISON 
AU MOYEN AGE^ 

avec Jean-François Balmer 
et Blizzard te loup 
Spectacle de Michel Pascal 

46 07 34 50 Bouffss du Nord 
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Albert Ràfbls-Casamada 
Galerie Cl'tvages, 5. rué Saint-Anasrase, 
Paris 3*. M* Sainx-5ébasüervFroissùrL 
Tél.: 42-72-40 02. De 14 h 30 a 
19 heures; samedi de 10 h 30 à 

13 heures et de 14 h 30 A 19 heures. 
Fermé dimanche et lundi. Jusqu'au 
15 mai 1996. 

Ary Scheffer (1795-1858). peintre du 
sentiment 

Musée de la vie romantique, maison 
Renan-Scheffer. 16, rue Chaptal Paris 
9*. IP Saint-Georges, Pigalle. Tél. : 48- 
7 4-95-38. De 10 heures à 77 h 45. Fer- 
mé lundi. Jusqu'au 28 juillet 1996. 27 F. 
Soulages 

Musée d’art moderne de la Ville de Pa- 
ris, 11. avenue du Président-Wilson, Pa- 
ris 76*. M" Alma-Marceau, tëna. Tél. : 
40-70-11-10. De 10 heures A 17 h 30; sa- 
medi et dimanche de 70 heures à 
19 heures. Fermé hindi er fêtes. Jus- 
qu’au 23 juin 1996. 35 F. 

Un trésor gothique, la châsse de Ni- 
velles 

Musée national du Moyen Age. 
Thermes de Cluny, 6 place PauPPain- 
levè, Paris 5*. M* Cluny-Sorbonne. 
Saint-Michel Tel : 46-34-51-17. De 

9 h 15 à 17 h 45. Fermé mardi. Jusqu'au 

10 juin 1996. 36 F. dimanche 26 F. 

Claude ViaJlal wtianJu 

Ecole nationale supérieure des beaux- 
ara. 13. quai Malaquais. Paris &. IP 
Saint-Germain-des-Prés. Tél. ; 47-03-50- 
00. De 13 heures à 19 heures. Fermé 
lundi. Jusqu'au 12 mai 1996. 20 F. 

SÉLECTION ILE-DE-FRANCE 

Jean-Sylvain Bieth 

Musée Bossuet, palais épiscopal. 
5. place Chariesrde-Gauile. 77 Meaux. 
Tél. : 64-34-84-45. De 10 heures a 
12 heures et de 14 heures à IB heures. 
Fermé mardi. Jusqu'au 28 mai 1996. 
David Boeno 

Centre d'art contemporain, galerie 
Fernand Léger. 93. avenue Georges- 
Gosnat 94 Ivry-sur-Seine. Tél. : 49-60- 
2506. De 14 heures à 19 heures; di- 
manche de 11 heures A 18 heures. Fer- 
mé lundi. Jusqu'au 9 juin 1996. 

Joël Hubaut 

La Ferme du buisson, centre d'art 
contemporain, allée de la ferme. 77 
Noisiel. Tél. : 64-62-77-00. De 14 heures 
à 18 heures; les soirs de spectade jus- 
qu'à 21 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
7" mai 7996. 

L'Imaginaire irlandais : Alice Maher, 
Stephen Schofield 

CREDAC. 93, avenue Georges-Gosnat. 
94 Ivry-sur-Seine Tél. : 49-60-25-06 De 

14 heures A 19 heures; dimanche de 
77 heures à 18 heures. Fermé lundi Jus- 
qu’au 9 juin 1996 

Jean Rautt, Colette Hyvrarri 
Maison d'art contemporain Chaillioux. 
5, rue Julien-Chaillioux. 94 Fresnes. 
Tél. : 46-68-58-31. De 14 heures à 
19 heures; samedi de 10 heures à 
13 heures et de 74 heures à 18 heures; 
dimanche de 10 heures à 13 heures. 
Fermé lundi. Jusqu’au 19 mai 1996 
Richard Texier : la conjonction des sys- 
tèmes 

Manufacture des œillets. 2529, rue 
Raspail. 94 Ivry-sur-Seine. Tél. : 46-71- 
81-81. De 14 heures A 19 heures. Fermé 
lundi et mardi. Jusqu'au 23 juin 1996. 


Américain, noir et blanc (1 h 24). 

VO : Action Christine, 6* (43-29-11-30); 
Max Linder Panorama, THX. dolby, 9 e 
(48-24-88-88 ; réservation : 453525 
70); Sept Parnassiens, 74» (43-2532- 
20 ; réservation : 45352510). 
TOYSTORY 
de John Lasserer, 
dessin animé Américain (1 h 17). 

VO : UGC Gné-cité les Halles, dolby, 
I* ; Gaumont Marignan, dolby, 8* (ré- 
servation : 45352510) ; UGC Norman- 
die, dolby, 8*; Gaumont Grand Ecran 
Italie, dolby. 13* (4S-S5 77-00; réserva- 
tion : 45352510) ; Majestic Passy, dol- 
by, 16* (44-24-46-24 ; réservation : 45 
352510). 

VF : Rex (le Grand Rex), dolby, 2* ; UGC 
Montparnasse, 6*: Gaumont Mari- 
gnan, dolby, 8* (réservation : 40-30-20- 
10) ; UGC Normandie, dolby. B* ; Para- 
mount Opéra, dolby, 9* (47-42-5531 ; 
réservation : 45352510) : Les Nation, 
dolby, 12* (43-43-04-67; réservation; 
<0-352510); UGC Lyon Bastille, 12*; 
Gaumont Grand Ecran Italie, doiby, 13* 
(45-8577-00 ; réservation : 453525 
10); UGC Gobelins, 13*: Gaumont Par- 
nasse. dolby, 14* (réservation : 4535 
2510) ; Gaumont Alésia, dolby, 14* (ré- 
servation : 45352510} ; UGC Conven- 
tion, dolby, 15'; Majestic Passy, dolby, 
16* (44-24-4524 ; réservation : 4535 
2510) ; Pathé Wepler, dolby, 18* (réser- 
vation : 4530-2510) ; Le Gambetta, 
THX, dolby, 20* (45351596; réserva- 
tion : 45352510). 

UN DIVAN A NEW YORK 
de Chantal Akerman, 
avec Juliette Binoche, William Hurt, 
Stéphanie Buttle, Barbara Garrick. 
Paul Guilfoyle, Richard Jenkins. 
Franco-belge (1 h 45). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1* (45 
39-99-40 ; réservation : 45352510) ; 
14-Juillet Odéon, dolby, 6* (43-2555 
83); Les Trois Luxembourg, 6* (4535 
97-77 ; réservation : 45352510) ; La 
Pagode, 7* (réservation : 45352510) : 
Gaumont Champs-Elysées, dolby. B* 
(43-59-04-67 ; réservation ; 453525 
10) ; Gaumont Grand Ecran Italie, dol- 
by, 73* (45-80-77-00 ; réservation: 40- 
3520-10) ; Sept Parnassiens, dolby, 14* 
(43-20-32-20 : réservation : 453525 
10) ; Majestic Passy, doiby, 16* (44-24- 
4524 : réservation : 45352510) 


REPRISES 

UN CADEAU DU OEL 
de Jade Lucarelli, 

avec Sharon Farrel, David Steen, Gigi 
Rice, Sarah Trigger, Gene Lythgow, 
Mark Ruffalo. 

Américain, 1995 (1 h 42). 

VO : Lucemaire, 6* (45-44-57-34) ; L'En- 
trepôt, 14' (45-43-41-63). 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 
(**) Films interdits aux moins de 16 
ans. 
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COMMUNICATION 


26/ LE MONDE/ VENDRED1 19 AVRIL 1996 


La CLT signe avec TF 1 et France 
Télévision l'accord sur le deuxième 
bouquet numérique 


Peter Job, directeur général de Reuters 

« Nous devons nous concentrer 
sur les marchés professionnels » 


C'EST dans l’après-midi du jeudi 
18 avrU que Michel DeUoye et 
Jacques Rigaud, administrateurs dé- 
légués de la Compagnie luxembour- 
geoise de télédiffusion (CLT), de- 
vaient signer l’accord avec TFl, 
France Télévision, La Lyonnaise des 
eaux et M 6 concernant la création 
de la société Télévision par satellite 
(TPS). La CLT devrait être épaulée 
par la Banexi, banque d'affaires de 
la BNP 

Cette confirmation, nés attendue, 
de la participation de la CLT à TPS a 
lieu deux jours après la réception 
par le président de la République, 
Jacques Chirac, mardi 16 avril, pen- 
dant une heure et demie, de Patrick 
Le Lay et de Jean-Pierre Elkabbach, 
PDG de TF 1 et de France Télévi- 
son, pour parler de la télévision nu- 
mérique. Selon une source ély- 
séenne, ces deux hommes sont 
considérés comme les principaux 
artisans de l'accord récent menant à 
la création de Télévision par satel- 
lite (TPS) (Le Monde du A avril). 

M. Chirac a témoigné, selon les 
participants, d’une grande connais- 
sance des enjeux de la télévision 
numérique, qu'il a qualifiée de « ba- 
taille culturelle et politique dans la- 
quelle se joue la souveraineté du 
pays ». «fi finit que la France ait la 
maîtrise de son ciel », a souligné 
M. Chirac, qui s’est par ailleurs féü- 
rité que chaînes privées et pu- 
bliques, alors qu'elles se font la 
guerre à F intérieur du territoire, re- 
trouvent en s'alliant le « sens de l’in- 
térêt national » à l’extérieur. Une al- 
liance qui a «surpris» le chef de 
F Etat, mais qu’Q encourage et qu'il 


« suivra », en demandant aux deux 
partenaires de « constituer un 
groupe fort et solidaire ». Le chef de 
l'Etat a aussi soutenu l’idée « d'une 
offre alternative à celle de Canal Plus 
et de Bertelsmann. » 

La discussion n’auzait pas évoqué 
le rôle et la place de la CLT dans 
l'accord de TPS mais les trois 
hommes ont convenu qu’D y aurait 
* d’autres étapes franco-allemandes 
et donc européennes, puis améri- 
caines. l'objectif étant de ne pas se li- 
vrer aux Américains ». 

« M. Chirac a encouragé France 
Télévision à jouer pleinement son rôie 
dans cet accord » a indiqué pour sa 
part Jean-Pierre Elkabbach, PDG de 
la télévision publique, qui estime 
avoir toujours eu le soutien dans ce 
dossier de la télévision numérique 
de F Elysée, des services du premier 
ministre comme de ceux du mi- 
nistre de la culture. La présidence 
du comité des programmes de TPS 
sera assurée par le président de 
France Télévision, quel qu’D soit et 
25 % du bouquet basique de TPS se- 
ra constitué de programmes de la 
télévision publique, toutes les 
chaînes respectant en outre la direc- 
tive européenne «Télévision sans 
frontières ». « France Télévision sera 
un partenaire actif et exigeant, pré- 
cise jean-Pierre Elkabbach. Nous 
aurons pour ambition de maintenir à 
leur première place nos deux chaînes 
généralistes, France 2 et France 3, et 
de proposer des télévisions théma- 
tiques elles aussi conformes à notre 
mission de senice public ». 

Y.-M.L. 


« Aujourd'hui, ie chiffre d’af- 
faires de Reuters (environ 21 
milliards de francs) provient 
poor deux tiers des informations 
financières, pour un quart des 
transactions électroniques et 
pour 6 % des médias. Comment 
se répartira le chiffre d’affaires 
dans l’avenir ? 

- Nous pensons que te secteur fi- 
nancier continuera à progresses. Les 
transactions augmenteront plus rapir 
dément que I information, les tran- 
sactions électroniques ne faisant que 
commencer: elles ont dix ans an 
phis. Les revenus provenant des mé- 
dias vont progresser lentement Ds 
resteront inférieurs à K) % du chiffre 
d’affaires : les Journaux ne sont pas 
œ brame position dans le monde ra- 
tio - , et la télévision est concurrencée 
par les nouveaux médias. Nous nous 
attendons à des revenus slgdcatüs, 
dans les dix prochaines armées, ve- 
nant d’autres marchés profession- 
nels, auxquels nous pouvons vendre 
des banques de donàîes spécialisées. 
H y a beaucoup de segmente à ex- 
ploiter (management, santé, publici- 
té, etc.) encore en dehors du champ 
financier ou des médias. J’espùe que 
cela atteindra 10 % de nos revenus. 

- Quelle est la place de la télé- 
vision dans vos activités mé- 
dias? 

- Nous ne sommes pas intéressés 
par la télévision commerciale. Nous 
n'avons pas de talent particulier pour 
cela. Nous ne voulons pas entrer 
dam les foyers. Nous donnons aux 
chaînes de télévision les informations 
dont elles ont besoin pour leurs pro- 


pale agence de télévision, Reuters 
Télévision, et nous avons un 
deuxième relais, lui auss i très Impor- 
tant, qui fournit des in fiM i iia rirwy; fi- 
nancières et professionnelles, par vi- 
déo. H ne s’agit pas de télévisions 
destinées aux consom m ateurs, mais 
à ceux qui veulent savrac, qui doivent 
savoit Voilà dos orientations en ma- 
tière de télévision. 

» D’une part, un travail d* agence 
traditionnel - fournir en informations 
des gens qui les transmettent au pu- 
blic; d’autre paît, des informations 
très ciblées destinées aux profession- 
nels. 

- Pourquoi ne seriez-vous pas 
opérateur cPune chaîne d’infor- 
mations financières ? 

- Beaucoup ont essayé de le faire 
et la plupart ont perdu beaucoup 
d’argent Nous devons nous concen- 
tra’ sur ce que nous connaissons : les 
marchés professionnels. 

- Vos activités médias sont- 
efles rentables ? 

- Non. Nous ne gagnons pas 
craigent, dans les médias, nous ai 
perdons. Nous n’attendons pas de 
gros profits, maïs nous ne nous at- 
tendons pas non plus à y perdre de 
Faigort 

- Et dans la télévision ? 

- Cela inclut la télévision. C'est 
plus cher; mais les possibilités de bé- 
néfices sont plus élevées. H y a de 
nouvelles possibilités avec Intenta: 
Si vous faites un journal électro- 
nique, vous pourrez y ntfioduire des 

séquences vidéo que nous pourrons 
fournil: Cest un nouveau marché. 

- Internet est-fi un secteur-clé 
de votre stratégie future ? 


- La dé, c’est d'être toujo urs en 
avance par rapport aux attentes de la 
communauté financière, la phis feim- 
Bère avec les ordinateurs, qui en at- 
tend toutes les nouveautés. SI vous 
ne les donnez pas, ils perdent 
confiance en vos capacités. La vidéo 
arrive sur les écrans. Il est vital pour 
nous de montra que nous dominons 
ce nouveau c ha m p, à la fias au ni- 

veau du contenu et de la technologie, 

de la transmission numérique, par 
exemple. 

- Que pensez-vons de la 
concurrence de Bloomberg ? 

- n n’y a pas beaucoup d’acteurs 
internationaux sur ce marché. Reu- 
ters est le leader, les ch a ll eng er s sont 
tes bienvenus. Nous leur Jetons notre 
gant, connue au temps de la chevale- 
rie. Notre paît de marché est à peu 
près stable. 

- Qne vous inspire la situation 
de r Agence France-Presse (AFP) 
et les polémiques qui ont ac- 
compagné te chang ement de son 
PDG? 

- J'ai été Intéressé de voir que la 
presse française a reconnu qiFenvJ- 
roD 50% des revenus de FAFP pro- 
viennent du gouvernement, et que 
c’était im problème. "foutes les socié- 
tés d'informations devraient trouver 
leur financement dans le secteur pri- 
vé. J’espère sincèrement que T AFP te 
fera. Cest une agence cfinformations 
très solide, avec un jugement indé- 
pendant et une bonne politique de 
Fmfonnation. Dans ce domaine, c’est 

un ffl nQifflgnt. » 

Propos recueil l is 
par Alain Salles 


DÉPÊCHES 

f 

■ TÉLÉVISION: la chaîne es- 
pagnole Teleclnco, dont 25 % 
dn capital est détenu par le 
groupe italien Fininvest de Sil- 
vio Berlusconi - qui en assure la 
gestion - et 25 % par J’Afiemand 
Léo Kirch, est en train de négo- 
cier avec l'américain Viacom, 
qui serait intéressé par une 
prise de participation de 12,5 %. 
Selon son directeur général, 
Maurizïo Carlottf, cette chaîne 
qui était en difficulté est de 
nouveau bénéficiaire en 1995 
(environ 1 milliard de francs) 
avec on chiffre d'affaires en lé- 
gère progression. 

■ PRESSE : le quotidien bri- 
tannique économique et fi- 
nancier Financial Times 
(groupe Pearson) veut suppri- 
mer trente emplois de journa- 
listes. par des départs volon- 
taires, et ramener les effectifs 
de sa rédaction à 310 personnes. 
D’autres emplois, dont le 
nombre reste à déterminer, vont 
être supprimés dans les autres 
services. Entré en fonctions il y *■' 
a deux mois, Stephen Hïll, le 
nouveau directeur général du 
journal, a indiqué à l'AFP que 
cette décision entrait dans le 
cadre d’« un vaste plan de déve- 
loppement du journal ». 

■ ASSOCIATION : notre colla- 
borateur Henri Tincq a été réé- 
lu mercredi 17 avril président de 
l’Association des journalistes 
d’information religieuse (AJ1R). 

Le bureau de l’association est 
composé de Claudine Castelnau 
(Réforme) et Jean-Pierre Ma- 
ni gn e (La Vie), vice-présidents, 
Michel Gauvry (agence CIric), 
secrétaire général, Patrick Pe- 
rotto (L’Est républicain), tréso- 
rier, Luc Pareydt (Croire au- 
jourd’hui), trésorier adjoint, et 
Félix Chiocca (Témoignage chré- 
tien), chargé de mission. 


grammes. Nous dirigeons la prina- 
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TF1 


France 2 France 3 


La Cinquième M 6 


Canal + 


1250 A vrai dire. 

Magazine. 

1340 Journal, Météo. 

1340 Femmes. Magazine. 

1 245 Les Feux de l’amour. 

Feuffleton. 

1435 Dallas. 

Ou beau monde. 
KeurDeton. 

1530 Hawaï police d’Etat. 

La preuve vivante 
[V2J Série. 

1635 Une famille en ot 
Jeu. 

173S Rick Hunter, 

inspecteur choc, série. 
La cinquième victime. 
18XXJ Sydney ftjfice. série. 

Mille raisons pour mourir. 

19.05 L'Oràl’appeLjeu. 
1950 et 2045 Météo. 

20.00 JoumaL 


1255 et 1340 Météo. 

1259 JoumaL Loto. 

13.45 Derrick. Série. 

1440 Le Renard. Série. 

1535 Tiercé. 

En direct de Saint-Cloud. 
1550 et 530 U Chance 
aux chansons. 

16*25 Des chiffres 

et des lettres. Jeu. 

17.00 Quoi de neuf, docteur? 
Série. 

1730 C'est COOL Série. 

1&05 Les Bons Génies. Jeu. 
1845 Qui esc qui? Jeu. 

19.15 Bonne nuit, les petits. 

Un nounours Ms propre. 

1925 et 225 Studio Gabriel. 

1 nvifcé : Vincent Ferez. 
1959 JoumaL 

20.15 Invité spécial 
2045 Météo, Point route. 


1235 JoumaL 

13.05 Reno. 

13.10 La Botte k mémoire. 
1340 Beau Fixe. 

Avec C Jérôme. 

1430 La croisière s’amuse. 

1 5-20 Les Enquêtes 

de Retnington Steele. 
Le héros. Série. 

16.10 Doug. Dessin animé. 
1640 Les Mbiflœums. 

1745 Je passe à la tâé. 

1 830 Questions pour un 
champion, jeu. 

1850 Un livre, un jour. 

Demain dans h bataille, 
pense ù moi, de Javier 
Marias. 

1855 Le 19-20 

de rinfbrmation, 
19.08, Journal régional. 
2005 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Tout le sport 


1330 Attention santé. La greffe du foie. 1335 
Défi. Une société flamboyante. 1430 Vd au-dessus 
de l’Equateur ppl 15-00 L'Aventure des 
sciences. 1600 Planète blanche. 1630 Le 
Réseau des métiers. 1635 Rintintfn.T730 Les 
Entants de John. 1840 Ma souris bten-aimée. 
18.15 Cinq sur cinq. 1830 Le Monde des 
animaux. Les secrets de la Jungle • fart d*fetre 
lémurien. 

Arte 

19jOO Le Petit Vampire. 

Série [ÿj 3). La chance dans le malheur, de 
Christian Côriitz (30 min). 3437 

193071/XMagazbie présenté par Désirée Bethge. 
Comment peut-on ne pas être bilingue ? 

(25 min). 38050 

1955 ► Palettes. 

Documentaire. Gustave Courbet : Un 
enterrement à Oroans (35 min). 0824925 

2030 8 1/2 JoumaL 


1125 Les jumelles du FBL 
Tfléfflm de Paul Lynch 
(90 min). 3937031 

Victime d'un accident 
alors qu’elle enquête sur 
un écrivain à succès, une . 
femme agent cfu FBI ; ‘ • ' ' 
demàndeà-sa sœur '■-*** 
jumelle de continuer- '-' ■_ 
l’enquête*. 

15.00 Deux flics à Miami. 

1630 Fût Machine, variétés. 

17.00 FIDes à papas. Série, 

1730 L’Etalon noie. Série. 

1830 Mortels Inc. Série. 

19.00 Code Quantum, série. 
Retour de guerre. 

1954 5ix minutes 
if Information. 

2000 Notre belle famille. 

2035 Passé simple. 

Magazine. 1967 : la guerre 
des Six Jours. 


1045 Flash d’information. 

1 0.10 Veülâes d’armes ■ ■ 

Deuxième voyage. 

Film français de Marcel 
Opttulsf!994, 136 min). 

6316025 

► En clair Jusqu’à 1345 - 
1230 LaGrandeTamiSé. 

1345 Le Club 

de la chance ■■ 
film américain de VWyne 
Wang (1993, 134 min). 

4859685 

1630 Les Rendez-vous 

deParisBH 

FHm français cf Eric Roftmer 
(1994,95 min). 863963 
1755 Le Dessin animé. 

► En dair jusqu'à 2035 

1834 Help ! Série. 

1835 Nulle part ailleurs. 

2030 Le Journal du cinéma. 


20.50 ■ 20.55 ■ 20.50 


20.45 


20.45 


20.35 


► FOOTBALL 

En direct du Parc des Princes. 
Demi-finale retour de la COupe 
tf Europe des vainqueurs de coupe : 
Paris 5G-Deportivo La Corogne, 

21.00, coup «Tetwoi ; 2145, Mi-temps, 
Tiercé, La Minute hippique ;22Xft 
2 e période (120 min). 796383 


ENVOYÉ SPÉCIAL 

Magazine présenté par Bernard 
Benyamin. L'enfant butte ; Pris à la 
gorge ; Post-scriptum : autisme, la vie 
en miettes 

(130 min). 3812091 

23.05 Expression directe. 

CGC 


LA GUERRE 
DES ROSE ■ 

FBm américain de Danny De Vito 
(1989,117 m'm). 721079 

Une comédie d’humour noir sur 
les mœurs des yuppies, tris 
agressive dans la deuxième 
partie. 

2250 Journal, Météo. 


22.50 


fY CROIS, 

J*Y CROIS PAS 

Magazine présenté par Tina Kieffier. 
La réinc a rnation 

(140 min). 8195842 

Vies antérieures, karma, 
réincarnation : ce soir, Tina 
Kieffer propose une approche 
du sujet qui fait suite à une 
enquête menée en Inde et qui se 
veut rigoureuse. 

1.10 JoumaL Météo. 


1J0 Concert: Rlri ife Kanawa. Enre- 
gistré en Nouvelle-Zélande et a 
Londres. 2.15 et 3 JO, 4jD0 in nuit. 
USEnquétes à rtafimne. 130 et 5D5 
Histoires naturelles. 5X0 Musique. 


23.10 


LA GRANDE 

BAGARRE 

DE DON CAMILLO 

Film de Carminé Galkne (1955, N, 
100 min). 1231031 

050 JoumaL Bourse, Météo. 

145 Le Cercle de minuit. 

Les amnésies de (histoire 
française du cinéma. Avec 
René Vautier, Jean Douchet. 
René Chateau, Ravel 
Loungine, CA ale DecugH 
(80 min). 72397BS 

155 Bas les masques (retfiff-j. 4.15 24 
heures (fittfos. 4JB Pnrfésshm pilote. 
£50 Dessin anime. 


23.25 


AH 1 

QUELS TITRES 1 

Magazine présenté par Philippe 
Tesson. 

Faut-fl caftrer Owis 7 
Invités: Laurent Theis (le Baptême de 
üovtt ; de la réalité au mythe) ; Pierre 
Chaunu (Boptfrne de Clovis, baptême 
de la Fiancé) ; Paul-Marie Couteau» 
[La frvna de Clovis) ; Michel Rouche 
(Gain) (60 min). 2480692 

0L2S Espace francophone. Tranches 
de vite : BanguL OJ55 Dynastie. Une 
nouvelle aventure. Feuilleton. 1.40 
Musique Graffiti. Trio pour cor. moAyi 
et piano rV 3, de Brahms (15 min). 


SOIRÉE THÉMATIQUE: 

LES SECTES* POUVOIR 
ET MANIPULATION [1/2] 

proposée par Une Casper. 

2046 Le Petit Peuple. 

TSéfïlm [iû] de Gnzb Torrini, avec Leslie 
Malton (89 min}. 100810437 

Une jeune journaliste et un juge, qui rivent 
ensemble depuis plusieurs années, 
recueillent un enfant perdu. 

2215 Entretien. 

Les risques de Tempête (15 min). 9380012 

2230 Les Maîtres, tes montons 
et les placements célestes. 

Documentaire (50 m'm). 42673 

2330 et 0035 Débat. Sectes : interdire, contrôler ou 
tolérer ? (20 min). 2923944 

2350 Priez, enriebissez-nous. 

Documentaire. La secte japonaise Soka Gakfcai, 
de Julien Pettifer(70 min). 441893 

La secte japonaise Soka Cakkai compte 
quelque 10 millions de membres répartis 
dans 1 15 pays et dispose d’un patrimoine 
estimé ù phis de 120 milliards de dollars. 
045 Un créneau à prendre. Documentaire. 

Une secte suédoise en Ukraine. 

055 La SolC Téléfilm de Martin Weinhart, avec Jurgen VO- 
gd, Michael Greiling (Va, redtfT, 95 min) 8256215 


MORT SUR LE NIL ■ 

F9mdeJohnGuilermin 
(1978, 134 ndn). 44003700 

Si vous aima les intrigues 
pondères surannées, l’humour 
cup ofteà d’Agathe Christie et 
les numéros d’acteurs façon 
rétro, alors vous sera -bien - 
servi 


23.20 


LE MONSTRE DES 
PROFONDEURS 

Tfléfflm de Peter Carter (fi min). 

1578437 

Sur la plate-Jorme pétrolière 
Zortron- 101 , les liaisons radio 
sont mystérieusement 
brouillées. Le géologue de la 
compagnie entreprend un 
forage d’une profondeur encore 
jamais atteinte, contre l'avis du 
chef des travaux. 

1j 05 Culture rode (rediffi J. 
Magazine (55 min). 7412857 

2JI0 Best ofltasb. Musique. 330 E - 
M 6. Magazine (rediff.l 1H Jazz 6. 
Documentaire. 445 Btack BaBad. Do- 
cumentaire (55 min). 


LA LUNE 
ET LE TÉTON 

FBm espagnol de BigasLuna (1995, 

87 mm). 385215 

22X» La Plage des dauphins. 

Documentaire (26 min). 809 
2230 Flash d’information. 
2235 Babyîon V. Série. 

La venue des ombres. 


23.15 


RA5TA ROCKETT ■ 

FBm américain de Jon Tbrtetaub 
0994, v. o, 94 min). 8628499 
050 Les Félins ■■ 

FBm franco-américain de 
René dément avec Ata In 
Delon, Jane Fonda 
(1964, N„ 91 min). 6522789 
Suspense à partir d’un 
roman de la Série noire, 
labyrinthe de mystère, de 
mensonge et de peur. 

230 Les Vestiges 
du Jour ■■ 

film de James tvory avec 
Anthony Hopkins (7993, v. 
0,134 min). 9589401 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

20*00 L’homme qui a perdu 
son ombre ■ ■ 

Film d’Alain Tanner 
(1991, J 00min) 91710 S2S 

2140 BaKhazar. 

2155 Météo 

des dnq continents. 

22.00 Journal (France 2 j. 

2230 Correspondances. 

2230 La Marche du siècle. 

Invité : Paul Newman (France 
3du2l ItiK) 

Planète 

2035 De Lumière 
àEICondobès. 

21-25 Silence ! Ou développe. 
2125 Queen EÜzabeth. 

Le plus grand paquebot du 
morale. 


23-25 Himalaya. 

Réalités en transition. 


ce soir 20hl5 


«Invité spécial- 

TCHERNOBYL 

10 ans après 


2355 Histoire de l'aviation. 

[7/7J Le mur du son 1945 - 
I960. 

Paris 

Première 

21.00 Notre-Dame de Paris ■ 
Fflm de Jean Ddannoy (1 956, 
120 min] 9724012 

2340 "totalement cinéma. 

2330 Concert: 

Requiem de Dvorak. 
Enregistré en ta cathédrale 
Saim-VUt de Prague 
(105 min). 77454 418 

France 

Supervision 

2025 Entracte. 

2030 L'Ange noir 
du Mississippi. 

2230 (et 0,05) GnéACtlL 
22.10 U Dernière 
SaisonB 
FBm de Pierre Beccu 
(1991,115 min) 44468138 


Ciné Cinéfil 

2030 UAccroche-cœurM 

Fîbn de Sacha Guhxy et Pierre 
Caron 

(1938, N., 80 min) 35669166 
21.50 L’Homme de la rue ■■■ 
Film de Frank Capra 
OWi. N, m, 120 min) 

35386429 

23-50 Le Club. 

fnvtoée : /met Ltigh. 

Ciné Cinémas 

2030 Dieu seul fe sait ■ ■ 

Fflm de John Huston (1 957, 

105 min) 7294018 

22.1 5 Guerre et amour ■■ 

Fïïm de Woody Aüçn 
(1974, VA, 85 rnln) 7619924 

2340 Le Dernier Métro ■■ 

FBm de François ITufibut 
(1980, 125 min) 60599676 

Série Club 

2045 (et 2345) Héritage oblige. 

Une mémoire de ponælaine. 


ZI 40 (et 1.10) jim Bergerac. 

Entente cordiale. 

2230 Alfred Hitchcock 
présente. 

L'homme qu) en savait 
trop peu. 

23JXJ Misskm impossible. 


Canal Jimmy 

ZOJOLamny 

pour lés dames* 
ram de Bernard Bortierie 
(J 96J , N, 9S min) 14729963 
2135 Quatre en un. 

22-00 Chronique du front 
22X15 LesCo mmi t m entî ■ 
F&mitAlan ffcrter 

(1991 .va, 120 min) 11431 708 


Eurosport 

2030 Sumo. 

21 X» Catch. 

22J00 Foothafl. 

0X50 Formule 1 Magazine. 


Les films sur 

les chaînes européennes 

RTBF1 

2035 fteeiack. FUtn de C eoff Murphy 0991. ns mis). 
Avec Emfflo Esterez, Mick Jagger, Rene Russo. Fcmuu- 
tiiuc. 

2230 Avril enchanté. Film de Mite Newell ((992, vjq_ 
90 esta j_ Arec josie Lawrence, Miranda Rjchamson, joan 
P!OMrigb& Comédie dnmuaitiBe. 

RTL 9 

2030 L'Amour i quatre temps, filin de Robert Grccowald 
(1988, WOminJ. Avec Don Jbbmon. Cmédk dramatique. 
2235 Les Diables de GuadakauL FDm en version eotoii- 
sée de Nkâtoîas Ray H95LJ 105 min). Avec John Wayrte. 
Aventures. 0X5 SopergrL Ftba de JeamxK Szwarc (1984, 
105 min). Avec Faye Dunaway. Ruansaquc. 

TMC 

2035 Le Cygne. Pttm de Charte* Vidor (1956, N, llû min). 
Arec Grâce Kelly. Comédie dnmattgue. 


Radio 


France-Culture 

2030 Deux de mémoire. 

Versailles O). 

2132 Fiction. 

Parie-moi de Laura.de Egon 
Wtéf. .■ 

2240 Nidts magnétiques. ... 
VOujy.dapsfa petite Ole, 
y daiwêrett-Vous-rtifcre-grand t 
OX 

0JB Du four an lendemain. Pierre 
Péju (La Vie courante). 050 Mu- 
sique : COda. jean-PhiËppe Coude : 
Petites fiormB damées au temps qui 
passe (4). 14» Les Nuits de Francw- 
Cufture (refiff.). Mort de rire; 138, 
Un cœur simple, de Gustave 
Haubert; 337 Monsieur Estareile; 
4.57, Ignace de Loyola ; 6.13, Les 
jésuites Interrogés par l'htaoire. 

France-Musique 

1930 Concert 

Donné en direcr de la grande 
safle du MusHnerein de 
Vienne, par rOnhestre 
phiBiamioniquede 
Radio-France, dit. Marek 
JanoH$U;Piefli!aset 
Mtfsande op. 80, de Fauré ; 
Concerto pour piano et 
orchestre, de Ravel ; Le Festin 
de (araignée, de Roussel ; La 
Mer, de Debussy. 

22j00 SoUste. Robert Casadesus. 
2230 Musique plnrieL 
Œuvres de Cagneux, 

Kupfeoriç, Zagar. 

2337 Ainsi la nuit 

Quatuor a condes n* 1 , de 
Haydn, parle Quatuor 
Amadeus ; Quatuor 1 cordes 
n° 6 op. 18 n° 6, de Beethoven, 
par le Quatuor Alban-Berg ; 
Die Afimatirt pour chœur 
cFHommes et piano, de 
Schuben, par le Cbcrur 
d’hommes de ta Radio de 
Beriin, «fie Dietztdi Knothe. 

040 Tapage nocturne. Concert 
donné le 15 avril au Théâtre national 
de ta CoHne, par Denis LevaHtant, 
piano : Direct, pièces pour pümo seul, 
de LevaïDant. TJX) Les Nuits de 
France-Musique. 


2040 Les Soirées 

de Radio-Oasskjne- 
Eugen Jodwni, chef 
drorchestre. Symphonie né 
de Haydn, par POrchestre 
phBiarmonïque de Londre 
Concerto pour piano et 
orchestre n° 4, de Beethow 
per F Orchestre symphoniqi 
de b Radio bavaroise. Edwi 
Fischer, piano ; Symphonie 
nf* 9, de Brutimer, par la 
staatskpaeie de Dresde. 
2240 Les Soirées— (5uite)- Quat 
n»l4 d 810, La Jeune FBe et ta M 
de Schubert, par le Quatuor Hag 
KreWeriana, op. 16, de R. Scfuma 
Radu Lupu, Diana OJ» Les Nuits 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 

sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-lundi. 

Signification 
des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde 
lëlévision-fiadio- 
Multimédla ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquée. 

■■■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Dix ans d'audiovisuel vus du côté des coulisses Résonance 


Le petit écran est nombriliste. Il aime à renvoyer sa propre image. 
France 3 livre une « Histoire secrète de la télévision » riche en anecdotes 


par Agathe Logeait 


CE DOCUMENTAIRE en trois 
parties, tiré du livre-somme de 
Marie-Eve Chain ard et Philippe 
Kiefrèr la Télé - JO ans d’histoires 
secrètes, fait presque tourner la 
tête. Les trois volets -«Géni- 
teurs», «Opérateurs», «Préda- 
teurs», diffusés trois samedis de 
suite dans « Les dossiers de l’his- 
toire » - offrent un étourdissant 
défilé de tout ce que le paysage au- 
diovisuel français compte de per- 
sonnalités, vivantes ou disparues. 
De SOvîo Berlusconi à Robert Max- 
well, d’André Rousselet à Jack 
Lang, en passant par Robert Her- 
sant et Francis Bouygues, toutes 
les grandes « figures » sont là 

Comme leur livre fourmillant 
d’anecdotes, le documentaire écrit 
par les deux anciens responsables 
du service médias-communication 
de Libération inventorie dix ans 
d’histoire de la télévision en 
France, de l’arrivée de François 
Mitterrand à F Elysée, en 1981, à la 
mort de La 5, en avril 1992. Aidé de 
Maurice Dugowson, le réalisateur, 
le couple C ham ard- Kiefifer procède 
par interviews croisées. Les prota- 
gonistes se répondent, se contre- 
disent, expriment colère et ressen- 
timent, sans jamais se rencontrer. 

La première partie s’ouvre sur 
l'élection de François Mitterrand. 
Après vingt-trois ans d’opposition, 
la gauche dispose de peu de relais 
à la télévision comme à la radio, 
qui sont toujours sous le joug du 
monopole d’Etat. Au début, la 
nouvelle majorité se veut ver- 
tueuse. Georges FflKoud, & peine 
nommé ministre de la communica- 
tion, révèle que son premier geste 


WAnJ^ve i'ATrwOj , 

'f Wfe))M>iiANT CutluRfL f 

m i. yiftiüttfUi. 


fto.VI 


a été de foire couper le téléphone 
interministériel qui reliait directe- 
ment son bureau à ceux des prési- 
dents des chaînes publiques de ra- 
dio et de télévision. 

LA PETITE HISTOIRE 

« L’Histoire secrète de la télévi- 
sion », sans faille sur les événe- 
ments marquants du PAF, vaut sur- 
tout pour la précision des à-côtés, 
la petite histoire. Ainsi de l'épisode 
mettant en scène SQvio Berlusconi 
en 1985. Dûment recommandé par 
Bettino Craxï, leader du Parti so- 
cialiste Italien, «Sua Emittenza» 
est le favori de François Mitterrand 
pour l’attribution de La 5 première 


manière. Reste au magnat transal- 
pin à convaincre Jack Lang, qui le 
tient pour le fossoyeur du cinéma 
italien. Pour arrondir les angles, on 
organise un dîner qui doit réunir 
les deux hommes. En se rendant au 
ministère de la culture, Berlusconi 
fait admirer à ses conseillers, Pa- 
trick Cément et Fedele Confolo- 
nieri, l’objet d'un luxe tapageur 
qu’il veut offrir à son hôte : un 
mouvement de montre conçu par 
un grand joaÜEer, enchâssé dans 
un lingot d'or et présenté dans un 
écrin en loupe d'orme. Les conseD- 
iers devront déployer des trésors 
de fermeté et de diplomatie pour 
que l’homme d'affaires renonce à 


son cadeau. Le documentaire ré- 
vèle aussi ia duplicité de Berlus- 
coni Cette fois, c’est André Rous- 
selet qui raconte. Empêtré dans le 
démarrage difficile de Canal Plus, 
lancé en novembre J9S4. l’ancien 
directeur de cabinet de François 
Mitterrand cherche un bol d’air fi- 
nancier pour passer ce mauvais 
cap. 

Après avoir consulté Jean Rï- 
boud, le PDG de SchJum berger, 
trop intéressé. Aodré Rousselet 
contacte Berlusconi, qui l’invite 
dans sa somptueuse propriété en 
Italie. En retard mais plein d’en- 
train, le futur propriétaire de La 5 
se met au piano et chôme quelques 
mesures en français. André Rous- 
selet propose à un Berlusconi en- 
thousiaste d’entrer dans le capital 
de Canal Plus. Quelque temps plus 
tard, François Mitterrand lui mon- 
trera une lettre dans laquelle le 
magnat italien expose ses doutes 
quant à l’avenir de la chaîne cryp- 
tée. 

Four un spécialiste des médias, 
ou un amateur éclairé, cette * His- 
toire secrète • est une mine. Le té- 
léspectateur moyen, lui, risque de 
« décrocher » devant ce ballet 
d'événements et de personnalités. 
Mais l'habile montage de Maurice 
Dugowson et la voix rassurante de 
Jean-Claude Dauphin devraient 
foire passer quelques moments un 
peu trop pointus. 

Guy Dutheil 

★ « L'Histoire secréte de ia télévi- 
sion » : 1. « Géniteurs », samedi 
20 avril, France 3, à 22 h 25. 


EL, OU ELLE, ne répond plus. 
Allongé, les yeux fermés, il ou 
elle, dort. A l'air de dormir. 
Confusément, on a déjà compris. 
Mais il faut qu’une blouse 
blanche, doucement ou brutale- 
ment c'est selon, prononce les 
deux syllabes redoutées : 
« coma ». pour qu'un monde bas- 
cule. Cest un père, une mère, un 
enfant un compagnon, c’est quel- 
qu'un qu’on aime soudain de 
toutes ses forces, plus qu’avant 
peut-être, qui est tout entier en- 
veloppé dans ce mot dur et mou à 
la fois, coma. 

Ce n’est pas ia mort encore, et 
plus tout à fait la vie. Le corps est 
là, que Ton connaît par cœur. La 
peau est tiède, douce sous la ca- 
resse. Des tuyaux, parfois, la 
percent, id ou là. Mais c’est bien 
lui. ou elle, cette forme longue, 
couverte d’un drap, et qui refuse 
de répondre aux mots, aux gestes 
tendres et dérisoires dont on le 
bombarde pour repousser ce 
grand sommeil dans lequel fl s'est 
enfoncé, noyé dans Jes sables 
mouvants de l’inconscience. 

La question est toujours la 
même, aux médecins qui ont as- 
séné la nouvelle. Combien de 
temps cela va-t-il durer? La ré- 
ponse, la non-réponse, ne varie 
pas. On ne sait jamais, ni quand 
cela va s’arrêter ni si cela va s’ar- 
rêter un jour. On se révolte 
d’abord, évidemment, devant 
cette absurdité. Comment serait-il 
possible qu’en un instant cet être- 
là, précisément, qui vous a tenu 
dans ses bras, que vous avez tenu 
dans les vôtres, se soit éloigné si 
vite, claquemuré soudain dans un 
monde d’où vous êtes exclu, 
sourd, aveugle à tout ce qui pou- 


vait l’émouvoir du temps où la 
vie, délicieusement insouciante, 
s'écoulait tranquillement sans 
qu’on en soupçonne la fragilité. 

On croit alors avoir assez de 
force pour renverser le cours des 
choses et ramasser son énergie, 
comme les fleurs éparses d’un 
bouquet. Contre ce coton véné- 
neux qui entortille ses bandelettes 
autour du corps et de l’esprit de 
cet être qui vous ioue le sale tour 
de foire le mort, on se battra, évi- 
demment. U n’est rien que l’on ne 
tentera. Q y aura les caresses, les 
mots chuchotés à l’oreffle, la mu- 
sique aimée que Ton fora écouter 
à l'autre, plongé dans son mys- 
tère. Comment ne pourrait-3 en- 
tendre, sentir, si loin qu'a soit par- 
ti, ces bataillons d’amour qu’on 
lance pour lui au combat ? On 
tient dans sa main sa main recro- 
quevillée. On prend dans ses bras 
ce corps qui ne répond plus. On le 
berce comme celui d’un tout-pe- 
tit, le nez enfoui dans son cou, 
peau à peau. Des jours, des nuits 
entières, on lui parie. On tente de 
lui tranfuser sa force à soi. On 
veut le retenir, l’empêcher de se 
noyer dans cette eau noire dans 
laquelle 3 s’est enfoncé. On guette 
le signe le plus ténu : un bruisse- 
ment de dis, le frôlement d’un 
doigt sur le drap, et même un gé- 
missement de douleur, de dé- 
tresse, qui diraient que la vie re- 
vient, charriée par cette source 
souterraine qui laisse goutter tout 
doucement ses peries d’espoir. 

« La Marche du siècle » explo- 
rait les mystères du coma. Pariant 
des autres, elle parlait de nous, 
éveillant la résonance de mo- 
ments que Ton avait en vain tenté 
d’enfouir. 
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1335 Femmes. Magazine. 
13.40 Les Fteux de l’amour 
Feuifletnn. 

1425 Dallas. La preuve. 
7525 Haraî potice <f Eac. 

La preuve vivante 
BQ] Série. 

1620 tes Nouve&es Filles 
d'à cÔlÊ. La musique 
adaudt lès meuts. Série. 
1630 Une famille en or. Jeu. 
17 JB Rick Hunter, 

inspecteur choc. Série. 
Amour fraternel. 

1&00 Sydney Police. 

Persécution. Strie. 
19JI5 L'Or à rappel, jeu. 
1930 et 2045 Météo. 

2000 Journal, La Minute 
hippique, Trafic info. 


UNE FEMME 
DANS 

MON CŒUR 

Téiéftmde Gérard Marx, avec Pierre 
Artflti, Michéle Laroque 
(95 min). 281345 

Une adolescente tombe 
Amoureuse de l’ancien ami de 
sa mire. 


ÇA VA 

PLUTÔT BIEN 

Magazine présenté 
par Béatrice Sehônberg. 

Invités ; Antoine de Cannes, Smaïrv 
Muriel Robin, Patrick Poivre iTAtvor, 
)atrPkm Coffc, Dkfc Hivers. 

N kolas Hutat, M - " Agnès, OBvia 
Adriaco, Alexandra Kazan 
(SS min}. 7321371 

2330 Le Médecin de famille. 
Un week-end surprise. 

Série. 

045 Journal, Météo 


1.00 V Odyssée sons-maiiae do 
commandant Cousteau. 2X5 ce 340. 
4.15 TR nntt. 2AS Enqnftcs à rha- 
Uenne. 4J0 Musique. SOS Hbtotres 
natureOes. 


1239 Journal, Point route. 
1330 Derrick. 

La bicyclette. Série. 

1430 Le Renard. 

te coup de feu. Série. 

1 530 « 530 La Chanoe 
aux chansons. 
Cfeyderman- -• - 

et les castrats. 

1625 Des chiffres 

et des lettres, jeu. 

1635 Quoi de neuf, docteur ? 
SI on déménageait à 
Washington ? [1/2] Série. 
1725 Cest cooL série. 

Loin des yeux, 
prés du azur. 

1&05 Les Bons Génies, jeu. 
1840 Qui est qui ?/ea 
19.15 Banne mût, les petits. 

Changement de Dts. 

1920 Studio GabrieL 
1939 Journal, Météo, 

Point route. 


LES FAUX 
MÉDICAMENTS 

TéKfflm <TAUin-MkM 8b ne, avec 
Fabrice Michel, Soûl Valentin 
(105 mW). 6384703 

En Afrique noire francophone, 
un médecin découvre un trafic 
de quinine contenant des 
excipients mortels. 


BOUILLON 
DE CULTURE 

Magazine présenté 
par Bernard Pivot 
La fonx de f amitié. 

Invités: jean UawturetMontoijned 
dievofl; Michael Radford, à propos 

de son film, le Faatur 

(SS min). 8681703 

2345 Géopolis. 

Présenté par Claude 
SériOon. Europe : Sociale, 
disent-ib 1 (50 min). 793513 
035 Journal, Bourse, Météo. 
1 M Gymnastique. 

Championnats du monde à 
San Juan (Porto Rico) 

(180 min). 83825108 

400 24 bernes effefos. 4.15 Uni 435 
U3 Gens du fleuve. &0S Dessin antoé- 


I soirées 

sur le câble et le satellite 


1930 Journal (Ktbf>. 

20.00 Fort Boyard. 

2130 Itinéraire 

d'un gourmet, 
imités :Tîmlto6ins,S«eren 
CMms, Tom Sete*- 

2135 Météo 

des cinq continents- 
22jOD Journal (France 2). 
2230 fora tata 

(France 2 iki 14/4961 
2330 ABce. 

030 Soir 3 (France 3) 

Planète 

2035 500 nations. 

p/B]W«mdedKnee:bfin 
dune époque. 

2125 Musique CD mbes. 


22.15 Wüfred Burchett, 

cTHm»hirna à Hanoï. 

23.15 Le Voyage du lynx. 

2345 La Monnaie, l’Or 

eri’AigenL 

[2/4] le regne du dollar. 

040 De Lumière 

à El Cordobès C55 trin). 

Paris Première 

20J» 20 h Paris Première. 
214» ►About portant 
2130 Concert: 

Mooloudfî à TOlympia. 
Erreastrimisn 
(50 min). 19321876 

2240 Musiques en scènes. 

im«;ZjaSeiaare»*o>in. 
23.10 Opéra: La Tosca. 

En Sols acw de Clarûmo 


1340 Beau Fixe. 

1430 La croisière s’amuse. 
Série. 

1520 Questions 

au Gouvernement 
en direct du Sénat 
16.10 Doag. Dessin animé. 
1640 Les Minifeeuius. 

1745 Je passe à la télé. 

1 820 Questions pour un 
champion, jeu. 

1830 Un livre, un jour. 

Traité du débutant, àc les n 
Prévost 

1835 Le 19-20 de 

rinfonnation,1 9.08, 
Journal régïonaL 
2005 Fa si la chanter. 
jeu. 

2035 Thut le sport 
2045 Consomag. 


THALASSA 

Magazine présenté par Georges 
Penioud. 

les forçais iftimina 
(60 min). 269042 

Au large des côtes ghanéennes, 
les pécheurs travaillent au 
rythme du reggoe. se donnant 
ainsi le courage d accomplir 
d'épuisantes Journées. 


FAUT PAS RÊVER 

Magazine présenté par Sytvain 
Augier. 

Invitée : Mariette Nord ma rev 
etsts-Utis: Las t^gas-, Madagascar: 
les princes de la forêt ; France : les 
chevafien de ta soufflette (60 min). 

8228906 

2230 Journal, Météo. 

2320 Pégase. (5S min). 8327364 
0l 15 Cap' tain Café. 
Aveclbntoti David. 

Miossec, LHicub et Odleu 
(S5 mini 3146103 

VIO Dynastie. VS5 Musique CnfBa 
Musique populaire. La Pas^or, par 
rordmtre d’Athènes, sol. Andrea* 
XotAimWs. chant, dir. Mibs Théodo- 
rtdsOOtrtni 


PucrinL Enregistré dam les 
Arènes de Vérone en 1564 
(130 min). 36548528 

France 

Supervision 

204» L’Eté 

des grands créateurs. 

2030 Tara tata. 

2130 A Ta recherche de la 
T merveille du moode. 

2240 Marathon. 

2335 Joseph Mustacchi dit 
Georges MoustakL 
025 Concert: 

Georges MoostafcL 
tnrrçntreà Alexandrie 
(U min). 9Z86286S 

Ciné Cinèfïl 

2030 Le Désordre ■* 

Ffcn de Franco Bwsad 
(1963, N,95iriii) 14B4677 

22j05 Echec à Borgia ■ ■ 

Ftm de Henry Hng 


1330 Attention santé. 1335 Défi 14.10 Quelle 
école demain ? Commission de réflexion surPécoie. 
La fonction ensekpianee. 1530 Le Roi Mïnos. 1630 
Le Réseau des métiers. 1635 Riutiulin. 1730 
Les Enfants de John. 18J» Affaires publiques. 
La Commission de BruxeSes. Documentaire. 18.15 Les 
CJefs de la nature. Dents : une code moulante. 
1830 Le Monde des animaux. 


Arte 


194» Lucrèce Borgia, fille de Satan. 
Documentaire de Jenv Peter Bel rend 
(60 min). 5635 

2000 Reportage. 

Les cent jours de kwasniewski, le nouveau 
président potentats 

(30 min). 9109 

2030 8 V2 Journal. 


SA VIE À ELLE 

Tétéflm de Romain Goupfl.avecSabrina Houîcha.Sephora 
Haymarm 

(SOntin). 313722 

Quatrième épisode de la collection Les Années 
lycée. CetseJoK-ci nous sommes en 1995. La vie 
scolaire et familiale d’une adolescente d'origine 
algérienne est perturbée par son désir soudain de 
porterie voile islomique. 


GRAND FORMAT: 

UN BOULOT DE FLICS. VOYAGE 
DANS LA POLICE AMÉRICAINE 

Documentaire de FredPrase (120 minj. 722Q722 

Le réalisateur, Fred Prose, lui-même ancien 
policier, a suivi k> police américaine au quotidien. 
0J3S Joël -Peter Wrtkin, F image indélébile. 

Documentaire de Jérôme de MiS60l2 

(60 min). ** 2-1600 

Le photographe contemporain oméricorn, 

Joël-Peter Witkin est connu pour ses clichés 

noir et blanc aux mises en scène 

extrêmement baroques et souvent 

morbides. 

VOS mumc Planée Magazine. Pinte FloytJ, d’Andrea» Schnei- 
der (rediff.). Z20 Conn-rtadt National Aridevemem Day. 
Court métrage britannique de Ben.Hopkms (1995. èt, re- 
d?ffc, 30 iront 1224990 


1325 Divorce par balle. 

Téléfilm de Charles Coneil 
(93 min). 3985432 

Un industriel engage un 
détective privé pour 
supprimer sa femme qui 
demande le divorce. 

1SJ05 Deux flics à Miami. 

1 630 Hit Machine, variétés. 

174» RDes à papas. Série. 

1730 L’Etalon noir. Série. 

184» Modela Inc. Série. 

19-00 Code Quantum, série. 

Au douzième coup de 
minuit. 

1934 Six minutes 
d’information. 

2000 et 035 

RaDye de Tunisie 

2005 Notre bette famille. 

2035 et 0.10 Capital 6. 

. Magazine. 


FLASHBACfC, 

LE MEILLEUR 
DE L'AMÉRIQUE 

Magazine présemé par Laurent Boyer 
et Yves Lecoq (145 min). 133722 

Laurent Boyer nous propose sa 
vision de cè qui symbolise le 
mieux les Etats-Unis 


AU-DELÀ DU RÉEL, 

L'AVENTURE 

CONTINUE 

Série. La uouvrte génération 
(60 min). 3588432 

Un chercheur vient de mettre 
au point une formule qui 
devrait permettre à l'humanité 
de se prémunir contre toutes les 
forma de maladie Mais sa 
découverte sera-t-elle bien 
utilisée ? 

020 Sexy Zap. Magazine 

(35 min). 4717B19 

1.00 Best of Groove. Musique. 
230 Famine. Magazine. ZS5 Culture 
rrck. Magazine. 330 Jazz o. Maga- 
zine. 445 HW Forme. Magazine. 5.15 
Tbrtm. Magazine (30 mbit 


Canal + 

11.05 Flash <f information. 

11.10 Christian Davier, 
rmterview-portrait- 

(60 min). 7363371 

12.10 Surprises. 

b- Endair Jusqu'à 13.45 
1230 La Grande Famille. 

1345 Les Complices 

Film de Charles Shyer 
(1994.116min). 1975364 

1540 Sous le charme. 

Documentaire (27 min). 

7670567 

16.10 Mes meiflears 
copains ■■ 

Film fiançais de jean-Marie 
Poiré (1989, 107 min). 

4180890 

KLOO Le Dessin animé. 

► En clair Jusqu’à 2035 
1824 Help '.Série. 

1835 Nulle part ailleurs. 

2030 Le Journal du cinéma. 


CRACKER 

TéléfBm. En souvenir de 
HiXsborough, de Tytn Fywefl 
020 min). 9536 00 

D’abord écarté par la police, 
Fitzgerald se lance sur la piste 
d'un criminel dont le mobile 
semble être le racisme. 

2235 Ça cartoon. 

2235 Flash d’information. 


UNE FEMME 
FRANÇAISE ■ 

Film de Régis Wa/grêer 
0994,95 mm). 8979838 

035 La Vengeance 
du Sarrasin 
RJm de Fiera Pieratri 
(1959,96 min). 47314S1 

2.15 Sans aucune défense ■ 

Film de Martin Campbell 
(1991. v. a, 104 min). 

2922706 

4JW Mendiants 

et orgueilleux ■ ■ 

Film ifAsma El-Bakri 
(1991. v. o., 92 min). 

3546161 


(1949, K, va, 105 min) 

73435426 

2330 La Tour 

de? ambitieux ■■ 

Fflm de Robert Wlse(19M. N, 
105 mbi) 14701659 

Ciné Cinémas 

2100 Rosencrantz 
etGuildenstem 
sont morts ■■ 
FOmdeTamStcçpvrl 
(1990, 115 min) 95963946 
2235 Mission ■■ 

fUrndeMaal^éfé 

(I«6.vzi,lï0nwil 72495155 

035 Angel Heait : Aux 

E rtes de l’enfer ■■ 

» (T Alan Parker (1M7. 

11S min) 60334391 

Série Club 

2045 (et 23.45) Le Masque. 

650 otaries pour mourir. 

.21 40 (et 1.00) Jim Bergerac. 

Guerre et amour. 

2230 Alfred Hitchcock 
présente. 


2300 Mission impossible. 

Le panbn WOminj. 

Canal jimmy 

2030 Les Envahisseurs. 

ebnùüreflce au sommet. 
2120M.A3J4. 

2130 Destination séries- 
2220 Chronique moscovite. 
22-75 Pream On. 

Pas de printemps pour Tupper. 

2235 Seinfeld. La centième. 

2340 Country Box. 

0.10 La Semaine sur Jimmy. 
020 New York FoKce Blues. 
Episode rf*44 (45 minj. 

Eurosport 

2025 RxrtbalL 

En direcL Oampotrat de 
Rance D2.36')«fnte! 
Oiâttüxtxa-Marseite 
(125 min). 7962258 

2130 Monsterlïuck- 
2300 Fléchettes. 

000 Course de camions, 

liaomim. 


Les films sur 

les chaînes européennes 

RTBFl 

20. 50 ras nts catholique- Rira dr Tonie MrasbaO |1W, 
105 mini. Avec Anémone. Comcdie. 

RTL 9 

22^40 La Vénus noire. Film de Claude Mnk>t H9B4, 
lOOraln). Emfrauc. 

035 Cenc sacrée gjmioè. F Dm de Michel Boisond 11955. 
SS min). Avec Brigitte Bardot Comédie. 

TSR 

2040 Affaires privées. Film de Mfte Ffegis (1989. 
120 min). Avec Richard Gère. Policier. 

2345 Toutes peines confondu». Film de Michel Devük 
(1991. KO min 1. Avec I acquêt DuDunc. Poiïrirr. 


Radio 

France-Culture 

2030 Radio Archives. Il rïttait pas 
une fois, ou quand on a rfaourdon. 
2132 Black and Blue. 

CenyMvOgxaQi. 

2240 Nuits magnétiques. 

Vous y darefet petite fiBe, y 
danserez-vous mére-raand? 
(4L 

OuOS Du jour au lendemain. Dans 
Patelier de Jean-Christophe Robert. 
O JO Coda- Jean-Philippe Coude; 
miles formes données au temps qui 
passe (Sx LU Les Nuits de France- 
Culture (rediff. V La Raison du plus tau 
(4); 139, La dvflàarion de (Espagne 
musulmane : ZS. La Médherrannée et 
le morxie méditerranéen; 3J9, De 
Bagdad i Cordoue: Todyssée de la 
phnosophie arabe (1); 427, voyage au 
pays des Maures (1); 435, Palette 
sonore sur les pas de Creco ; 6.14, le 
Cm Sateir: André Oefauris- 


France-Musique 

2000 Concert 

franco-aDemancL 

Donné en direct du FunUiaus 
Haflxrg a Sarrebrudt et émis 
simultanément sur les Radios 

de Leipzig et Berlin, pur 

rorchestre symp'iotiique de b 
Radio dé Sarrebrudc, dir. 
Richard Hkhox : A Time There 
vas. suite sur des airs 
populaires anglais op. 90, de 
Bmen ; Concerto par piano 
et orchestre ri 0 27 K 595, 
de Mozart ; Ptérinela. 
deSttavinsfcy. 

2200 Soliste. Robert Casadesus. 
2230 Musique plurieL 

Pénombres pour deio guitares 
et douze cornes, 
de Tafra, par b Formation 
de chambre du nouvel 
Orchestre pblBiarmoniquç ; A 
Unie Threnody, pour cor 
anglais sévi, de Mattfiews ; 
Œuvres de de Mey. 

2307 Ainsi la nuit. 

Œuvres de Dvorak, Liszt 
&00 Jazz Club. Oiaite Parker, au dub 
Kavakos de Washington, au Storyvkle 
de Boston et k Montréal (enregistré en 
1955). 100 Les Nuits de France-Mu- 
sique. 

Radio-Classique 

2040 tes Soirées 

de Radio- Classique. 
Roméo et Juliette, symphonie 
dramatiqueop.l7.de Berlioz, 
par le Chceur et rorchestre de 
Paris, dir. Daniel Bjrembomt 
2X40 Archives. Yehudi Menuhin, 
violon. Sonate n° 9 pour piano et violon 
A Kreutzer op. 47, ûe Beethoven. 
Hephzibah Menuhin, piano ; Concerto 

S jr violon et orchestre n“jl, de 
nt-Sâens. par le London Symphony 
Orchestra, dir. Caston Asutot; sonate 
pour viûlon « piano rP î op. 25 Dans le 
style populaire roumain, tTEnesco. 
Hephhbah Menuhin, piana 000 Les 
Nuits de Racbo-Classique- 


Les programmes complets 
de radio, de télévision 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-lundi. 
Signification 
dé symboles : 

► Signalé dans « Le Monde 
Téfévision-Radio* 
Multimédia b. 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d’œuvre ou 
dassique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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LaBerezina 

par Pierre Georges 

C'EST UNE NOUVELLE venue 
de fort loin et de peu d’impor- 
tance. Les autorités biélorusses 
ont interdît la pose d’une plaque 
commémorative sur un monu- 
ment érigé à proximité immé- 
diate de la Berezina. 

Le monument est d’inspiration 
française évidemment. Et la 
plaque, bflïngue, devait porter 
ces mots : « Honneur aux soldats 
de la Grande armée de Napoléon. 
Ni le fleuve, ni les marais, ni le 
froid, ni les glaces, ni les balles, ni 
les boulets n'arrêtèrent leur tra- 
versée de la Berezina. 26-28 no- 
vembre 1812. Hommage à tous 
ceux qui disparurent alors. » 
C'était simple, de bon goût, un 
peu hugoHen peut-être, pas né- 
cessairement indispensable. 
Mais quoi ? Que nous resterait-il 
à célébrer si nous n’avions en 
partage le goût des sublimes re- 
traites et des héroïques sacri- 
fices ? La Berezina reste bien la 
mère de toutes les défaites dans 
l’imaginaire français. Dit-on 
d'un échec cuisant en politique : 
« Cest Waterloo, morne plaine » ? 
Evidemment non ! Cela fut, reste 
et sera toujours « la Berezina ». 
Funeste fleuve de notre mémoire 
collective, sorte de Styx ô 
combien glaciaire où s’englou- 
tirent des morceaux et des pièces 
de la Grande Armée, malgré le 
sacrifice des sapeurs et barbus 
pontonniers. 

Les Biélorusses, gens char- 
mants au demeurant, ont de la 
mémoire. Ils ont trouvé, après 
ravoir acceptée un instant, que 
l'initiative manquait un peu de 
savoir-perdre. Fasse encore que 
vous nous ayez envahis. Mais de 
là à vous en vanter ! Bref, ce fut 
encore la Berezina. Mais coupée 
en deux. D’accord pour le monu- 
ment. Pas d’accord pour la 


plaque commémorative. C’est 
bien dommage ! Nous aimons 
tant les plaqnes. Et tellement cet 
exercice rituel qui consiste à 
vouloir clouer a»» murs le temps 
et la mémoire. Tenez I à l’ins- 
tant, et parce que nous sommes 
en plein déménagement, avec 
des pontonniers partout et ta- 
toués de partout, on pensait à la 
magnifique plaque qu’on pour- 
rait laisser rue Faiguière pour 
Tédffication des locataires à ve- 
nir: «Honneur aux soldats de la 
Grande Armée de Colombani ! Ni 
le fleuve, ni les marais, ni le froid, 
ni les glaces, ni les balles, ni ies 
boulets, etc. ». 

Le Monde déménage, en effet 
Ce qu’on lecteur moqueur pour- 
rait ne pas considérer comme 
d’une excessive nouveauté. Mais 
Le Monde déménage, c’est un 
fait, et va quitter ces lieux, le 
ventre de cette grande baleine 
de verre échouée entre Faiguière 
et Bourdeüe. 0 s’en va vivre sa 
vie du côté de la nie MoufFetard. 
Ou, ce qui fait plus sérieux, et 
c’est la bonne adresse, au 21 bis 
de la me Claude- Bernard. 

Le voyage n’est pas long. Ce 
journal ne traversera ni la Bere- 
zina, ni le Styx, pas même la 
Seine. Mais un déménagement 
de journal n’est pas une mince 
affaire. Et si, comme on le dit, un 
déménagement équivaut parfois 
à un incendie, celui-ci vaut large- 
ment l’incendie de Moscou. 

Allons, encore un instant, 
messieurs les déménageurs ! Les 
hordes pontonnières qui ne font 
pas dans le sentiment, maw Hans 
l’efficacité, vous tireraient vo- 
lontiers le fauteuil sons les 
fesses, l'ordinateur des mains et 
les idées de la tète. Ah ça, non, 
messieurs ! Les rédacteurs 
écrivent et meurent debout ! 


Bercy souhaite que les effectifs 
de la fonction publique diminuent en 1997 


LE PROJET de loi de finances 
pour 1997 est encore loin d’être 
dessiné, mais l’éventuelle baisse 
des effectifs de la fonction pu- 
blique fait déjà l’objet de dis- 
cussions délicates au sein du 
gouvernement. Alors que le 
gouvernement allemand peau- 
fine un plan draconien de re- 
dressement de ses finances pu- 
bliques, son homologue français 
entend respecter les engage- 
ments de réduction des déficits 
publics. 11 souhaite donc élabo- 
rer un projet de budget pour 
1997 particulièrement rigoureux. 

Il a d’autant moins le choix 
que la plupart des instituts de 
prévision observent qu’à poli- 
tise constante la France pour- 
rait ne pas abaisser, comme pré- 
vu, sous la barre des 3 % du PIB 
le niveau de ses déficits publics 
en 1997. A Bercy, on reconnaît 
donc que la France va, elle aussi, 
être contrainte « de faire un cer- 
tain nombre d'inflexions » dans 
la conduite de sa politique 
économique. 

Bercy estime que les crédits 
de la fonction publique devront 
faire l'objet de coupes claires. 


Sous quelle forme ? C’est là évi- 
demment que tout se 
complique, car les rémunéra- 
tions des fonctionnaires ont dé- 
jà été gelées en 1996 (en niveau 
sinon en masse) et cette déci- 
sion a lourdement pesé dans la 
crise sociale à la fin de i’année 
1995. 

Aux ministères des finances et 
du budget, on tend à considérer 
qu’il serait difficilement conce- 
vable de reconduire ce gel en 
1997. La seule solution serait 
donc de parvenir à une baisse 
des effectifs, en ne remplaçant 
pas tous les départs à la retraite. 
Quel sera l’arbitrage de Mati- 
gnon ? Le dossier est évidem- 
ment à haut risque. Durant l’été 
1995, l’ancien ministre des fi- 
nances Alain Madelin avait de- 
mandé à Alain Juppé de suppri- 
mer, pour 1996, de vingt mille à 
trente infiie postes de fonction- 
naires. Mais le premier ministre 
avait finalement reculé devant 
l’obstacle et donné son accord à 
quelque trois mille créations de 
postes. 

Laurent Mauduit 


■ ÉPIDÉMIE: deux stages sont morts victimes (fane forme de vi- 
ras Ebola au centre animalier d’Alice (Texas), spécialisé dans les re- 
cherches sur les primates. Après cette annonce, le président BiB Clin- 
ton et les autorités américaines se veulent rassurants. Importés des 
Philippines, les singes sont porteurs d'un virus identique à celui qui 
avait été identifié à Reston, en Virginie, en 1989. Une do uzaine de 
singes y étaient alors morts, mais aucune des personnes qui avaient 
été à leur contact n'était tombée malade. - (Corresp.) 
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Au moins dix-huit touristes ont été tués 
au cours d’un attentat au Caire 

L'attaque est imputée à un commando d'intégristes 


La Bundesbank 
abaisse 

d'un demi-point 
ses taux directeurs 


DIX-HUIT touristes, en majorité 
des Grecs, ont été tués et 14 autres 
blessés, jeudi 18 avril au matin, au 
cours d’une fusillade dans un hôtel 
près des pyramides de Guizeh, 
près du Caire, selon un bilan pro- 
visoire obtenu de source hospita- 
lière. 

Quatre inconnus, dont une 
femme, ont tiré sur les touristes 
devant et à l'intérieur du hall de 
l'hôtel Europa, sur l’avenue de 
Guizeh, à environ 5 km des Pyra- 
mides (sud-ouest du Caire), selon 
des employés de l’hôteL Trois as- 
saillants, des hommes armés de 
Kalachnikov, étaient accompagnés 
d’une femme année d’un revolver, 
selon ces témoins. 

Des taches de sang couvraient le 
parterre du hall de l’hôtel et le 
seuil de l’entrée. Un car de tou- 
risme vide était garé devant l’hô- 
tel, les vitres brisées. Selon une des 
touristes attaqués, qui a demandé 
de ne pas être identifiée, le groupe 
grec comptait environ 150 per- 
sonnes et effectuait un voyage 
dans les sites religieux du Proche- 
Orient Le groupe venait d’Israël et 
était arrivé lundi au Caire, a-t-efle 
précisé. 

Les assaillants, arrivés à bord 
d’une camionnette, ont fait irrup- 
tion devant l’hôtel et ont tiré à 
bout portant sur les touristes qui 
attendaient devant rentrée et sur- 
tout sur ceux qui se trouvaient 
dans le hall de rbôtel, ont déclaré 
des témoins. Les victimes ont été 
transportées à l’hôpital al-Ahram. 
Environ sept des blessés étaient 
jugés dans un état grave en fin de 
matinée, selon les responsables de 
cet hôpital qui n'ont pu préciser la 
nationalité de toutes ies victimes. 

Les auteurs de l'attentat ont pu 


prendre la fuite à bord de leur car 
mkmnette. Une partie du groupe 
grec devait se rendre jeudi matin à 
Alexandrie, sur la côte méditerra- 
néenne, alors que les autres de- 
vaient effectuer des visites touris- 
tiques au Caire. 

Les autorités 
pensaient avoir réussi 
à contenir la violence 
islamiste 


Le minis tre de l'intérieur égyp- 
tien Hassan at-Alfi s’est rendu jeu- 
di m atin sur place. Ses services ont 


Des violences répétées 

• 1994 

n mars : cinq coptes, dont 
deux prêtres, sont tués dans 
un attentat en Haute-Egypte. 

Le lendemain, trois personnes, 
dont deux policiers, sont tuées 
dans la région d’Assiout. 

20 mars : cinq policiers sont 
tués à Sedfa en Haute-Egypte. 

9 avril : le numéro deux des 
services de sûreté, le' général 
Raouf Khayrat, est tué dans un 
attentat dans la banlieue de 
Gnizeh. 

27 septembre : trois morts, 
dont un touriste allemand, 
dans un attentat dans le souk 
de Hourgada, sur la mer 
Rouge. 

14 octobre: l'écrivain Naguib 
Mafouz est grièvement blessé 
dans un attentat an Caire. 


« Le Monde » et « Le Nouvel Economiste » 
étudient une alliance industrielle 


DEUX MOIS après l’échec de 
son introduction en Bourse, Le 
Nouvel Economiste a étudié avec Le 
Monde une alliance industrielle et 
marketing qui doit permettre à 
l'hebdomadaire de réaliser des 
économies d’échelle et de réduire 
ses coûts. Cette alliance sera pro- 
chainement soumise au conseil de 
surveillance dn Monde. Créé par 
CEP Communication, repris par 
Hachette, Le Nouvel Economiste a 
été vendu à Henri Nîjdam à la fin 
de Tannée 1992. 

L’ancien éditeur de Stratégies a 
profondément remanié le journal, 
avec l’ambition d’en foire un équi- 
valent de l'hebdomadaire britan- 
nique The Economise. Mais le titre 
a souffert d’une absence de fonds 
propres, qui l’a conduit à réaliser 
des augmentations de capital suc- 
cessives. Le redressement éditorial 
ne s'est pas accompagné d’un re- 
dressement financier. Si le chiffre 
d’affaires a progressé de 83,5 mil- 
lions de francs en 1993 à 104,4 mil- 
lions en 1995, le journal a perdu 


RAFAL 



120 millions de francs en trois ans. 

0 devenait difficile à l'hebdoma- 
daire de survivre seul dans r envi- 
ronnement très concurrentiel de la 
presse économique. Le projet de 
rapprochement avec Le Monde est 
de nature à rassurer des investis- 
seurs financiers, qui hésitaient à 
apporter leux soutien au Nouvel 
Economiste. Hachette conservera 
11 % du Nouvel Economiste. L’opé- 
ration de recapitalisation doit por- 
ter sur le Groupe Nouvel Eco, qui 
détient le reste du capital, soit 
89%. Le magazine a publié, mer- 
credi 17 avril, le communiqué sui- 
vant: «Le Monde et Le Nouvel 
Economiste ont décidé, sous Végide 
du mandataire ad hoc, Jean-Luc 
Sauvage, de mettre sur pied une al- 
liance de moyens industrielle et 
marketing, qui doit permettre à 
l’hebdomadaire de réduire plus ra- 
pidement une partie de ses charges 
et d’accélérer la croissance de ses 
revenus. 

» Cette alliance, qui repose sur 
des valeurs partagées d’indépen- 
dance, de pluralisme et d’exigence 
éditoriale, doit permettre au Nou- 
vel Economiste, en s'adossant à un 
quotidien tel que Le Monde, d’as- 
surer son avenir avec plus de certi- 
tude et de prévoir ainsi un résultat 
bénéficiaire dès 1997. 

• » Cette opération s’accompagne 
de la mise en place d'une augmen- 
tation de capital de 17 millions de 
francs organisée par Pinatton Fi- 
nance et souscrite par des investis- 
seurs financiers. Quant au Mande, 
il recevra 10% du capital pour le 
franc symbolique ainsi que 25% de 
bons de souscriptions d’actions 
(BSA). 

»A Vissue de ces opérations, le 
capital du holding Groupe Nouvel 
Eco sera réparti en trois blocs. 
Groupe Nîjdam et associés 45% Le 
Monde 10% et des investisseurs fi- 
nanciers, 45 %. 

» Cette opération est l’occasion 
d’indiquer que Le Nouvel Econo- 
miste vient d'enregistrer avec le nu- 
méro du 21 mars (classement des 
Grandes Ecoles) un record histo- 
rique de diffusion payée de 
132 994 exemplaires. » 

La diffusion moyenne de Heb- 
domadaire, en 1995, était de 
92 000 exemplaires. 


imputé r attaque à un commando 
de «terroristes», terme qui dé- 
signe habituellement les inté- 
gristes du Jamaa Islamiya (Groupe 
islamique). 

C’est la première fois que des 
touristes sont tués en Egypte de- 
puis l’attentat commis en sep- 
tembre 1994 dans la station bal- 
néaire d’Ourghada sur la mer 
Rouge, revendiqué par la jamaa Is- 
lamiya, oh un Allemand avait trou- 
vé la mort Depuis 1990, douze 
touristes ont été tués en Egypte. 
Les autorités égyptiennes pen- 
saient avoir réussi à contenir la 
violence islamiste. Celle-ci avait 
fait chuter, ces dernières années, 
l’industrie du tourisme en Egypte, 
qui commençait cependant à se ré- 
tablir. - (AFP, Reuter.) 


23 octobre : un touriste 
britannique est tué, et trois 
autres blessés, près de Louxor. 
23 novembre : trois policiers 
sont tués près d’Assiout. 

1995 

2 janvier : sept policiers et 
trois civils sont tués dans des 
attentats dans la région de 
Minia (Haute-Egypte). 

27 janvier : sept policiers sont 
tués à Abou Qourqas 
(Haute-Egypte). 

3 juin : neuf civils sont tués et 
trois autres blessés dans un 
attentat à Minia. 

26 juin: le président Hosni 
Moubarak échappe à un 
attentat attribué à des 
islamistes égyptiens, à 
Addis-Abeba (Ethiopie). 


LA BUNDESBANK a annoncé, 
jeudi 18 avril, en fin de m ati née, 
une baisse d’un denu-pomt de se$ 
deux principaux taux directeurs. 
Son taux d’escompte a été ramené 
de 3 % à 2J5 %, un plus bas rovean 
historique, et son taux Lombard a 
été réduit de 5 % à 4,5 %. Us étaient 
in changés depuis le 14 décembre 
1995. 

La décision de la banque centrale 
allemande est destinée à soutenir 
? activité outre-Rhm. L’économie 
allemande traverse une crise grave, 
reflétée par une envolée dn faux dè . i 
chômage. Le nombre de deman- 
deurs d’emploi s’est accru de pièji 
de 300 000 an cours des quatre der- 
niers mois. Selon les experts du 
Fonds monétaire international, la 
croissance dn produit intérieur 
brut allemand ne devrait pas dé- 
passer 1 % en 199& 

Les opérateurs des marchés fi- 
nanciers ont accueilli favorable- 
ment la baisse des taux directeurs 
de là Bundesbank. A 12 h 30, là 
Bourse de Paris, qui avait ouvert eà 
baisse de 031%. gagnait 0,81%. Le 
franc gagnait du terrain face à If 
monnaie allemande et s'échangea^ 
à 33930 francs pour 1 deutsche- 
maric. Les mairhés obligataires ont 
réagi avec phis de prudence, en rai- 
son de l'annonce parallèle d’une 
progression plus forte que prévs 
de la masse monétaire au mois df 
mars en Allemagne (+ 123 %)■ 

Le geste de la Bundesbank favo- 
risera la poursuite de la détente 
monétaire dans les autres pays eu- 
ropéens, notamment en France. 
Dans le sillage de l'institut d'émis- 
sion all emand, la banque nationale 
d’Autriche a annoncé une réduc- 
tion d’on demi-point de son priori- - 
pal taux directeur 



deScbemæÆe 


GRANDS INGENIEURS 


Thomas 

EDISON 

L'ampoule, 

Le premier réseau 
électrique, 

Le phonographe, 
Et tant d'autres 
inventions... 

Découvrez la vie d'Edison, 
un "faiseur d'expériences" 
qui déposa plus d'un millier 
de brevets ! 
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